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DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE 
DANS LE CODE CIVIL :. 


Pour faire suite à ces réflexions, écoutons cette anecdote 
racontée par Montaigne. Elle va nous montrer la violence 
et l'anarchie s’associant, comme par une invincible néces- 
sité, aux fausses idées sur le droit de propriété, 

Sous le règne de Charles IX, trois sauvages du Chili 
vinrent en France, et arrivèrent dans la ville de Rouen 
pendant que le roi s’y trouvait. Le roi s'enirelint long- 
temps avec eux ; on leur montra la ville avec détail, et on 
chercha à leur donner une idée de notre civilisation. Deux 
choses les frappèrent par-dessus toutes : Ja première c’est 
que les gardes suisses, qui portaient de grandes barbes, 
tonsentaient à obéir à un enfant, au lieu de choisir un des 
leurs pour leur commander: la seconde, c’est qu'ils avaient 


ÿ Nous devons à la bienveillance de M. le premier président Troplong la 
communication de ce nouvrau fragment du Mémoire dont il a donné lec- 
jure à l’Académie des sciences morales et politiques.—V, notre Revue, 1848, 
11, 198 ; et 1850, I, 321 et II, 181. 
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aperçu (je laisse parler Montaigne) « qu'il y avait parmi 
« nous des hommes pleins et gorgés de toutes sortes de 
« commodités, et que l’autre moitié étaient mendiants à 
« leurs portes, décharnés de faim et de pauvreté; et 
« trouvaient étrange comme cetle moitié ici nécessiteuse 
« pouvait souffrir une telle infortune, qu'ils ne prissent 
« les autres à la gorge, ou missent le feu à leurs maisons. » 

Je ne suppose pas que Montaigne, philosophe frondeur, 
autant que sceptique, ait inventé ce récit pour faire la satire 
de son temps. Ces sentiments de vengeance furieuse sont 
tout à fait dignes de malheureux sauvages, chez lesquels la 
clarté du droit est obscurcie par la violence et les plus 
grossiers appétits. Qu’étaient ces étrangers ? Ils apparte- 
naient à de tristes peuplades qui ne connaissaient ni le 
commerce, ni les lettres, ni la science des nombres, ni la 
famille, ni la propriété, ni l’agriculture, n1 les vêtements. 
Placées sur une côte poissonneuse et abondante en gibier, 
elles se nourrissaient par la pêche et la chasse, et passaient 
le reste de leur vie à danser ou à faire la guerre. Leurs ha- 
bitations étaient de longs phalanstères construits d’écorce, 
où deux ou trois cents hommes étaient réunis. Féroces, cré- 
dules, superstitieux, ces Brésiliens tuaient leurs prison- 
niers, les faisaient rôtir, les mangeaient en commun pour 
satisfaire leur insatiable vengeance. La pluralité des fem- 
mes était leur loi; c'était la propriété dont ils se montraient 
le plus jaloux, étrangers qu’ils étaient, dureste, aux établisse- 
ments stables qui accompagnent l'appropriation du terri- 
toire, et par conséquent à la succession et aux testaments. 

Voilà ces hommes qui s’étonnaient que la police de nos 
cités ne se fit pas par les égorgements et les incendies !!! 
L'un d’eux était chef de peuplade dans son pays. Lui qui ne 
pouvait comprendre l'inégalité des richesses en France, il 
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trouvait très-bien que les habitants des villages qui dépen- 
daient de sa domination fussent astreints, quand il lui pre- 
nait envie de les visiter, à lui ouvrir et dresser des sentiers 
au travers des hois, pour qu'il y pût passer à son aise, 
Aïnsi, assassiner ou voler l’homme qui a acquis par son 
travail le droit de posséder plus qu’un autre, fui paraissait 
du droit naturel ; d’un autre côté, la corvée dans san jnté- 
rêt était à ser yeux un droit légitime. 

Ajoutons qu'à celte ignorance des avantages de la 
vraie propriété, se trouve unie, chez les peuplades sauva- 
ges de l'Amérique, le plus grand abus de la propriété 
faussement comprise et mal appliquée. Quand les sauvages 
immolent leurs prisonniers, quand ils se nourrissent de leurs 
chairs palpitantes, quand ils hoivent leur sang ou s’en bar 
bouillent la poitrine et le visage, qu'est-ce que de tels actes 
sinon le fanatisme de la conquête, el par suite, l'exaltation 
furieuse et stupide du droit de propriété sur ce qui ne 
tombe pas dans le domaine de lappropriation ? Et ces 
hécatombes de victimes humaines offertes sur le tombeau 
d'un chef puissant, ces funérailles qui entraînent Je 
massacre de tant de personnes dévouées, mari ou femme, 
ou enfant, ou serviteur; cette tyrannie de la mort sur leg 
vivants, n'est-ce pas aussi la perversion la plus atroce 
des idées de propriété de la part de malheureux abrutis 
par l'ignorance, qui, comprenant la propriélé sous cette 
forme insensée, n’y entendent plus rien sous sa forme rai- 
sonnable, savoir, l’appropriation individuelle du sol? Certes, 
il ne faut pas envier à ces nations abandonnées de Dieu 
leur ignorance de la propriété privée, lorsqu'on voit que la 
même barbarie, qui ne leur permet d'arriver qu’à la connais- 
sance et à la pratique de la communauté la plus grossière, 
les entretient dans tous les excès, dans toutes les folies 
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sanguinaires et atroces dont nous venons de parler. Le 
premier signe de la civilisation, c'est la propriété ; quand 
on ignore ce droit, on ignore la plus grande et la plus belle 
application de la justice; on est sur la pente de tous Îles 
excès et de toutes les extravagances. 

Mais que penser du philosophe Montaigne, qui, au lieu 
d'apprécier à leur valeur de telles aberrations, est presque 
tenté de s’écrier comme ce compagnon de Lapeyrouse, que 
des sauvages allaient brûler : « On a beau dire, ces gens- 
« là valent encore mieux que nous. » — « Tout cela, dit 
« Montaigne, ne va pas trop mal. Mais quoi! ils ne portent 
« pas de haut-de-chausses. » Le trait est spirituel, sans 
doute, mais la raillerie manque d’à-propos. D’abord, sans 
aller jusqu’à dire que toute la civilisation d’une nation est 
dans la forme de l’habit, il faut cependant reconnaître 
qu’une liaison existe entre les mœurs et le costume. Après 
tout, lorsqu'un peuple en est à manger de la chair hu- 
maine , il n’est pas nécessaire de s’enquérir de l'usage 
du haut-de-chausses, pour décider qu’il n’a que des notions 
fausses sur le bien et le mal, etqu'il est le type de la barbarie 
et la honte de la civilisation. Quant aux hommes plus 
civilisés en apparence, qui, malgré leur haut-de-chausses, 
jugent avec les mêmes préjugés la question de la pro- 
priété, nous leur dirons que, s’il leur paraît plus com- 
mode de prendre le bien d'autrui que d’acquérir par des 
moyens honnêtes un bien légitime, ce n’est pas ainsi que 
nos ancêtres ont répandu sur cette terre la civilisation, les 
arts et la richesse. Ils luttèrent contre la nature, ils affron- 
tèrent les éléments, et leur courage indomptable, secondé 
par le génie, fit sortir de la matière brute toutes ces merveil- 
les auxquelles nous devons l’aisance et les douceurs de la vie. 
Jadis (l'histoire le prouve), l’ardeur des populations était 
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invincible : elles défrichaient, elles émigraient, elles allaient 
fonder des colonies, découvrir de nouveaux hémisphères 
et fonder d'immenses empires. Est-ce donc que tout est 
épuisé aujourd’hui, que les arts et l’industrie sont impuis- 
sants à créer de nouvelles richesses, et qu’il n’y a rien à 
faire pour le bien des hommes, qu'à mettre en système le 
vol et l'anarchie ? 

Maintenant, se présente une nouvelle face de la question. 

Vous trouvez bon de convertir l'obligation imparfaite de 
l'assistance en une obligation parfaite et protégée par la 
contrainte. Pour être juste, vous devez également classer 
parmi les obligations parfaites la reconnaissance, qui est 
le prix du service rendu, qui en est la contre-partie, qui 
rentre dans le même ordre de devoirs. Il est vrai que jusqu’à 
présent tous les moralistes élaient tombés d'accord pour 
enseigner que l’ingratitude n’est pas une cause d’action en 
justice ; et la raison conclut hautement en ce sens. Car qui 
sera le juge ? quelle sera la peine ? où seront les preuves ? 
Comment peser la valeur du bienfait, et le degré de la grati- 
tude ? Quelle imprudence que d’exciter tant de combats, 
quand il ne s’agit que de bons offices ! Cependant, puisque 
vous voulez une révolution dans les obligations des hommes, 
faites qu’elle soit complète et logique, et ne reculez pas 
devant les conséquences. On décrétera done la reconnais- 
sance; on classera l’ingratitude parmi les délits ou quasi- 
délits qui engendrent en justice une action. La subversion 
sera grande sans doute, moins grande pourtant que celle 
de la transformation de l'assistance en obligation parfaite. 
Que si vous laissez l’ingratitude sans juges et sans pénalité, 
c'est probablement parce que vous décidez que la per- 
sonne assistée n’a fait que recevoir ce qui lui était dü. 
Ainsi, après avoir supprimé les mérites de la bienfaisance, 
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vous retrancherez du cœur de l’hommé la reconnaissance 
qui lui est si doucé. En un mot, soit que vous accordiez 
l'action, soit qe vous la refusiez, il arrivera toujours l’un 
où l’autre de ces deux inconvénients : où bien le dotiateur 
agira comme ün üsuriet qui poursuit soti débiteur banque- 
routier; ou bien le dofiataire se fera de l’ingratitude un 
droit et un honneur. Quel progrès de la motale moderne 
sur la iiorale évingélique !! 

Nous croyons en avoir fii avec la conversion de la 
bienfaisance en devoit parfait, totisidéré dans lés rapports 
d'individu à individu. Voyons, maititenañt, si elle supporte 
mieux l’exarhén, düand c’est l'Etat qui vient en imposer 
l'obligation stricte aux particuliers, ét démandet, au nom de 
tous , Ce que nul he saurait exiger en veïtü de son propre 
droit. 

L'Etat est lé protecteur des droits de l’homme; il t'en 
est päs le créateut. Pour trouvet cés droits, il faut les chét- 
cher dañs lä nature, avant de les cherchiet dans 14 loi. La 
loi les déclare quand éllé lés à découverts; éllë ne lës ih4 
vente pas. 

L'Etat a cependant des droits propres à la souveraineté. 
Où en compte six: faire des lois, déclarét la guetre, créer 
dés officiers, rendre la justicé, frâppëer monnaie, léver des 
ipôts. Tous les six se rapportent à la justice et à la polite. 
Mais qu’ést-ce que cés droits (appelés jadis régaliéns), siñornt 
lé résultat d’une délégation faite à l’Etat pout garantir les 
droits naturels de chacun, pouf leur assutef leur place et ën 
régler l'exercice? Par exemple, que fait l'Etat quand il retid 
la justice ? Il distribue avec impartialité ce qui appartient 
naturellement à chacun, ce que chacun pourrait exiger par 
là force, si l'usage de la force individuelle n’entraînait des 
maux tellement grands, qu’il a fallu le régulariser én lé 
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transportant au gouvernement. Résulte-t-il de là que l'Etat, 
en vertu de sa souveraineté, puisse présider à cette distri- 
bution avec un pouvoir arbitraire ? Non. Car ces droits qui 
viennent se confier à lui et lui demander justice, ce n’est 
pas lui qui les a faits ou concédés; ils existent sans lui, 
tandis que l'Etat n’existe que pour eux. 

Les droits de police procèdent du même ordre d'idées. Pour 
faire régner le bon ordre dans la cité, pour faire jouir cha- 
que citoyen de la süreté de sa personne et de ses biens, 
l'Etat est armé de la loi et du glaive; il institue des ma- 
gistrats et des officiers ; 11 combat les ennemis du dehors 
et contient les ennemis du dedans; il ouvre des routes et des 
canaux, marque de son empreinte le signe monétaire, si 
nécessaire au mouvement du commerce; il frappe des 1m- 
pôts afin de pourvoir à toutes les dépenses de l'immense 
administration qui lui est confiée. Mais au sein même de ce 
pouvoir élevé, d’où il commande souverainement, il n'est 
encore que le représentant et le ministre des droits indi- 
viduels; il veille comme une sentinelle, pour la liberté de 
chaque homme, pour Îa paix de chaque famille, pour le 
maintien du droit dont chaque citoyen doit avoir la jouis- 
sance paisible. De là 1l suit que la loi n’est pas un instru- 
ment donné au caprice du prince ou de la république; elle 
n’est pas une œuvre de bon plaisir. C'est dans la justice 
seule qu’elle prend sa force; elle serait oppressive, violente 
et odieuse, si elle n’était pas inspirée par le sentiment des 
droits de l’homme. 

L’impôt est également tenu de se concilier avec le droit 
individuel de propriété privée; sinon il ne mérite pas le nom 
d'impôt. [Îl n’est qu’une vexation et une détestable confis- 
cation, quand il entreprend sur la propriété des biens des 
particuliers, quand il ne se renferme pas dans les limites du 
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nécessaire, quand par une mauvaise assiette il paralyse le 
développement de la richesse au lieu de lui laisser son 
essor. 

Il est donc de principe que l'Etat ne petit faire, au nom 
de tous, ce qui est contraire au droit de chacun. Quand un 
individu n’a pas de droit, l’Etat, malgré sa toute-puissance, 
ne saurait lui en donner qu'autant qu’il ne porte pas atteinte 
aux droits d'autrui. Protecteur de la personne et des biens, 
il va contre son propre mandat, quand par ses lois, son 
administration, son système d'impôts, il blesse la personne 
ou les biens. Il faut qu’il règle son pouvoir sur la justice. 

De perñicieux flatteurs agitèrent autrefois la question de 
savoir si le souverain a seigneurie sur les biens des particu- 
liers. On connaît la célèbre controverse des jurisconsultes 
Bulgare et Martin, consultés sur cette question pat l’eme 
pereur Frédéric Barberousse. Tranchée, par Martin, en fa- 
veur du pouvoir contre la liberté, elle a continué dans les 
siècles suivants sous des formes diverses; et bien que la 
civilisation, d'accord avec la raison, l'ait résolue dans le 
sens du droit individuel, il se rencontre encore aüjourd'hul 
des disciples de Martin, qui proposetit de donnet au souve- 
rain ce moyen de tyrannie. Îl faut protéster contre cette 
doctrine odieuse, qui contient en elle le principe des plus 
grands orages et lé germe des plus iniques spoliations. 
L'Etat n’a sur les terres et les biens des sujets, qu’un droit 
de seigneurie publique, et non pas de seigneurie privée. Les 
héritages sont libres en France, par suite de la liberté des 
personnes. Ils appartiennent à leur propriétaire, optimo 
jure; et l’un des premiers devoirs de l'Etat, c’est de main- 
tenir la propriété intacte, et les personnes libres et sauves. 
Les lois doivent donc tendre à ce bnt; elles ne doivent 
user du commandement et de l’impôt que pour faite régner 
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la justice dans les rapports civils qui touchent aux per- 
sonnes et aux choses. 

Je sais que l'Etat a aussi la haute mission de diriger la 
société, de lui imprimer un mouvement vers le bien, de 
remplir l'office d'un tuteur prévoyant. Mais ni en droit 
public, ni en droit privé, la tutelle n’est un mandat pour 
spolier ou appauvrir le pupille. C'est une commission pour 
protéger, conserver, améliorer; le tuteur est infâäme quand 
il ne garde pas les droits du mineur. 

Ces considérations nous mènent directement à la solu- 
tion de notre question. S’il est incontestable que la éonver- 
sion de l'obligation imparfaite en devoir parfait est un 
attentat contre des droits privés, qui sont les plus sacrés de 
tous, 1l faut en conclure que l'Etat n’a pas le pouvoif d'o- 
pérer cette conversion inique, ou plutôt cette subversion. 
Qu'importe que l'injustice vienne d’en haut ou d'en bas, 
qu’elle revête les formes hypocrites de la légalité, ou la bru- 
talité de la violence ! Est-elle moins l'injustice Ÿ L’injustice 
dans le gouvernement est le plus grand contre-sens qui 
puisse affliger uné société; bien plus dangeretise que l'in 
justice des particuliers, parce qu'ellé agit en grand, tandis 
que celle-ci n’a que des effets partiels, elle conduit fatale: 
ment aux abimes le vaisseau qu’il fallait diriger au port. 

Je suppose cependant que la bienfaisance soit décrétés, 
et que, pour fonctionner avec une régularité apparente, elle 
aille puiser, aux sources de l’impôt, les subsides nécessairés 
pour éteindre la misère. A-t-on calculé ce qu'il faudrait faire 
entrer dans les caisses publiques, pour soutenir cette folle 
entreprise de l'Etat ? Quand on réunirait les trésors de 
Crésus et d’Attale à tout l'or de la Californie, on ne parvien- 
drait pas à supprimer l’indigence dans une société où le pau- 
périsme aurait sa dotation et son abonnement. Il arriverait 
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seulement qu’on ruinerait une classe de la société pour 
empêchef l’autre d’être pauvre. 

L'expérience prouve que lorsque l’indigent est assuré 
d’être secouru, il ne se livre à aucun effort généreux 
pour améliorer sa position. Il semble que la paresse le dé- 
dommage de la pauvreté. L’aumône n’est alors que l’aliment 
de l’inertie : alimenta inertiæ, comme dit Valère-Maxime. 
Voulez-vous qu’un homme néglige son propre bien ? assu- 
rez-lui une part sur le vôtre. Dès l'instant qu’en vertu de sa 
seule qualité de citoyen pauvre il aura droit de puiser dans 
le trésor public, comme un usager dans la forêt ouverte à ses 
besoins, soyez assuré que tout élan vers un état meilleur 
sera paralysé dans cette âme privée d’émulation, qui 
n'aura nul souci du pain de tous les jours. L'histoire 
prouve constamment que les populations dont l'Etat prend 
à sa charge l’alimentation n’ont d'énergie que pour le 
tumulte, et de passion que pour la paresse. Laissez au 
contraire l’homme en face du besoin, sans autre espoir 
que son propre courage pour vaincre l’adversité, il fera des 
prodiges de zèle, de labeur et de persévérance. Cléanthe, 
dont le nom est resté célèbre dans la philosophie grecque, 
Cléanthe, après avoir étudié le jour, passait la nuit à puiser 
de l’eau pour gagner sa vie. De cette dure extrémité sortit 
un philosophe révéré. C’est que l’homme qui tente la for- 
tune à ses risques et périls a seul la vraie liberté, et que 
la liberté est seule féconde en progrès. Au lieu que celui 
qui fait dépendre sa journée de la tutelle nourricière de 
l'Etat est voisin de l'esclavage, et l’esclavage est une dégra- 
dation. 

. Ainsi, deux effets opposés sont attachés à la pauvreté ré- 
tribuée par l'État et à la pauvreté qui cherche dans le cou- 
rage individuel sa noble rétribution. Celle-ci s’excite au 
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travail et l'effort engendre le suttès. Celle-là s’engourdit dans 
une molle imptévoyance, et l’inertie atigmente l’iñerlie. 
Dieu a dit qu’il ÿ aurait toujours des pauvtes én ce monde, 
et il est certain, quoi qu’on puisse prétendfé, que là pauvteté 
entre dutis les desséins provideñtiels du crédteur: mais c’est 
à la condition qu’elle seta pour l’hothmie uñ état dont une 
généreuse ambition le porte à sortir, et non pas un état où il 
s’accroupit lâchement par l'encouragenietit d'ün sétours 
assuré, Quand Aristophane prétend que la pauvreté est là 
source de tous les biens, il n'efiteñd pas parlet de l'engbura 
dissément de la seconde; mais il a en vüe l’émülation dé la 
prerhière, qui, par l'urgence du besoiti, à fait hiaître l’agri- 
culture, l’industrie, le commerce ; les arts, la navigation 
et toutes les grandeurs de la civilisatioti, lésquelles n'exiss 
teraient pas sans l'inégalité des conditiotis sociales. C’est 
pour fuir la pauvreté et sés mortelles incertitudes qué 
l'homme travaille, invente, s’ingénie, et teinte là natüré 
morale et physique: Le monde né serait du’urie Sodômé 
d'egoisme et d’infamie, si chacun y pouvait jouir égalemetit 
de l’opulence, et se livrér aux déliées avéé satiété, « Mais 8i 
« vous établissez, dit La Brüvèré, que de tous lëés hottimës 
« répandus dans le monde, les uns süient rithes, et les au 
« tres pauvres et indigents, vous faites älors que le Besoin 
« rapproche naturellement les hommes, les lié; les cotitilie. 
« Ceux=ci servent, obéissent, inventént, travaillent, culti- 
« vent, perfectionnent. Ceux-là jouissent, hourrisseht, ses 
« courent, protégent, gouvernent. Tout ordre est rétabli, 
et Dieu se découvre. » 

Ceci posé, il est clait que le fardeau de l’État, alors qu'il 
se substitue à l’activité individuelle pour assister la pau- 
vreté, doit fatalement devenir tous les jours plus pesant, 
câr il ne fait qu’accroître dans une proportion indéfihie la 
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masse des existences chétives et indolentes qui se conten- 
tent de peu, pourvu qu'elles ne fassent rien. 

C’est ce qui s’est vu à Rome, où une populace famélique 
venait dévorer, dans les largesses du pouvoir, la substance 
des provinces et les ressources du trésor. Ce point d’his- 
toire est curieux ; il vaut la peine de nous retenir un in= 
stant. 

Pour s'emparer du peuple, les flatteurs commencèrent 
par lui donner des fêtes. Ces spectacles, qui ne plaisent 
qu'aux enfants et aux hommes qui leur ressemblent, sont 
le moyen que pratiquent toujours les aspirants à la tyran- 
nie. Les politiques grecs y virent un moyen de fasciner des 
esprits difficiles à conduire : Théophraste, dans son Traité 
desrichesses, en recommande l'usage. À Rome, ils’introduisit 
dans le temps des plus grandes austérités républicaines. 
Publius Valérius Publicola, un des premiers consuls, fit cé- 
lébrer des jeux et des banquets qui durèrent trois nuits. 
C’est avec de pareilles adulations qu’on mérite le titre de 
Publicola, d'ami du peuple. Bientôt, la coutume fit aux 
édiles nouvellement nommés une loi de donner au peuple 
des fêtes somptueuses. Les consuls imitèrent cet exemple 
dispendieux, mais utile à leur ambition. Quand un candidat 
voulait capter les suffrages populaires, 1l offrait au peuple 
des festins magnifiques , de même qu’on offrait aux dieux 
le dixième de ses revenus pour se les rendre favorables. 
Comparer le peuple à une divinité, tel est constam- 
ment le langage de ceux qui ont intérêt à le corrompre. Le 
peuple y prit goût, et c'était un hasard quand on arrivait aux 
charges sans les avoir achetées par des largesses, sans avoir 
provoqué la légèreté de la multitude par les attraits du plai- 
sir. Les spectacles et les festins jouaient donc un grand rôle 
dans les élections ; le mérite réel ne pouvait s'en passer; le 
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mérite équivoque avait chance de réussir quand il savait 
amuser. 

Outre les jeux et les repas, il y avait les ventes de blé à 
vil prix, et surtout les distributions extraordinaires (congia- 
rium) faites au peuple, sans modération ni mesure, pour 
conserver ses faveurs fugitives. C’est ce que firent Grac- 
chus et César dans des distributions de blé qui épuisèrent 
le trésor public. Les bons de blé, tesseræ frumentariæ, 
étaient un grand moyen d'influence sur un peuple turbu- 
lent et pauvre, que les ambitieux se disputaiïent. 

Elles devinrentplus fréquentes sous les empereurs. Claude 
les augmenta, ainsi que les spectacles, les combats de gla- 
diateurs et les repas populaires. Néron suivit ces précé- 
dents en les exagérant; car les tyrans sont aussi près de la 
multitude que les démagogues. Il fit au peuple des dis- 
tributions de tout genre , des milliers d'oiseaux, des mets 
divers, des bons payables en grains, vêtements, or, ar- 
gent, pierres précieuses, perles, tableaux, esclaves, bêtes 
de somme, bêtes sauvages apprivoisées, même en vaisseaux, 
iles et champs. Le jour marqué pour ces distributions ex- 
traordinaires était un jour de fête, la foule inondait les 
rues par où le prince devait passer. Les pères y accouraient 
avec leurs enfants. Les airs retentissaient de cris et d’ap- 
plaudissements. 

Mais ce n'étaient là que des libéralités extraordinaires et 
passagères. Du temps des Gracques, l'idée d'une dotation 
permanente pour les plébéiens de Rome se produisit. Caïus 
Sempronius Gracchus fit passer, en 630, la loi Sempronia, 
qui ordonnait que chaque mois 1l serait distribué du blé au 
peuple, au prix d’un demi-as, ou d’un tiers d’as par bois- 
seau. Cicéron nous a conservé un mot de Pison surnommé 
Frugi, personnage consulaire quoique plébéien, qui peint le 
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caractère de cette loi et de toutes celles qui lui ressemblent. 
Pison, qui avait combattu avec énergie la loi Sempronia, se 
présenta, lorsqu'elle fut décrétée, pour profiter de sa part de 
citoyen. « Eh quoi! lui dit Gracchus en présence de la foule, 
« peux-tu Le prévaloir d’une loi que tu as condamnée ? — 
« Oui sans doute, lui répondit Pison! Je ne voulais pas 
« qüe tu fisses des libéralités avec mes biens, mais puisque 
« tu eh fais, j’en démande ma patt. » On ne pouvait mieux 
dire pour montrer que la loi Sempronia était non-seulement 
une dilapidation du trésor public, mais une entreprise sut 
les fortunes des particuliers. Elle avait de plus l'inconvénient 
remarqué par les sages politiques du temps, de détournet 
le peuple du travail et de lui inspirer le goût de la frd 
resse. | 

Cette loi ne survécut pas à la mort de Gracchus; les suf- 
frages du peuple lui-même la détruisirent; mais des efforts 
fufent faits plus tard pour la rétablir. Des hommes diffa< 
més, des orateurs de sédition, Saturninus, Clodius, étt., 
s’en firent les soutiens. Clodius la fit revivre avec aggtava- 
tiGh, c’est-à-dire en supprimañt là modique rétribution 
paÿée par les parties prenantes. 

Et pourtant les démagogues ne se contentaient pas encore 
de cette victoire. Qu'est-ce quecela, disait C.Licinius Macer, 
pour échauffer le peuple? cinq mesures de blé ; tout au plus 
la ration d’un prisonnier (alimentis carceris)! et c’est pour 
cela que le peuple irait vendre sa liberté? c’està ce prix que . 
les patriciens l’estiment? à peine ce qu'il faut pour ne pas 
mourir de faim! Est-ce que le peuple est affranchi par là 
de ses embarras domestiques ? doit-il surtout de la recon- 
naissance à ceux qui ne font que lui donner ce qui lui ap- 
partent ? 

Ainsi, suivant les agitateurs, le peuple ne faisait que ren: 
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trer dans son droit en recevant ces distributions. Le droit 
à l’assistance était nettement formulé , et ce droit pouvait 
aller jusqu’à exiger que l'État débarrassät le peuple non- 
seulement de la misère, mais encore des soins mêmes de la 
famille! II n’y a rien de nouveau dans le code des prétendus 
droits de la démagogie. 

Mais à mesure que les secours publics devenaient plus 
étendus, la liberté s’amoindrissait par la décadence morale 
de cette multitude dominée par ses flatteurs et déchirée par 
la licence. Lorsque César parvint à la dictature, il y avait 
320,000 citoyens qui recevaient du blé des greniers publics. 
Tant que César avait eu besoin du peuple pour s'élever, il 
l'avait gâté par ses prodigalités. Une fois maître du pou- 
voir, il s’en servit pour régulariser l’institution des secours 
publics : de nouveaux recensements furent faits par ses or- 
dres ; des abus furent corrigés, et le nombre des pension- 
naires fut réduit à 150,000. 

Auguste, animé d’une pensée plus radicale, aurait voulu 
pouvoir fermer à jamais ce livre de l’indigence et extirper, 
en tranchant dans le vif, cette gangrène dangereuse. C’é- 
tait, à ses yeux, une maladie léguée à l'empire par la mau- 
vaise administration de la république, et envenimée par les 
tribuns de la démagogie ; une prime donnée à la paresse, 
un fléau pour l’agriculture, privée de bras nombreux. Mais 
Auguste réfléchit que d’autres, après lui, ne manqueraiïent 
pas de rétablir, par ambition, les distributions frumentaires. 
11 les conserva. Sous son règne, le chiffre des pensionnaires 
monta à plus de 200,000. C'était par conséquent un million 
de boisseaux de blé par mois que l’État dépensait, puisque 
chaque pensionnaire était taxé à 5 boisseaux par tête. Mais 
déjà du temps de Tibère ce n’était plus suffisant, et l’empe- 
reur fut obligé d'augmenter les approvisionnements. 
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L'histoire ne nous apprend rien de nouveau jusqu’à Sep- 
time-Sévère, qui ajouta au secours frumentaire une ration 
d'huile. On sait combien ce prince, ennemi du sénat, mit 
de soins à capter le peuple par les fêtes, les plaisirs et les 
largesses. La ratiqn d'huile se conserva après lui et devint 
en quelque sorte un droit du peuple. 

Aurélien y ajouta une distribution de porc. Il aurait 
même voulu que le peuple recüt, avec le pain, l'huile et la 
viande, une ration de vin. Mais un mot du préfet du pré- 
toire le fit reculer : « Si nous donnons du vin au peuple, il 
« ne reste plus qu'à lui servir des poulets et des oies. » 
Aurélien se contenta de faire vendre le vin au-dessous du 
cours ; de plus, il voulut que les couronnes de pain que 
l'on distribuait gratis fussent, par chaque personne, de 
25 onces au lieu de 21. 

Ainsi, on ne s'arrête jamais dans cette voie où la misère 
devient plus contagieuse à mesure que l’on fait plus de sa- 
crifices pour suppléer à l’activité individuelle et mettre 
l’homme au-dessus du besoin. Valentinien Ir subit à son 
tour la loi de cette progression ; il fut obligé de porter à 
3 livres le poids du pain, qui n’était que de 25 onces avant 
lui. 

Noter bien que ces secours permanents et quotidiens 
n'empéchaient pas les largesses extraordinaires dont , à 
chaque événement politique de quelque importance, les 
magistrats faisaient jouir le peuple. 

Dans l’origine, c'était du blé qu’on distribuait au peuple. 
Pour lui être plus agréable, on finit par lui donner du pain 
tout confectionné. Est-ce sous Trajan ou sous Aurélien que 
ce changement s’introduisit ? Les avis sont partagés. Ce 
qu'il y a de certain, c’est que le pain devint, jusqu’à la chute 
de l’empire, le fonds quotidien de la charité légale. 
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Ces pains étaient préparés par des boulangers formant 
une corporation spéciale, et distribués chaque jour publi- 
quement sur des degrés élevés, dans le voisinage des bou- 
langeries de chaque quartier. Voilà pourquoi le pain des 
pauvres s'appelait panis gradilis. 

Ces distributions se faisaient avec ordre ; chaque citoyen 
iontait les degrés à son tour, et allait recevoir le pain des 
mains de celui qui était chargé d’en faire la remise. Ce 
n’était pas comme dans les temps antérieurs, où l’on jetait 
confusément au peuple, dans les amphithéâtres ou au 
Cirque, de l'argent ou des bons de froment que l’on s’'ar- 
rachait. Le droit au pain civique et à l'assistance était en 
quelque sorte organisé comme branche de l’administra- 
tion publique. La ville de Constantinople participa au pri- 
vilége de ces rations populaires. 

Mais qu’était-ce donc que ce peuple que l’on traitait 
tour à tour comme un dieu, par l'offrande de cette dime, 
ou comme une tourbe de parasites, par l’appât de cette au- 
mône ? Dégradé par la paresse, exigeant envers ses maîtres, 
il a été dépeint par Juvénal, dans un de ces traits profonds 
qui ne s’oublient jamais. 


« Duas tantum res anxius optat, 
« Panèm et circenses. » 


Plus il était bien repu, moins il était libre, et sa gran- 
deur s’abaissait à Mesure que sa dotation augmentait. Etait- 
il jusle d’ailleurs que des provinces entières, que l’indus- 
trieuse Egypte ou la fertile Afrique, appauvrissent leurs 
cultivateurs pour envoyer à Rome et à Constantinople le 
tribut de froment destiné à alimenter cette foule de men- 
diants, toujours prêts h la sédition ou à la servitude? 
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Est-ce une libéralité bien entendue que celle qui enlève 
aux uns pour gratifier les autres, qui constitue pour une 
classe favorisée le privilége de vivre aux dépens d’autrui !!! 

Pour que la dotation des pauvres n’absorbât pas toutes 
les facultés de l’Etat, on fut obligé de limiter, dans des ca- 
tégories précises, le nombre des parties prenantes. Les 
étrangers étaient exclus rigoureusement, et l’on n’admet- 
_tait que les citoyens inscrits dans les tribus. Qu’on fût 
voleur, parjure, adultère, perdu de mœurs, on avait 
sa part du pain public, pourvu qu'on füt citoyen. Les 
esclaves n’y avaient pas droit. Mais les affranchis y parti- 
cipaient, pourvu que l’affranchissement fût sérieux et ne 
présentàt pas les caractères d'une spéculation du maitre 
pour profiter des rations de ses esclaves. Des fraudes de 
toute espèce avaient lieu, soit pour usurper le droit des 
pauvres, soit pour en jouir à plusieurs titres, soit pour en 
faire trafic. Des peines sévères furent établies par les em- 
pereurs en vue‘de cet abus. Mais rien n’empêchait la po- 
pulation indigente de se grossir sans cesse d'éléments 
venus du dehors ou du dedans, dans l'espérance de pro- 
fiter de l’appât offert aux nécessiteux. Les pauvres des 
provinces, enviant le sort des pauvres de Rome, inon- 
daient la ville et s’introduisaient dans les rangs de la 
classe appelée. aux douceurs des pains civiques. Quand 
la surveillance des officiers de police découvrait ces ruses, 
ils étaient réduits à solliciter de la charité privée ce que 
la charité publique leur refusait. En sorte que, malgré 
tous les sacrifices de l'Etat, l’abime de la misère allait sans 
cesse en se creusant, et, qu’au-dessous des indigents en titre 
d'office, s'étendait la couche impure des vagabonds et des 
mendiants, dernier anneau de cette chaîne misérable, élé- 
ment dangereux que la force seule contenait, et qui faisait 
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peser de continuelles menaces sur la tranquillité publique. 

Au quatrième siècle, la mendicité avait acquis à Rome un 
développement très-redoutable. Dés hommes valides, fuyant 
le travail et se livrant à la paresse, faisaient profession de 
menñdier sur les places publiques, dans les rues, à la porte 
des églises, dans les faubourgs. Etrangets à la ville, échap- 
pés pour la plupart à la servitude où au colonat, ils arri- 
aient dans ce grand réceptacle des misères et des gran- 
deurs, pour vivre d'aumônes et mettre à contribution Îa 
thatité des chrétiens. C'était surtout au Vatican que sta“ 
tionnait cette foule importune d'oisifs, véritables sangsues 
pour les païticuliers, dévorateurs des revenus des églisés, et 
perturbateurs du repôs dé la ville. I fallut prononcer contre 
eux des décrets d’expülsion, les renvüyet à leurs maîtres, 
les adjuger en servitüde ou Iles condamnet aux travaux 
publics. Ce n’est cependant pas aux mendiants invalides 
que ces nesures s’adressälernit; il y avait pout eux des se- 
coûts et des refuges qui font le plus grahd hohneur à la 
réligiof chrélienne, qui attestent ses profondes sympathies 
pou les véritables infôrtunes, et que Juliet lui enviait. Mais 
les rigtiéuts dé la polite pesaient sut les mendiants valides, 
attirés par là fainéantisé ét par l’espératite de prendre part 
au banquet quotidieti de là distribution des pains. 

Je ferai femarquer cependant que saint Ambroise, té- 
moin d’une de ces expulsions, ef a blâmé la sévérité. Beau- 
coup de ces malheureux avaient passé à Rome de longues 
ätindes, y avaient contracté des dmitiés et des alliances, et 
étaiett frappés dans leur existence et leurs affections: 
Pourquoi ne pas venir à leur secours? L'année avait été 
fertile : on atitait pu acheter du froment en Italie. On aurait 
fait un acte d'administration honnête, qui f’en aurait pas 
moins été utile. Il eût été honnête, puisqué rien t'est plus 
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vertueux que de voir le riche aider le pauvre : « Quid enim 
« tam decorum aique honestum, quäm collatione locupletum 
« juvari egentes, ministrari viclum esurientibus, nulli cibum 
« defore ? » I eût été utile, car on n’aurait pas condamné 
à la misère ou à la mort cette population de cultivateurs. 

À cette conduite de l’administration, saint Ambroise op- 
pose celle que le préfet de Rome avait tenue quelque temps 
auparavant. Ce préfet était un sage vieillard, de la religion 
chrétienne. Tandis que le vulgaire lui donnait le conseil 
de chasser de la cité affligée par la famine les étrangers 
indigents, il convoqua les hommes riches et leur proposa 
de prendre en considération leur position critique. Ce serait 
un crime, leur dit-il, de refuser la nourriture à celui qui 
va mourir : « Dicens quäm immane esse peregrinos ejici, 
« quäm hominem ab homine exui, qui cibum esurienti ne- 
« garet. » Nous ne laissons pas sans nourriture les chiens 
qui sont auprès de notre table, et nous la refuserions à des 
hommes !! Ce discours produisit son effet ; chacun sous- 
crivit. On acheta du froment, on vint au secours des pau- 
vres, et le sage vieillard put dire à l’empereur : « Voilà les 
« hommes que je t'ai conservés ; 1ls vivent par les bienfaits 
«a de ton sénat ; ton sénat les a arrachés à la mort. » 

Saint Ambroise a certainement raison de vouloir que l’hu- 
manité préside, plutôt que la rigueur, aux actes de l’admi- 
nistration destinés à protéger la sûreté publique contre les 
classes dangereuses. Nous ne l'avons cité que pour approu- 
ver ses conseils et nous associer à ses plaintes! Ajoutons 
cependant que dans son amour de l'ordre, toujours uni à sa 
ferveur charitable, saint Ambroise est le premier à conseil- 
ler la prudence dans l'emploi de la bienfaisance, voulant 
surtout que l’homme sage s’abstienne de secourir le pau-— 
vre quand, pour y parvenir, il faut porter préjudice à quel- 
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qu'un. Lui-même a dépeint, avec des couleurs sévères, 
l'invasion des mendiants valides, cédant à la paresse et à 
l’inconstance, errant de ville en ville, et venant épuiser 
le patrimoine des pauvres véritables, en prétextant des mal- 
heurs souvent simulés, ou presque toujours mérités. La 
charité est un trésor dont il faut user avec modération ; il 
doit être protégé contre les dévorateurs inutiles de sa sub- 
stance. Sans doute on ne les repoussera pas impitoyable- 
ment ; quel chrétien pourrait refuser son assistance à la 
misère ? Mais on ne livrera pas à leur rapacité le bien sacré 
de la pauvreté malheureuse et innocente. Voilà ce que saint 
Ambroise lui-même enseigne dans son traité des Devoirs, 
et ce sont là des conseils dont la sagesse des gouver- 
nements et des particuliers ne saurait s’écarter. 

Au surplus, la mendicité oisive a toujours été considérée 
comme un délit. Le sentiment universel voit en elle une 
décadence honteuse, engendrée par le vice. Combien d’hom- 
mes se complaisent dans cet état de paresse et de lâcheté! 
Dans combien de cas n'est-elle pas un métier lucratif, que 
d’abjectes créatures préfèrént au travail! A combien de 
mendiants ne pourrait-on pas adresser ce reproche fait, par 
Eurimachus, à la mendicité simulée d'Ulysse : « Parce que 
« tu t'es accoutumé à mal agir, tu ne veux entreprendre 
« aucun ouvrage utile, aimant mieux courir à l’aventure 
« et repaître dans l’oisiveté ton ventre insatiable. » 

C’est pourquoi les nations de l’antiquité exerçaient sur 
la partie pauvre de la population une surveillance active, et 
leur police tenait à connaître et à constater les ressources 
dont chacun pouvait disposer pour gagner sa vie. Quicon- 
que n'avait pas de moyens d'existence était repoussé comme 
dangereux. Il faut, remarquer que, chez les anciens, le tra- 
vail était loin d’être aussi abondant qu'il l’est dans nos 
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sociétés modernes. Une foule de métiers, d'industries, de 
travaux qui assurent aujourd'hui la subsistance du pauvre 
et lui font un état, étaient alors dévolus aux esclaves, dont 
le travail forcé nuisait considérablement qu travail des 
classes libres. Et comme malgré toutes les combinaisons 
les plus savantes pour la distribution de la propriété et l’é« 
galité des richesses, il était impossible d'empêcher qu'il n'y 
eût des pauvres; comme l'Etat ne pouvait se charger de nour- 
rir à ses frais tous ceux qui ne pouvaient se suffire à eux= 
mêmes, on faisait une guerre rigoureuse aux gens sans état 
et sans aveu. C’est ainsi qu'Amasis, roi d'Egypte, fit nne 
loi poyr ordonner que, chaque année, tout citoyen vint jus- 
tifier au magistrat de ses moyens d'existence. Celui qui ne 
pouvait montrer qu'il avait des ressources pour vivre honn 
nêtement était condamné à des peines très-sévères. Solon 
emprunta cette loi aux Egyptiens et la transporta à Athènes 
en l’adoucissant. Les citoyens devaient rendre compte au 
magistrat de l'art et de la profession qui les faisaient vivre. 
L’aréopage était principalement chargé de faire cette en 
quête et d’infliger les châtiments à la paresse. L'histoire 
rapporte que Cléanthe et Asclépiade, nouveaux philosophes, 
qui n'avaient pas de ressources connues, furent cités pour 
indiquer ce qui les faisait vivre. De pareils règlements 
de police se retrouvent chez presque tous Jes peuples de 
l'antiquité. 

De tous ces détails, résulte pour nous cette vérité, 
à savoir : que la société est dans une voie fausse quand 
les classes pauvres, au lieu de chercher dans l’activité 
jndividuelle le principe de leurs progrès, vont servile 
ment se trainer à la suite de l'Etat, pour exiger de lui qu'il 
se fasse leur nourricier. Une telle société est atteinte d’une 
prostration dans ses forces vives ; elle est plus digne de la 


DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DANS LE CODE CIVIL. 97 


servitude que de la liberté, et l’Etat qui accepte ce fardeau 
par une triste nécessité s'oblige au delà de ses forces. 
Il se charge d’une tutelle écrasante; sa bienfaisance n’a que 
l'apparence extérieure d’une vertu charitable. Au fond, il 
gâte le peuple et il lui ôte les mâles et généreux instincts 
qui stimulent son ardeur laborieuse; il encourage la pa- 
resse, remplace la vie de l'atelier par la vie de la place pu- 
blique, et par là il élargit nécessairement la plaie de la 
misère ; car, plus il y a d'oisifs, moins il y a detravail; moins 
il y a de travail, plus 1l y a d’indigence. L'Etat tourne dans 
un cercle vicieux, trouvant toujours, au bout de ses plus 
grands efforts, la difficulté toujours plus grande et plus in- 
vincible, et la question toujours plus grosse d’orages par 
les moyens employés pour la résoudre. 


TROPLONG. 
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DE L'ORGANISATION 
DE LA POLICE JUDICIAIRE. 


L'organisation de la police judiciaire, telle que notre 
Code d'instruction criminelle l’a faite, satisfait-elle com- 
plétement aux doubles exigences de la justice pénale et de 
la liberté civile? Est-elle suffisamment tutélaire des droits, 
des intérêts qu'elle a mission de sauvegarder? 

Deuxrègles générales doivent dominer la police judiciaire : 

Il faut qu'elle soit investie de tous les moyens d'action, 
qu’elle soit servie par tous les agents nécessaires à l’accom- 
plissement de sa mission; car « le premier vœu de la loi est 
que toute infraction soit connue, soit poursuivie, soit ju= 
gée; car, aucun crime, aucun délit, aucune contravention 
ne doit rester sans poursuile ‘. » 

Il faut qu’elle présente, dans tous ses actes, les garanties 
nécessaires pour rassurer les droits qu’elle est exposée à 
froisser dans son exercice; car, destinée à protéger la li- 
berté civile, elle ne doit ni l’entraver ni même l’inquiéter, 
et si « son action doit être assez prompte et assez sûre pour 
que nul ne puisse l’éluder, elle doit être assez modérée pour 
ne pas blesser même l'individu qu’elle atteint:. » 

Ces deux principes, qui constituent le double fondement 
de la police judiciaire et qui résument à la fois son caractère 
et son but, ont-ils reçu dans notre législation une entière 
application ? 

Cette question doit être examinée au point de vue, 1° des 


1 M. Treilhard, Exposé des motifs du Code. 
* Instructions du 29 septembre 1791. 
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droits que la loi a conférés à cette police ; 2° des agents 
qu’elle emploie pour les exercer. 

Les droits de la police judiciaire ont été plus ou moins 
étendus sous les différentes législations qui ont régi la 
France. Dans notre ancien droit, qui ne concevait qu’im- 
parfaitement la séparation de la police et de la justice, par- 
ce qu’elles étaient dans les mêmes mains, les premiers actes 
qui suivaient la découverte des crimes étaient des actes de 
poursuite et d'instruction : l'information dressée au seuil 
même de la procédure faisait charge au procès: la police 
judiciaire semblait donc usurper une partie des actes de la 
justice. Dans les lois intermédiaires des 16-29 septembre 
1791 et 3 brumaire an IV, elle constituait une véritable pro- 
cédure préparatoire, distincte de l'instruction définitive, 
mais composée en parle d'actes de poursuite et même 
d'instruction, Enfin, dans la loi du 7 pluviôse an IX, elle 
tendait à se confondre de plus en plus avec l'instruction, 
puisque le magistrat de sûreté, à la fois officier de police 
judiciaire, officier du ministère public et chargé même de 
l'instruction, recherchait les crimes, les poursuivait et pré- 
sidait aux premiers actes de la procédure. 

Il n’en est plus ainsi dans le système de notre Code. Les 
pouvoirs des officiers de police judiciaire ont été, en géné- 
ral, restreints. Leurs fonctions ordinaires consistent uni- 
quement, 1° à recevoir les dénonciations des crimes, délits 
et contraventions; 2° à dresser, quand 1l y a lieu, des pro 
cès-verbaux de ces faits : 3° à transmettre ces actes à l’offi- 
cier du ministère public compétent pour poursuivre. Ce 
n'est que par exception, et seulement en cas de flagrant dé- 
lit ou de réquisition d’un chef de maison, qu’ils reprennent 
le droit d’information etles attributions extraordinaires que 
les lois antérieures leur conféraient. 
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Cette restriction, hors des cas de flagrant délit, est-elle 
contraire aux règles de la matière? Peut-être, au seul point de 
vue de la justice répressive, on pourrait la regretter, car 
l'enquête sommaire à laquelle l'oflicier de police pourrait 
procéder, dans tous les délits graves, flagrants ou non fla- 
grants, éclairerait et dirigerait l’action judiciaire. Mais que 
de périls à côté de cet avantage! Notre ancien droit, qui ne 
conférait le droit d’informer qu'aux seuls juges, les lois in- 
termédiaires qui ne l’attribuaient qu'aux juges de paix, aux 
officiers de gendarmerie, aux magistrats de sürelé, pou- 
vaient, sans de graves inconvénients, abandonner ce droit 
au pouvoir discrétionnaire de ces agents; mais serait-il 
possible de le livrer à des fonctionnaires purement admi- 
nistratifs, à des commissaires de police, à des maires, à 
des adjoints de maires ? Le procès-verbal d’information est 
un acte d’une haute importance; c’est là qu'est constaté le 
corps du délit, c’est là que se trouvent la première audition 
des témoins, le premier interrogatoire du prévenu. Peut-on 
confier sans danger la rédaction de cet acte à l’impartialité 
et aux lumières d’un maire ou d’un adjoint ? L'inculpé trou- 
vera-til auprès d’eux toute la protection, toutes les garanties 
auxquelles il a droit? Ensuite, comment autoriser ces offi- 
ciers à faire, hors du flagrant délit, des actes que le fla- 
grant délit peut seul justifier; à s'introduire, par exemple, 
sur des soupçons légers, quelquefois imaginaires, dans un 
lieu habité, sous prétexte qu'une personne qui vient de dé 
céder a péri de mort violente; à se faire accompagner d’un 
chirurgien pour vérifier le fait, à prendre les déclarations 
des domestiques, à visiter les papiers et les endroits les plus 
secrets, à décerner des mandats et à renvoyer devant le 
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juge d'instruction les personnes qu'il leur plaira de regar- 
der comme suspectes "| 

Peut-être aurait-il été possible de concilier l’intérêt de 
la répression et celui de Ja liberté civile. La loi a placé aur 
le même plan, en leur attribuant les mêmes pouvoirs, le 
juge de paix et les autres officiers de police anxilaires. Est-ce 
que leur position cependant était complétement identique ? 
Est-ce que le juge de paix, magistrat de l’ordre judiciaire, 
juge versé dans l'étude des lois, officier hiérarchiquement 
subordonné au procureur de la République, n’avait pas deg 
titres plus sérieux à la confiance de la justice que les agents 
administratifs dont on a fait ses collègues? Est-ce que la 
loi n'aurait pas pu, en conservant aux officiers de gendarme- 
rie, aux commissaires de police, aux maires et aux adjoints 
leurs attributions limitées, étendre celles des juges de paix, 
et leur conférer, au moins dans des cas graves, quelques. 
unes des fonctions du juge d’instruction ? Le juge de paix 
est l'officier de police le plus instruit, l’auxiliaire le plus 
actif du ministère public, l’exécuteur habituel des commis 
sions rogatoires des juges ; il était donc désigné par son 
caractère judiciaire , par sa position hiérarchique, par son 
aptitude même, pour exercer des fonctions différentes et 
plus étendues ; il était désigné par la législation antérieure, 
qui, depuis 1791, l’avait fait hériter de la plupart des at» 
tributions des anciens juges. Il était convenable sans doute 
de restreindre ces attributions plutôt judiciaires que de pon 
lice ; mais cette restriction n'est-elle pas excessive lorsque 
le juge de paix n’a plus d’autres fonctions, sauf le cas de 
flagrant délit, que de recevoir et de transmettre les dé 
nonciations et les plaintes ? 


1 Paroles de Cambacérès, Locré,'t, xxy, p. 167, 
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Et puis, la police judiciaire n’est pas instituée seulement 
pour avertir le juge, elle est instituée pour l’éclairer sur 
l'opportunité et sur la nécessité de son action; elle ne doit 
pas se borner à signaler les faits tels qu’ils lui sont dénon- 
cés, elle doit ajouter si ces faits sont mensongers ou réels, 
s'ils ont la gravité que leur donne la dénonciation, s’ils ont 
ou non le caractère d’une infraction punissable. Les agents 
les plus infimes suffiraient au service de la police judiciaire, 
si ce service consistait uniquement dans la transmission des 
avis et des dénonciations. La fonction des officiers de police 
n'est pas seulement d’éveiller la justice, elle doit préparer 
son action et la guider par l’exactitude de ses renseigne- 
ments. Il est plusieurs actes purement provisoires qui leur 
appartiennent naturellement, et que la loi ne leur a sans 
doute enlevés qu’à raison de la défiance qu’elle conservait 
à l'égard de quelques-uns d’entre eux. 

Toutefois ces attributions, si restreintes en général, 
prennent tout à coup une très-grande extension, lorsque le 
délit est flagrant, ou qu’il est dénoncé par le maître d’une 
maison dans l’intérieur de laquelle il a été commis. Ce dé- 
veloppement instantané est justifié en principe par les cir- 
constances graves qui appellent impérieusement dans l’un et 
l’autre cas l’intervention immédiate et tutélaire de la jus- 
tice. Il est utile, dans l'intérêt de l’ordre moral, qu’à l’in- 
stant même où le crime vient d’effrayer les populations, la 
justice apparaisse pour prêter sa force au droit, et placer 
à côté de l'attentat l’idée et la certitude de la réparation. 
Il est nécessaire, en même temps, dans l'intérêt de la justice 
elle-même, que le procès-verbal soit rédigé sans délai, afin 
d'empêcher que les preuves ne dépérissent, afin que cet acte 
soit appuyé du témoignage des personnes présentes et de 
la saisie des pièces dé conviction, afin de surprendre, pen- 
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dant qu’elles vivent encore, les traces du crime, et de les 
transmettre au juge dans leur première énergie. 

Mais si le flagrant délit, si la réclamation qui s'élève de 
l'intérieur d’une maison, ont dû faire attribuer à la police 
judiciaire une puissance extraordinaire, cette puissance 
devait-elle être étendue à tous les officiers auxiliaires ? 
Fallait-il que tous ces officiers, sans distinction, exer- 
çassent les mêmes fonctions, qu’ils fussent également in- 
vestis de l'attribution extraordinaire et exceptionnelle de 
procéder à des actes d'instruction ? Cette attribution devait- 
elle notamment être déposée entre les mains des membres 
du ministère public? Cette question donna lieu à une longue 
et intéressante discussion dans le sein du Conseil d’Etat !:; 
la solution négative, soutenue par les membres les plus in- 
fluents du Conseil, fut éludée à l’aide d’un terme moyen qui 
limitait le droit extraordinaire attribué au ministère public 
au seul cas de flagrant délit *. Mais il est évident que les 
objections ne sont pas moins fortes pour les faits flagrants 
que pour les faits nou flagrants. Le ministère public, par 
cela seul qu’il est partie poursuivante, ne peut procéder à 
des actes d'instruction ; car, en procédant à ces actes, il 
fait office de juge: or, 1l n’a pas le caractère, il ne peut avoir 
l'impartialité du juge; 1l n'apporte donc point au prévenu 
les garanties qui doivent l’entourer. N’est-il pas étrange que 
le même magistrat poursuive et rassemble les preuves, dé- 
nonce le crime et interroge les témoins, soit à la fois partie 
et juge ? Il ne s’agit, 1l est vrai, que des actes préliminaires 
de l'instruction. Mais les premières dépositions sont d’une 
extrême importance ; elles s’obtiennent ordinairement 

1 Voy. notre Traité d’instr. crim., tom. 11, p. 132 et suiv. 
? Séances des #4 juin, 7 juin et 11 juin 1808. Locré, t. xxv, p. 193 et 


suivantes. 
NOUV, SÉR,. T. XVII, s) 
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par interrogation; le juge met le témoin sur la voie, il Je 
fixe sur les points les plus graves de sa déclaration; il prend 
acte des réponses qui plus tard lui serontredemandées aux dé- 
bats. Il est donc essentiel que ces premières réponses soient 
reçues par le juge. Et puis on sait les funestes préjugés qui 
naissent des premiers actes de l'instruction, on sait l’in- 
fluence qu’ils exercent sur la direction de la procédure; il 
est donc nécessaire que ces actes soient purs de toute pré- 
vention, de toute partialité. C’est peut-être à ce premier pas 
de la procédure que la liberté individuelle a le plus besoin 
de protection, l’inculpé de garanties; car n’est-il pas possi- 
ble, et n’arrive-t-;l pas souvent, que des indices ou des 
préventions s'élèvent contre un innocent? Et n'est-il pas 
indispensable dès lors qu’ils ne soient recueillis que par un 
magistrat dont la mission soit, non de poursuivre, mais de 
rechercher la vérité? Tous les motifs allégués en faveur de 
cette altribution extraordinaire du ministère public se ré- 
sument à dire qu'il importe d'accélérer la procédure, de 
saisir les preuves au moment même où elles se produisent, 
d'agir immédiatement. Cela est yrai; mais le ministère pu- 
blic ne peut-il, en agissant lui-même, se borner aux actes 
de la police judiciaire, à la recherche et à la constatation 
des traces du délit, à la rédaction des procès-verbaux, à la 
saisie des pièces de conviction? Est-il indispensable qu’il 
se livre en même temps à des actes d'instruction que le 
juge seul peut faire ? Que si ces actes sont nécessaires, le 
juge d'instruction ne réside-t-il pas, comme le procureur de 
la République, au chef-lieu de l'arrondissement? Ne peut- 
il pas se transporter comme lui ? Le juge de paix ne se trou- 
ve-t-il pas au chef-lieu de chaque canton, et son transport 
sur les lieux ne peut-il pas être requis, s’il n’a pas lieu 


d'office ? C’est donc, en résumé, à ces deux magistrats, c’est- 
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à-dire au juge d'instruction et au juge de paix, qu’il con- 
viendrait peut-être de réserver le droit d'entendre les té- 
moins, de décerner les mandats, et de faire même tous les 
actes qui tiennent à l'instruction. Que les officiers du mi- 
nistère public et leurs auxiliaires procèdent à tous les actes 
qui sont du ressort de la police judiciaire, qu’ils se trans- 
portent sur les lieux dans les cas de flagrant délit, qu’ils 
dressent des procès-verbaux et recueillent les renseigne- 
ments propres à éclairer le juge, ce droit ne leur est pas 
contesté, il émane du droit de la justice elle-même, il s’é- 
tend à tous les actes préliminaires qui précèdent l’action 
judiciaire; mais qu’ils empiètent sur cette action, qu'ils 
soient investis, même accidentellement, des fonctions du 
juge, que, sans en avoir le caractère ni les garanties, ils en 
usurpent le pouvoir, qu’au lieu de rechercher ils informent, 
qu’ils influent par leurs actes sur la direction de la pour 
suite, qu’ils disposent de la liberté des personnes et du do- 
micile, ce sont là des attributions qui ne sont point indis- 
pensables aux intérêts de la justice, et qu'il est difficile de 
concilier avec les droits et la liberté civile. 

Maintenant, nous arrivons à la deuxième face de cette 
matière. Après avoir apprécié les attributions générales des 
officiers de police judiciaire, il faut examiner si les agents 
auxquels ces fonctions sont confiées remplissent toutes les 
conditions d'aptitude qu'elles exigent. 

Cet examen soulève deux questions : les agents désignés 
par la loi sont-ils, par leur nombre et leur capacité, en 
rapport avec toutes les exigences de leur mission? Leur 
organisation apporte-t-elle loutes les garanties que sllicite 
une bonne administration de la justice? 

Sur le premier point nos observations seront brèves. Les 
agents désignés par la loïsont, en général, ceux qu’unelongue 
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expérience et la nature même de leurs fonctions indiquaient 
au législateur. | 

Les procureurs de la République et les juges d'instruction 
sont nécessairemeat les premiers agents de la police judi- 
ciaire. Chargés, soit de poursuivre les crimes et les délits, 
soit d’instruire les poursuites, ils sant par là même appelés 
à participer à la recherche de ces infractions, aux investiga- 
tions que cette recherche entraîne, à tous les actes qui 
tendent à les constater. Leur concours ne doit pas même 
se borner là : délégués de la justice, ils doivent régler, par 
une active surveillance, l’action d'une police qui n’a pas 
d'autre mission que de préparer l’action de la justice elle- 
même. Nous examinerons tout à l'heure si la loi a suffi- 
samment assuré sous ce rapport l'autorité hiérarchique 
qu'ils doivent exercer sur tous les autres agents, 

Les juges de paix sont leurs plus utiles auxiliaires. Ma- 
gistrats de l’ordre judiciaire, initiés à l'application des lois, 
liés à l’accomplissement de tous les devoirs de leur fonction, 
soumis à une dépendance hiérarchique, leur position, leurs 
lumières, leur autorité leur donnent les moyens de rendre 
des services considérables à la police judiciaire; ils en sont 
les instruments les plus actifs et les plus précieux. 

Les officiers de gendarmerie et les commissaires de police 
lui apportent également un puissant concours. La mission 
de protection et de surveillance qu'ils exercent habituelle- 
ment, les rapports continus qu'ils reçoivent des agents placés 
sous leurs ordres, leur position au centre des populations, 
toutes les attributions de leurs fonctions principales les 
rendent également propres à ces fonctions accessoires. 

Les maires et leurs adjoints n’ont pas la même situation 
administrative, et ne réunissent pas les mêmes conditions 
d'aptitude. Attachés à leurs fonctions municipales plus qu’à 
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leurs fonctions judiciaires, exclusivement préoccupés de la 
mission qu'ils tiennent de ceux-là mêmes au milieu des- 
quels ils l’exercent, ils n’apportent qu’un zèle incertain à 
remplir la mission de surveillance qu'ils tienaent de la jus- 
tice. Les rapports de famille, d'affection et de voisinage qui 
les lient à leurs administrés énervent dans leurs mains 
les pouvoirs de jolice qui leur sont délégués, soil qu'ils 
hésitent de froisser ces relations, d'exciter des irritations 
et des haines, soit qu'ils ne comprennent pas exactement 
la nature et l'étendue des devoirs qui pèsent sur eux, soit 
enfin que le principe de l'élection ait altéré les rapports de 
subordinatjon hiérarchique qui les liaient précédemment. 
Et cependant, quelque affaiblis que soient ces pouvoirs, 
il est nécessaire qu'ils en soient investis, il est nécessaire 
que daus quelques cas, au moins, ils puissent les exercer : 
c'est lorsque la notoriété publique signale autour d’eux la 
perpétration de quelque crime, lorsque le flagrant délit éclate 
et trouble la paix publique, lorsque quelque plainte s'élève 
et réclame une protection immédiate; qui pourrait, dans 
les communes éloignées des villes, recevoir cette plainte, 
recueillir les traces du crime, ordonner les mesures que les 
circonstances rendent urgentes, si ce n’est le maire? Dans 
les villes les commissaires de police pourraient à toute force 
suffire à toutes les exigences de l’action judiciaire; mais 
dans les campagnes, cette action n’a pas d'autres agents 
que Îles maires, et si ces officiers ne se vouent pas à cette 
fonction d’une manière très-active, 1l faut au moins que les 
intérêts qui sont froissés, que les individus qui souffrent de 
quelque délit, trouvent auprès d'eux une protection qu'ils 
ne trouveraient nulle part ailleurs. 

Les gardes champêtres et forestiers, renfermés dans le 
cercle que la loi a tracé à leur compétence, sont des agents 
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indispensables; car d’une part il est évident que, sans leur 
concours, les petits délits qu’ils sont chargés de constater 
échapperaient à toute répression; et, d’un autre côté, leur 
surveillance s'étend sur des lieux qui n’en ont aucune autre, 
puisqu'ils sont, en général, éloignés de tous les regards. 

Ces différents agents sont-ils suffisants pour l'exercice de 
la police judiciaire? Faut-il rechercher, faut-il leur adjoindre 
de nouveaux auxiliaires? 

On a proposé depuis quelques années de réunir à tous les 
fonctionnaires qui viennent d’être énumérés les maréchaux 
des logis et brigadiers de la gendarmerie, et d'attribuer à 
ces sous-officiers les fonctions de la police judiciaire. Cette 
proposition, déjà plusieurs fois mise en avant et qui se re- 
produira sans doute, doit-elle être accueillie? 

À la suite des troubles qui éclatèrent en 1832 dans quel- 
ques départements de l'Ouest, une loi, qui n’eut qu’une 
courte durée, la loi du 23 février 1834, délégua aux maré- 
chaux des logis et aux brigadiers de gendarmerie, dans dix 
départements, les fonctions de la police judiciaire‘. Les 
motifs de cette délégation temporaire furent que l’insurrec- 
tion avait laissé après elle quelques bandes de réfractaires 
qui, isolément ou réunies, se livraient à des actes de bri- 
gandage ; que les maires et leurs adjoints n’osaient procéder 
aux perquisitions nécessaires pour amener leur arrestation, 
menacés qu'ils étaient de représailles ; que, dès lors, une 
portion considérable du territoire se trouvait dénuée de 


1 Loi 23 février 1834, art. 3 : «Les fonctions de police judiciaire attri- 
buées aux commandants de compagnie et aux lieutenants de gendarme- 
rie, par les art. 194, 195 et 196 de la loi du 28 germinal an VI et par les 
art. 48 et 49 du Code d'’instr, crim., sont également attribuées aux maré- 
chaux des logis et aux brigadiers de gendarmerie dans les départements 
des Côtes-du-Nord, etc. » 
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magistrats aptes à constater les délits flagrants; et que c’é- 
tait pour faire cesser celte situation exceptionnelle qu'il y 
avait lieu de suppléer momentanément à l’action des maires 
par celle des sous-officiers de la gendarmerie ‘. 

Or, d’une mesure qui, dans la pensée du législateur, 
n'avait qu'un caractère provisoire, exceptionnel et politique, 
convient-il de faire une mesure définitive ? une délégalion, 
que des circonstances passagères ont provoquée et qui a 
cessé ayec elles, doit-elle entrer dans notre droit commun 
et prendre pJace parmi ses règles ? 

Cetie question, proposée en 1845 par M. le garde des 
sceaux en même temps que la proposition de M. Roger à 
l'examen des Cours d'appel et des Facultés de droit,a donné 
lieu à des solutions diverses. Dix Cours et trois Facultés ont 
été d'avis d’une solution affirmative*. Leurs motifs étaient 
qu’il est utile de suppléer à l’inertie des magistrats muni- 
cipaux par l’adjonction de nouveaux agents; que les sous- 
officiers de gendarmerie sont des agents actifs, intelligents 
et dévoués; qu’ils offrent toutes les garanties d'instruction 
et de moralité nécessaires pour l'exercice des fonctions de 
police judiciaire ; que déjà, en fait, ils exercent une partie 
de ces fonctions et qu'il y a peu d'inconvémicnts et beau- 
coup d'avantages à les investir d’une autorité qui les mettra 
en position de rendre de plus grands services à la justice. 
Six Cours et trois Facultés ont été d’avis d'attribuer à ces 
sous-officiers la qualité d'officier de police judiciaire, mais 
sans y joindre celle d’auxiliaire du ministère publics. Elles 
n'ont pas pensé qu’un sous-oflicier, qui n’est qu’un agent 

1 Moniteur du 22 février 183%, supplément. 
* Les Cours d'Agen, Aix, Besançon, Bordeaux, Lyon, Montpellier, Paris, 
Riom et Rouen; les Facultés d'Aix, Caen et Strasbourg. 


5 Les Cours d'Amiens, Caen, Douai, Grenoble, Nancy et Poitiers ; les 
Facultés de Dijon, Poitiers et Rennes. 
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de la force publique, pût avoir le pouvoir soit de pénétrer 
dans le domicile d’un citoyen, soit d’ordonner une arrestation. 
Trois Cours ont proposé de distinguer entre les maréchaux 
des logis et les brigadiers, et de n’accorder qu’aux premiers 
la qualité d’officier de police judiciaire‘. Enfin, la Cour de 
cassation, huit Cours et une Faculté de droit ont énergique- 
ment repoussé toute innovation sur ce point *. 

Cette dernière opinion est la nôtre. Ecartons d’abord les 
diverses distinctions dans lesquelles quelques Cours ont 
cherché une solution. Il est évident qu’attribuer aux maré- 
- Chaux des logis, en la refusant aux brigadiers, la qualité 
d’officier de police judiciaire, ce serait prendre une mesure 
inefficace, puisque, d’une part, les brigadiers, plus nom- 
 breux que les maréchaux des logis et disséminés dans les 
plus petites bourgades, auraient seuls l’avantage d'apporter 
un élément nouveau à la police judiciaire et de suppléer 
parfois à l'absence de ses agents, et puisque, d’un autre 
côté, les maréchaux des logis, placés dans des centres plus 
populeux, ne feraient qu’une concurrence le plus souvent 
inutile aux agents qui s’y trouvent déjà. Il est encore évi- 
dent qu'il serait superflu d'attribuer à ces sous-officiers le 
titre d’officier de police judiciaire avec des pouvoirs spéciaux 
et limités. En effet, ces pouvoirs spéciaux, ils en sont investis 
déjà ; s’ils ne sont pas officiers, ils sont agents de la police 
judiciaire ; les art. 125 de la loi du 28 germinal an VI, 179 
de l’ord. du 29 octobre 1820 et 106 du C. d’instr. crim. leur 
ont conféré des attributions assez étendues; le service des 
brigades se lie intimement aux actes de la police; elles lni 
prêtent un appui continuel, une active assistance. Le titre 


* Les Cours de Limoges, Nîmes et Pau. 
% La Cour de cassation, les Cours de Bastia, Bourges, Colmar, Dijon, 
Metz, Orléans, Rennes, Toulouse ; la Faculté de Toulouse. 
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d'oficier de police judiciaire ajouterait peu de chose à ces 
attributions, s'ils n'étaient à la fois auxiliaires du ministère 
public. Toute la question est donc de savoir si ce dernier 
titre pourrait leur être accordé. 

L'intérêt de la répression des crimes et des délits est assu- 
rément l’un des plus graves intérêts de la société; mais il 
faut prendre garde que les moyens employés pour assurer 
cette répression ne blessent en même temps un autre intérêt 
non moins précieux, et qu’appliqués à la protection de la 
paix publique, ils n’oppriment la liberté civile. Les fonctions 
des officiers auxiliaires sont très-importantes et très-nom- 
breuses, et la pratique leur donne journellement une exten- 
sion considérable. Ils procèdent à des perquisitions et à des 
visites dans le domicile des citoyens, ils ont le pouvoir de 
les placer sous le poids des inculpations les plus graves et 
d’ordonner leur arrestation. Or, ne convient-il pas qu'un 
pouvoir aussi exorbitant, s’il est indispensable à l’action 
judiciaire, ne soit remis du moins qu'aux mains les plus 
prudentes ? S'il est impossible que les magistrats de l’ordre 
judiciaire puissent seuls l'exercer, ne faut-il pas qu'ils ne 
soient suppléés que par des fonctionnaires en qui se retrouve 
le caractère des magistrats? Nous avons déjà dit que ce 
n'est que par exception que le ministère public et les auxi- 
liaires procèdent à des actes qui ne devraient appartenir 
qu'aux juges. Il s’agit, en effet, de remplir les fonctions du 
juge, d'accomplir des actes dont peuvent dépendre l’hon- 
neur, la fortune, la liberté des citoyens, et qui, par consé- 
quent, si cela était possible, ne devraient émaner que de 
l'autorité judiciaire. 

Or, si les sous-officiers de gendarmerie sont des mili- 
taires aussi actifs qu’intelligents, si la modération et la fer— 
meté qu'ils savent, en général, concilier dans leurs fonc- 
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tions méritent de Justes éloges, suit-il de là qu’ils aient 
l'indépendance et les lumières nécessaires pour diriger tem- 
porairement les actes d'une instruction criminelle ? Simples 
agents de la force publique, comment rempliraient-ils l’of- 
fice du juge? Exécuteurs passifs des ordres de l’autorité 
judiciaire, comment sauraient-ils les cas où la loi permet 
de donner ces ordres et les conditions auxquelles elle les 
soumet? Comment connaîtraient-ils les dispositions pénales 
à l'observation desquelles ils devraient veiller, les droitsdes ci- 
toyens qu'ils devraient respecter, et les limites où chacun de 
ces droits se maintient ou expire? Et s'ils n’ont, en général, 
ni les lumières n1 la connaissance des lois, empruntent-ils à 
leur grade une considération et une autorité suffisantes pour 
un tel ministère? Sont-ils assez indépendants de tout pou- 
voir pour mériter la pleine confiance de la justice? Le ca- 
ractère de juge peut-il convenir à leur position dans l’ordre 
civil et dans la hiérarchie militaire ? 

Et remarqüez Que ces sous-officiers, quand ils exerce- 
raienit une puissance aussi considérable, seraient éloignés 
de toute direction et livrés à eux-mêmes. (Qüels abus de 
pouvoir, quels ordres arbitraires ne pourraient pas résulter 
soit de l'ignorance, soit de la brutalité d’ün soldat isolé? 
Ï n’y a qu’un pas d'une mesure sage et pleinement justifiée 
par les circonstances, à un acte vexatoire. Qu'importe que 
la justice vienne déclarer plus tard abusives les visites do- 
ficiliaires et annuler le mandat d'amener qui a fondé la 
prévention? Le préjudice souffert par Île citoyen que ces 
actes ont frappé sera-t-il effacé? Et y a-t-il beaucoup de 
délits dont la répression puisse racheter un tel dommage? 

Enfin, et à un autre point de vue, il serait possible que 
les nouveaux pouvoirs amenassent d'autres périls. La gen- 
darmerie est considérée comme une arme tutélaire; elle est 
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entourée d’une autorité morale qui aide et double son action. 
Mais d'où luivientcetteautorité? C'estqu'ellen’exerce qu’une 
mission de surveillance et de protection, c'est qu'elle est 
soumise dans tous ses actes à l’autorité civile. Or, ne serait- 
il pas à craindre qu’en mettant cette arme en contact direct 
avec les populations, on n’ébranlât la force qu’elle puise 
dans la subalternité même de son rôle, on n’éveillàt les 
résistances que soulèvent les mesures qui ont une apparence 
répressive? Ne pourrait-on pas redouter, d’un autre côté, 
que la subordination actuelle, qui fait l'unité de l’adminis- 
tration, ne fit place à des rivalités incessantes entre la gen- 
darmerie, d'une part, et les officiers actuels de la police 
judiciaire ? ne serait-ce pas amoindrir en même temps 
l'autorité des juges de paix et des maires? Lorsque les sous- 
officiers pourraient ordonner eux-mêmes les actes dont ils 
ne sont aujourd'hui que les exécuteurs, lorsqu'ils seraient 
à la fois officiers de police judiciaire et agents de la force 
publique, qu'auraient-ils besoin d'attendre des ordres et 
pourquoi n’agiraient-ils pas de leur propre mouvement? La 
conséquence évidente ne serait-elle pas que la gendarmerie 
absorberait promptement la police judiciaire tout entière? 
Est-ce donc vers ce but que doit tendre la justice pénale? 
Quel est l’objet de toutes les formes, de toutes les garanties 
dont elle s’entoure, si ce n’est d'assurer la légitimité de 
chacun de ses actes? 

Il résulte de ce qui précède que si notre police judiciaire 
est sous quelque rapport défectueuse, ce n'est point en ce 
qui concerne le nombre de ses agents. Ils couvrent toute 
l'étendue du territoire, il n’est point de commune , si éloi- 
gnée qu'elle soit des yeux de l’administration , point de lo- 
calité, si petite et si obscure, qui n’ait des officiers compé- 
tents pour recevoir les plaintes et pour constater les délits 
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flagrants. Ce n'est donc pas sur ce point que notre Code 
peut être taxé d'imprévoyance. 

Mais ces agenis, dont les caitézories sont si diverses et 
qui dans chacune d'elles sont si nombreux, son:-ils soumis, 
ea ce qui touche la police judiciaire, à une organisation 
générale qui les soumetie à une impulsion identique? Ofi- 
ciers de jusice, reconnaisseni-ils l’autoriié, subissent-ils 
la surveillance du juge? Soai-ils teaus d’obtempérer à ses 
ordres, de lui rendre compte de leurs actes? Leur résistance 
ou leur inertie est-elle suffisamment aplanie ou réprimée? 
C’est là ce qu’il importe d'examiner; car ce qui constitue 
une police efficace, ce n’est pas le nombre des agents, c’est 
l'unité de leur direction; ce n’est pas leur présence simul- 
tanée sur tous les points du territoire, s'ils y restent inertes 
et sans action; c’est le lien qui enchaîne tous ces officiers 
de la police à la justice elle-même, c’est la dépendance 
hiérarchique qui les confond dans un seul corps et les 
anime d’un même esprit pout l'accomplissement d’une 
fonction commune. 

La loi a placé la police judiciaire sous l'autorité des 
Cours d’appel' et sous là surveillance des procureürs 
généraux *. 

Quelle est cette autorité dot notre Code investit les 
Cours? comment l’exercent-ellés? Les Chambres d’accusa- 
tion qui, suivant l'expression de M. Treilhard, sont le 
centre d'instruction de toutes les procédures criminelles 5, 
ont le pouvoir, soit de provoquer, soit d’activer les actes 
de la police judiciaire. C’est en cela que s’exerce leur haute 
autorité; elle s'applique aux actes et ne s’étend pas âux 


1 Art. 9 du Code d’instr. crim. 
4 Art. 279 du même Code. 
3 Voy. notre Traité d'insir, crim., L. 11, p. 153 et 299. 
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agents eux-mêmes; elle a pour objet les affaires qu’elle 
instruit, les procédures dont elle est saisie; elle n’examine 
pas si, par une série de faits et par leur conduite habituelle, 
si dans l’exercice de leurs fonctions, ces agents ont mérité 
ou se sont aliéné la confiance de la justice. Ainsi cetie auto- 
rité, dont le principe est nécessaire pour établir les droits 
du juge sur l’action judiciaire, est stérile pour diriger ou 
contenir d'une manière générale les actes des agents. 

La surveillance du procureur général est plus étendue et 
plus efficace. Elle s'applique, non-seulement aux actes que 
provoque chaque instruction criminelle, mais à la conduite 
habituelle de chaque officier de police judiciaire, dans 
l'exercice de ses fonctions; ce magistrat peut leur adresser 
des observations et des avertissements; il peut même, en 
associant Ja Cour à son action disciplinaire, les dénoncer 
et les faire citer à la Chambre du conseil, qui leur enjoint 
d’être plus exacts à l’avenir, et les condamne aux frais de 
l’arrêt'. Mais est-ce là une sanction sérieuse d’un droit 
de surveillance qui se trouve par là mème impuissant et 
énervé? Qu'est-ce qu’une répression qui se borne à une ré- 
primande et à quelques dépens, quand il s’agit d’actes de 
négligence ou d’insubordination qui peuvent compromettre 
si gravement le service judiciaire? Et si l'on ajoute que tous 
ces agents, les juges de paix exceptés, relèvent hiérarchique- 
ment d’une autre autorité, n’est-il pas évident que cette 
surveillance, presque nulle dans son effet matériel, ne peut 
conserver aucune puissance morale? 

Et cependant, ce sont là les seuls liens qui rattachent les 
officiers de police à l’autorité judiciaire. Le procureur de 
la République lui-même est privé d’un droit de surveillance 


‘ Art. 281 du Code d'insir. crim. 
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explicite et formel sur ces agents. L'art. {7 du Code parait, 
en effet, avoir limité cette surveillance aux gardes champèé- 
tres et forestiers, et l’art. 289, qui ne concernait que Îles 
procureurs au criminel, a été abrogé par l'art. 3 de la loi 
du 25 décembre 1815. Ainsi, une surveillance éloignée, et 
par à même inefficace, une pénalité nulle, quelle que soit 
la gravité des faits de négligence, une juridiction trop haute 
pour qu'elle puisse sévir fréquemment sur des actes mul- 
tiples, enfin, une indépendance presque complète des agents 
et de l'autorité qui ne peut vivre qu'avec leur concours, 
tels sont les traits principaux et les conséquences néces- 
saires de l’organisation actuelle de notre police judiciaire. 
Est-ce qu’il ne serait pas possible d'établir une surveillance 
plus prochaine et plus active, de fortificr la répression dis- 
ciplinaire, de rapprocher la juridiction répressive des agents 
qu’elle doit punir, de serrer le nœud de dépendance qui 
doit les enchaïiner à l’autorité judiciaire ? 

Le double principe de surveillance posé par les art. 9 et 
279 est évidemment la base essentielle et logique de l’or- 
ganisation de la police judiciaire. Emanant de la police 
elle-même, accessoire de l’action publique, elle ne peut 
être exercée que sous la surveillance des deux pouvoirs du 
juge et du ministère public, qui ont la direction et l’exer- 
cice de cette action. Il s'agirait donc, pour fortifier cette 
organisation, non de modifier, mais de développer seule- 
ment ce droit de surveillance et de l’appliquer aux différents 
degrés de la juridiction pénale. 

Il faut d'abord le développer dans les mains des Cours 
d'appel, c’est-à-dire des Chambres d'accusation, auxquelles 
appartient, dans le sein de chaque Cour, la direction de 
l'instruction criminelle. Du principe que la police judi- 
ciaire n'est exercée que sous leur autorité, ne pourrait-on 


is 
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pas conclure qu'en même temps qu’elles ont le droit d’or- 
donner, dans l'intérêt de la poursuite des crimes, des actes 
d’information, elles devraient avoir le pouvoir, dans le 
même intérêt, de faire citer devant elles les agents dont 
elles surprendraient la négligence ou l’inertie ? Cette haute 
attribution disciplinaire, qui ne serait que le complément 
des pouvoirs que ces Chambres tiennent des art. 298 et 
235, aurait pour effet de fixer leur attention, lorsqu'elles 
procèdent à l'examen des procédures, non-sculement sur 
les traces et les indices des crimes, mais encore sur la 
manière dont ces renseignements sont recueillis, sur le 
node des investigations elles-mêmes ; elles suivraient les 
officiers de police judiciaire dans leurs démarches, dans 
leurs actes ; elles en apprécieraient l'utilité, la convenance, 
la légalité; et lorsqu'elles reconnaitraient des abus ou des 
excès dans leur indifférence ou dans leur zèle, elles pour- 
raient intervenir soit pour les exciter, soit pour les refréner. 

Quant au droit du procureur général, soit de surveiller 
les officiers de la police judiciaire, soit de leur adresser des 
avertissements, soit enfin de les citer, de son côté, d'of- 
fice, lorsqu'il aperçoit des faits de négligence , ce droit est 
écrit en termes formels däns la loi et n’exige aucun déve- 
loppement ; il he s’agirait que d’en régler les effets. Et, 
d’abord, est-ce donc devant la Cour, à la Chambre du con- 
seil, comme le veut l’art. 281, que l'officier inculpé devrait 
être cité? La Chambre d'accusation, chargée d'étudier 
toutes les procédures criminelles qui naïssent journellement 
à tous les points du ressort, n'est-elle pas seule à même de 
connaître et les besoins de la justice dans chaque localité, 
et lezèle ou la capacité des officiers qui procèdent aux actes 
de la police ? Ne serait-il pas utile ensuite d'attribuer sou- 
verainement à cette Chambre et de réunir entre ses mains, 
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dans tous les cas, un pouvoir de discipline sur tous ces 
agents dans chaque ressort ? 

Et puis, et c’est ici l’une de ses plus graves lacunes, la 
loi n’a prévu qu’une faute, la négligence, et n’a porté qu'une 
peine, l’injonction d’être plus exact à l’avenir. La négli- 
gence, même prise isolément, a plusieurs nuances : elle 
peut être une inertie absolue, elle peut résulter d’un refus 
d'agir dans un cas déterminé, elle peut enfin se réduire à 
des incertitudes et à des omissions , dans telle ou telle in- 
struction. Ensuite, à côté de la négligence, peuvent se pla- 
cer le déni de justice, la résistance aux ordres judiciaires, 
l'insubordination. Ne serait-il pas nécessaire de prévoir 
tous ces faits divers, toutes ces fautes à degrés multiples ? 
Et, ces actes prévus, ne faudrait-il pas substituer à une 
peine, qui a le double vice d’être invariable et impuissante, 
une échelle de pénalités disciplinaires variées et plus efti- 
caces ? L’art. 50 de la loi du 20 avril 1810 édicte, comme 
peines disciplinaires des membres de l'ordre judiciaire, la 
censure simple, la censure avec réprimande, la suspension 
provisoire. Il suflirait d'étendre cet article aux officiers de 
police judiciaire. 

Ensuite, pourquoi cette juridiction exclusive de la Cour ? 
pourquoi ne pas rapprocher le pouvoir disciplinaire des 
agents qu'il doit surveiller en lui donnant deux degrés ? 
Quand la surveillance est trop éloignée, quand elle descend 
d'une région trop élevée, elle s’annihile elle-même ; com- 
ment ne pas hésiter à attirer l'attention d’un procureur 
général, à provoquer l'intervention d’une Cour, au sujet 
de faits minimes, de fautes plus ou moins légères, commis 
à l'extrémité du ressort ? Pourquoi le procureur de la Ré- 
publique n’exercerait-il pas en premier ressort le droit de 
surveillance et de discipline qu’exerce le procureur géné- 
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ral? Pourquoi l'attribution que la Chambre d'accusation 
remplirait en dernier ressort ne serail-clle pas exercée en 
première instance par le juge d'instruction ou par la Cham- 
bre du conseil? Plus proche des agents et des actes, pouvant 
dès lors mieux les connaître et mieux les apprécier, cette 
première juridiction ferait évidemment une application plus 
fréquente et plus clairvoyante du pouvoir disciplinaire. Il 
en résulterait un contrôle journalier de tous les actes de la 
police judiciaire, de toutes ses négligences et de tous ses 
excès, de toutes ses mesures faites en deçà ou au delà des 
prescriptions de la loi ; ilen résulterait une police judiciaire 
active et tutélaire, protectrice des intérêts et des droits 
qu’elle doit à la fois sauvegarder. 

Cette juridiction, qui serait soumise à un recours devant 
la Chambre d'accusation, aurait elle-même pour point 
d’appui la surveillance préparatoire dont le juge de paix de- 
vrait être investi sur tous les officiers de police judiciaire 
de son canton. Est-il bien, est-il convenable, en effet, que 
le juge de paix, magistrat de l'ordre judiciaire, à qui la loi 
a conféré dans d’autres matières des attributions très- 
étendues , n’ait, quand il s’agit de vérifications sommai- 
res, que des pouvoirs égaux à ceux des ofliciers de gendar- 
merie, des commissaires de police, des maires et des ad- 
joints? Comment la loi a-t-elle placé sur la même ligne, en 
termes absolus, les agents des administrations étrangères à 
la justice, qui ne lui prêtent qu’u n secours accdentel, et le 
juge versé dans la connaissance des lois, soumis à la sur- 
veillance hiérarchique de ses supérieurs, et dont le concours 
est tout entier acquis à la police judiciaire? Il semble que 
ce magistrat aurait dû, au lieu d'être complétement . assi- 
milé à ses collègues, exercer sur ceux-ci, sinon une auto- 
rité, au moins une sorte de suprématie; en cas de concur- 

NOUV. SÉR. T. XVII. 4 
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rence, il devrait avoir la prévention ; en cas de fautes com- 
mises par eux, il devrait avoir le droit de les éclairer et de 
leur donner, non une réprimande, mais des instructions; 
enfin, quand ces fautes se renouvelleraient, il devrait avoir 
le devoir de les dénoncer au procureur de la République. 
Ces attributions pourraient même être plus étendues vis- 
à-vis d’une classe d'officiers de police judiciaire, nous 
voulons parler des gardes champêtres. On a critiqué ré- 
cemment, et non sans raison, l’organisation actuelle de 
ces agents. Un éminent magistrat a démontré, dans un re- 
marquable rapport, que le mode de leur nomination par le 
maire, avec l'approbation du Conseil municipal et l’agré- 
ment du sous-préfet, suivant les dispositions de l'art, 17 
de la loi du 18 juillet 1837, ne présentait pas les garan- 
ties suffisantes d’un bon choix et pouvait donner lieu à 
quelques embarras entre les deux autorités municipale et 
administrative ; que leur traitement, annuellement fixé et 
voté par le Conseil municipal, les mettait à la discrétion des 
membres de ce Conseil, et leur enlevait complétement 
leur indépendance et leur autorité; enfin, que l'isolement 
où chacun d'eux est placé, libre, sinon de toute surveil: 
lance, au moins de toute discipline, en dehors de toute 
hiérarchie administrative, les pousse presque nécessaire- 
ment à l’inertie et au relâchement qu'ils apportent dans 
l'exercice de leurs fonctions *. Pour remédier à ces vices dé 
l'institution, on propose d'attribuer la nomination des gar- 
des champêtres des communes directement au sous-pré- 
fet, de fixer leur traitement et de l’assurer indépendam- 
ment du vote municipal, de placer tous les gardes de cha- 
que canton, qui seraient recrutés parmi les anciens mili- 


M. Nicias Gaillard , fapport au Congrès central agricole, session de 1850. 
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taires, sous les ordres d'un brigadier qui résiderait au 
chef-lieu. Si nous sommes à peu près d'accord sur les griefs, 
nous différons sur le choix des mesures proposées. Il ne 
nous appartient pas d'examiner ici s'il convient de déshériter 
l'autorité municipale du droit de nommer les agents de la 
commune et de fixer le taux d’un traitement qu’elle ac- 
quitte elle-même. Mais, en ce qui concerne l’organisation 
des gardes, il nous semble qu’on perd complétement de vue 
et le caractère qui leur est propre et la nature de leur mis- 
sion. Le projet soumis au congrès agricole tendrait évidem- 
ment à transformer une institution aujourd’hui exclusive- 
ment civile en une institution à peu près militaire, recrutée 
dans les cadres de l’armée, distribuée en brigades, assujet- 
tie à la discipline, soumise aux ordres d’un commandant, 
c'est-à-dire à en faire une nouvelle gendarmerie. Or, si la 
loi accorde à ces agents des droits de police, et dans cer- 
tains cas même le droit d’arrestation, c’est à raison de leur 
caractère civil, c’est parce qu'ils sont placés sous les ordres 
de l’autorité municipale, c'est parce qu’ils n’ont rien de 
commun, dans leur organisation et dans leur situation, avec 
l'autorité militaire. Que deviendrait la liberté des citoyens, 
que deviendraient les garanties que les lois leur assurent, 
si, dans chaque commune, ils se trouvaient soumis au des- 
potisme d’un agent qui ne relèverait que du brigadier can- 
tonal, et apporterait dans ses fonctions toute l’inflexibi- 
lité de la discipline militaire? que deviendrait l’autorité 
municipale elle-même en présence d’un officier qu’elle 
n'aurait pas nommé, qu’elle ne pourrait révoquer et qui se- 
rait soustrait même à sa surveillance ? Il est assurément 
très-désirable d’assurer la constatation de tous les délits 
commis dans les campagnes, mais il faut arriver à ce but 
avec des moyens qui ne portent aucune atteinte à des in 
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térêts non moins précieux ; il faut, en réprimant les infrac- 
tions à la loi, protéger les droits qu’elle consacre, et ne pas 
liveer, par conséquent. ces droils à la discrétion d'agents 
dont une organisation militaire ebangerait le caractère et 
effacerait les garanties. Il nous semble que c’est dans le 
principe même de l'institution des gardes champêtres qu’il 
faut chercher lcs éléments de son développement. Institu- 
tion à Ja fois communale et judiciaire, destinée à garder les 
propriétés de la commune et à constater les contraventions 
et les délits qui lèsent ces propriétés, elle relève de l’autorité 
municipale et de l'autorité judiciaire. C’est donc au maire, 
représentant de l'autorité municipale dans la commune, 
c’est au juge de paix, représentant de l’autorité judiciaire 
dans le canton, qu’il faut attribuer le pouvoir et la sur- 
veillance sous lesquels les gardes doivent exercer leurs fonc- 
tions. Ce qui manque à leur organisation, c’est le lien d’une 
autorité disciplinaire. Pourquoi le juge de paix, qui peut 
apprécier leurs actes et connaître leur activité ou leur né= 
gligence, n'aurait-il pas le droit, soit de les réprimander, 
soit même de les suspendre, sauf leur recours devant le 
juge d'instruction ou la Chambre du conseil? Pourquoi son 
autorité ne s’étendrait-elle pas dans l’étendue de son canton 
pour les surveiller, les contenir ou les reprendre, leur adres- 
ser des instructions ou des ordres ? Nous préférons le juge 
de paix au brigadier et la discipline de la justice à la disci= 
pline militaire. 

Une dernière considération terminera ces observations. 
Le vice principal de notre police judiciaire, c’est que la plu- 
part de ses agents, quelque capables et zélés qu'ils soient, 
sont indépendants et placés en dehors de l'autorité judi- 
ciaire. Ainsi, non-seulement les gardes forestiers et cham- 
pêtres, mais les maires et adjoints, les commissaires de 
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police, les officiers de gendarmerie sont des agents de l’ordre 
administratif, dont les supérieurs hiérarchiques appartien- 
nent aux diverses branches de l'administsation. Il en résulte 
que leur service judiciaire, s’il aboutit à un centre commun, 
pe trouve daas ce centre aucune autorité qui soit fortifiée 
d’une sanction sérieuse; ils n’ont à craindre aucune mesure 
qui puisse inquiéter leur position administrative ; ils ne sont 
retenus par aucun lien. De là de déplorables conflits et des 
difficultés sans cesse renaissantes et dont nous pourrions 
rapporter de nombreux exemples. Là, c’est un commissaire 
de police qui se refuse à communiquer ses rapports à un 
procureur général, parce qu'il prétend ne les devoir qu’à ses 
supérieurs hiérarchiques; ici, c’est un officier de gendar- 
merie qui restreint les communications de ses subordonnés 
avec le ministère public et prétend apprécier l'utilité de ces 
communications; ailleurs, ce sont les maires qui dénient 
leur concours et se réfugient sous l’autorité administrative 
pour se dérober aux ordres de l’autorité judiciaire. Il im- 
porte essentiellement à l'intérêt de la justice que ces en- 
traves soient aplanies, et le seul moyen est d'attribuer au 
pouvoir judiciaire une autorité réelle et efficace sur les off- 
ciers de police. Cette autorité ne peut résulter que d’une 
sanction que la loi doit attacher aux ordres qui émanent des 
magistrats, aux mesures qu'ils prescrivent. Qu'ils aient le 
pouvoir de prononcer des peines disciplinaires, et le service 
de la police judiciaire sera désormais assuré; qu'ils puis 
sent, comme à l’égard des membres de l’ordre judiciaire, 
infliger, non- seulement les avertissements et les répri- 
mandes, mais la suspension dans de certaines limites, et 
ils trouveront dans des agents aujourd'hui indifférents les 
auxiliaires les plus utiles. 

Ici s’arrêteront nos réflexions sur cette matière. Notre sy- 
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tème consislerait uniquement, comme on le voit, si notre 
Code pouvait être modifié sur ce point, à forlifier, sans les 
changer, mais en les réunissant dans un centre commun 
les éléments que la loi a mis en mouvement; à grouper dans 
un même faisceau et sous une même autorité, des agents 
aujourd’hui dispersés sous des autorités diverses ; à faire 
rayonner de toute part sur ces agents le pouvoir judiciaire 
dont leur pouvoir émane, et qui seul doit provoquer leur 
action et peut la contenir dans les limites tracées par la loi. 


FausTin HÉLIE, 
Conseiller à la Cour de cassation. 


DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DANS LE CODE PÉNAL. 55 


DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE 


DANS LE CODE PÉNAL. 


mme = 


M. le premier président Troplong a lu à l’Académie 
dès sciences morales et politiques, etpublié dans cette Revue, 
ün beau travail auquel il a donné pour titre : De l'Esprit 
démocratique dans le Code civil. — IL ÿ parle, comme tour- 
jouts, en publiciste éminent, en philosophe exact, en juris- 
consulte consommé. Son esprit y montre même üne force 
devenue peu commune, puisqu'il s'élève au-dessus des excès 
de la démocratie contemporaine, et que s’écartaht de la 
région variable des faits, tehañt sa pensée à l'abri de leur 
influence passagère, il poursuit la vérité au milieu dü tu- 
multe et de la singularité des événements qui nous en- 
Viroñnent et nous troublent! C’est le propre d'une âme 
vraiment forte et profonde! Combien, en effet, h'avons- 
nous pas vu d’esprits, d'ailleurs géhéreux et élevés, 
abandonnér depuis peu la religion du droit et maüdire lé 
principe démocratique, sous la menace des passions vio= 
lentes qui l’avaient pris pour drapeau; comme si les 
principes étaient coupables de toutes les conséquences que 
leur font porter par instants la faiblesse, la déraison ou la 
perversité des hommes! — Sans dote, et c'est un fait 
qu’il faut constater en le déplorant et en ÿy cherchant un 
remède, le principe démocratique, devenu la base de notre 
gouvernement, a, depuis soixante ans, provoqué où laissé 
passer de grandes fautes et de grands malheurs. Il faut même 
dire, avec tristesse, mais sans désespoir ; qu’il a commuti- 
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qué à la société française une secousse qui l’agite encore, 
la rend accessible aux tempêtes et la tient loin du port! 

Les partisans du droit aristocratique ou du pouvoir indi- 
viduel et absolu, profitant de ces désordres, attribuent à la 
démocratie les maux trop réels qui nous accablent, et font 
briller, comme une ancre de salut, aux yeux d'un peuple 
passionné et mobile, la restauration d'idées et de principes 
que le génie même de ce peuple a détruits, sous la protection 
du temps et à l’aide du Dieu qui éclaire et civilise le monde! 
Les choses, il faut bien le reconnaître, sont arrivées au point 
que, dans l’ordre politique, la démocratie s’est en réalité 
affaiblie sous l'apparence du triomphe. On peut même croire 
que si elle n'avait pas pénétré aussi profondément dans nos 
lois civiles et dans nos mœurs, elle eût rencontré dans son 
application à la constitution et aux lois politiques, de graves 
et de nombreux obstacles. — Aussi c'est quand on se re- 
porte à ses effets dans l’ordre social et civil, qu’on approuve 
sans réserve cette pensée de M. Troplong : « Des trois grands 
principes politiques, dit-il, sous l’influence desquels se 
meut l'humanité, à savoir la théocratie, l’aristocratie, la 
démocratie, la démocratie est le dernier terme et le meil- 
leur, le plus parfait, le plus digne de l’homme! Son avéne- 
ment élève la civilisation au plus haut degré de progrès et 
de maturité! » 

Plus loin, dégageant sa pensée avec une haute intelli- 
gence, M. Troplong ajoute : « Quand le droit, purifié par la 
raison et éclairé des brillantes clartés de l'équité, est le 
même pour tous les citoyens, je ne vais pas demander à des 
formes politiques d’un mérite plus ou moins contestable, si 
l'état est démocratique; j'affirme qu'il est tel, sans avoir 
besoin de savoir si une monarchie ou une république règle 
ses destinées. Ce ne sont pas en effet les formes seules qui 
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sont l'indice ou la cause du perfectionnement social. Il n’y 
a que les matérialistes pour chercher dans les vaines idoles 
d’un formalisme de convention, les progrès que la justice 
et les mœurs équitables peuvent surtout procurer à une 
société. — Les philosophes qui mettent le règne du droit 
au-dessus du tyrannique empire de la forme, pensent que 
le développement démocratique consiste essentiellement 
dans la diffusion de l’équité naturelle et du droit commun, 
c’est-à-dire dans l'exercice libre, général et bien ordonné 
des facultés données à l’homme pour accomplir sa destinée 
en ce monde! » 

M. Odilon Barrot avait heureusement exprimé cette idée 
en disant un jour, à la Chambre des députés : « C’est à 
vous de réduire cette grande question de la république à 
une vaine question de mots.—La république est là où est la 
chose publique, où la loi est souveraine, le gouvernement 
établi dans l’intérêt de tous, et où tous concourent, dans des 
proportions déterminées par la loi, à la confection des lois 
du pays. » 

Je défie tous les hommes possédant quelque savoir et 
doués de quelque portée d'esprit, de contester la solidité de 
cette doctrine. — S'ils le faisaient, je les renverrais à la dé- 
monstration éclatante que vient d’en donner M. Troplong, 
dans le travail dont j'ai parlé. Là, en effet, le jurisconsulte 
et le philosophe prouvent, en s’entr’aidant, que notre Code 
civil, rédigé sous l'inspiration de Napoléon, est la plus belle 
et la plus complète ordonnance de la démocratie française! 
On ne peut pas dire que ce soit la forme politique qui ait créé 
cette grande et superbe assise de notre société; elle y resta 
bien plutôt étrangère. — Républicaine, après la mort du roi 
Louis XVI, elle fut un obstacle à la consécration dans l’ordre 
civil des principes proclamés par l’Assemblée constituante. 
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Quand elle tourna à la monarchie et devint impériale, elle 
favorisa, au lieu de l'empêcher, l'établissement de la véri- 
table démocratie, de celle qui va au cœur de la société, 
y étendet y développe les facultés et les droits, supprime 
l'injustice et l’inégalité, et fait seulement dominer la loi! 

Oui, bien insensés ou bien ignorants sont ceux qui me- 
surent le niveau démocratique de la France à ses constitu- 
tions politiques ! car s’il y a peut-être une forme qui se 
prête plus qu'une autre ay mouvement et au jeu de cette 
démocratie mobile, inexpérimentée, impatiente du gouver- 
nement, sans mesure dans son indifférence comme dans son 
agilation, il est certain que ce sont nos codes qui ont fondé 
la démocratie française, lui ont donné la base large et 
puissante qui la soutient, et assuré des garanties de déve- 
loppement et de durée ! 

C’est là ce que M. Troplong a démontré avec la supério- 
rité de son talent, dans le remarquable écrit qu’il vient de 
publier. Nous espérons faire voir que notre Code pénal s’est, 
non moins que le Code civil, inspiré de l’esprit démocratique. 

Les hommes sont égaux devant Dieu, qui seul les punit 
et les récompense avec une justice absolue. La justice des 
pouvoirs terrestres ne saurait s'élever à cette hauteur, 
même en théorie, et füt-elle déterminée par la conscience 
du plus parfait deg hommes ! Dans J’application elle est 
essentiellement relative et soumise à l’erreur! 

Les républiques anciennes, si démocratiques qu’elles 
aient été, ou qu'on les suppose, n’ont pas poussé loin la re- 
cherche de la justice dans les lois, qui est l’indice certain 
d’une civilisation réelle. Nulle part, en effet, pas plus à 
Sparte qu'à Rome, pas plus à Athènes qu’à Carthage, le ni- 
veau de l'obligation morale et du châtiment n’a même été 
professé ! Aussi, ceux de ces États qui n'étaient pas aristo- 
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cratiques n’avaient-ils de la démocratie que le formalisme 
et les effets politiques. Démocratie boiteuse et fausse, plus 
impuissante pour le bien commun que l'aristocratie ou le 
despotisme ! Il n’y a que des esprits superficiels qui aient 
pu vanter la république de Sparte et la donner en exemple 
comme un symbole heureux du gouvernement démocrati- 
que. M. Troplong a fait voir, dans un écrit tout récent, com- 
bien les institutions et les lois de Lycurgue violaient, en 
général, les principes du droit national, de l’équité, de la 
justice, et faisaient de la démocratie ainsi entendue le 
moins libre et le pire des Etats ! On chercherait vainement 
aussi, dans les lois répressives de Rome républicaine, l’ap- 
plication des règles fondamentales de la démocratie. L’éga- 
lité y est systématiquement méconnue. 

La justice criminelle, qui doit être la forme la plus écla- 
tante de la protection sociale, dépend de l'initiative et du 
patriotisme des citoyens, et si, dans le Forum, Cicéron, accu- 
sant Verrès, donne de son courage et de son éloquence un 
témoignage recueilli par l'admiration de la postérité, on ne 
peut pas dire que ce soit là de la justice régulière, certaine, 
impartiale, étroitement contenue dans le cercle des lois. 
Que de patriciens impunis! que de citoyens injustement 
poursuivis et frappés! que d’arbitraire dans cette justice 
républicaine ! Pour accuser le riche et tout-puissant Publius 
Clodius Pulcher d’inceste et de sacrilége, le sénat se croit 
forcé de faire une loi spéciale et de créer un nouveau tri- 
bunal! Les passions populaires qui ébranlent déjà la répu- 
blique font acquitter le coupable. Les précautions arbitraires 
du sénat ont été superflues, et Curion a eu raison de dire 
que si l’on osait braver les règles du droit commun, le 
peuple saurait bien faire justice d’une pareille iniquité! 

On trouve bien dans Cicéron et dans les jurisconsultes 
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stoïciens quelques principes de droit criminel dictés par la 
raison la plus pure; mais ce ne sont que des lueurs; le 
chrisiianisme seul a jeté les fondements de notre législation 
pénale ; encore, quel temps n'a-t-1l pas fallu pour que ces 
germes précieux donnassent des fruits! Rien ne manque à la 
philosophie chrétienne; elle proclame avec éclat tous les 
principes qui forment les démocraties et les honorent! — 
Aussi bien voit-on, même au travers des lois barbares, 
des mœurs féodales, du despotisme royal, l'effet des ensei- 
gnements du christianisme. Ils tempèrent la barbarie et 
modèrent le pouvoir absolu; ils préparent par une action 
lente et certaine l’avénement et le règne d’une grande so- 
ciété civile, assise sur les bases du droit et de l'équité. 

Les inventeurs de systèmes, les philosophes passionnés 
pour l'humanité, les prédicateurs d'utopies, n'ont rien 
ajouté à ces présents que nous a faits la religion chrétienne. 
Tout ce qui est bon et grand dans notre démocratie vient 
de cette source; ce qui est violent, excessif et mauvais 
vient de l’orgueil humain et des folies de la raison. 

Nos lois criminelles en particulier sont toutes pleines de 
cette influence du christianisme et de l’esprit démocratique 
qu'a fait naître cette sublime doctrine. 

On sent, quand on les connaît, qu'elles ont pour origine 
la justice et l'intérêt commun. Nulle idée, nul sentiment 
de vengeance ne les animent; elles sont faites pour protéger 
les bons, et jusque dans leurs rigueurs nécessaires on trouve 
l'équité qui les inspire et la pitié qui les modère! Qu’on en 
signale une seule qui n’ait pas ce double et précieux carac- 
tère? On chercherait vainement, soit dans notre procédure 
criminelle, soit dans nos lois pénales proprement dites, un 
principe de droit aristocratique ou de pouvoir absolu. Jamais 
et nulle part l'esprit d'égalité, fondement des démocraties, 
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ne fut poussé plus loin. « Si nous voulons être libres, disait 
Isnard, au sein de la Convention, il faut que la loi, la loi 
seule nous gouverne; que sa voix foudroyanie retentisse 
dans le palais du grand comme dans la chaumière du pauvre, 
et qu'aussi incxorable que la mort lorsqu'elle tombe sur 
sa proie, elle ne distingue ni les rangs ni les titres! » 
Notre législation pénale a strictement réalisé cette pensée 
si radicale et que ne désavouent pas sans douie les démo- 
crates contemporains! 

Est-il absolument certain que la justice sociale s’accom- 
mode de ce niveau? Est-il bien conforme à l'intérêt commun 
que l’homme qui a rendu d'éminents services à son pays 
soit traité et puni comme le plus inutile et Je plus mauvais 
citoyen? Les auteurs du Code pénal, qui étaient tous des 
hommes d’une haute raison et qui travaillaient sous l’inspi- 
ration d’un grand génie , se sont à peine posé cette question, 
et l'esprit démocratique a dominé leur œuvre tout en- 
tière ! 

Encore un coup, on n’y rencontre pas une seule déroga- 
tion au principe d'égalité. Depuis l'enfant sans famille, 
recueilli par la charité publique et élevé par la bienfaisance, 
jusqu’au savant qui double, par ses découvertes, les richesses 
et la prospérité de son pays, jusqu'à l'homme d'Etat qui 
épuise noblement sa vie au service de tous, nous sommes 
placés sous le niveau d’une loi pénale uniforme! La société 
nous demande d'employer pour elle nos forces, nos esprits 
et nos cœurs; elle accorde des distinctions d'opinion et de 
fortune à ceux qui la servent avec éclat et dévouement ; mais, 
dès que la loi morale sanctionnée par les termes du droit 
pénal est violée, elle ne se souvient plu; des services rendus 
et laisse passer la justice! elle n’a pas la moindre faiblesse 
pour ses plus chers enfants, ni pour ceux qui ont été ses 
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meilleurs serviteurs! Que peuvent demander de plus les 
démocrates exaltés ? 

Qu'ils parcourent les dispositions de notre Code pénal, ils 
y trouveront à chaque page, à chaque article, l'expression 
énergique et saisissante de tout ce que contient de démo- 
cratique cette loi donnée à la France par le plus glorieux 
de ses monarques! Quiconqué, dit sans cesse la loi pénale; 
QUICONQUE, C'est-à-dire tout individu, riche ou pauvre, 
puissant ou faible, heureux ou misérable. — C’est le prin- 
cipe de l’égalité absolue traduit dans la langue de Sparte. 
— La loi pouvait parler autrement. Il n’y avait aucune né- 
cessité de céder à cette vivacité démocratique de langage. 
Si Napoléon, injustement accusé d’avoir contrarié le mouve- 
ment de la démocratie française, n'avait pas été plein 
au contraire de l’esprit nouveau, il n'aurait pas dicté cette 
énergique formule. Il aurait pu comme d’autres, s’il n’eût 
été séparé d’eux par toute la distance de son génie, se con- 
tenter de faire écrire sur les murs le mot égalité; il a préféré 
le mettre au fond des lois, en faire une règle de la société 
civile qu’il a si glorieusement réédifiée ! Quand de sa main 
toute-puissante il prenait dans les derniers rangs du peuple 
des hommes qu'il associait à ses triomphes et qu'il faisait 
ensuite ducs, maréchaux et princes, il lui eût été bien fa- 
cile de méconnaître dans les lois criminelles, par exemple, 
le principe d'égalité, compromis dans les excès de la révo— 
lution ! Il pouvait se borner à introduire et à maintenir dans 
cette partie de notre droit les règles d'humanité et de jus- 
tice qu'avait successivement établies ou préparées le 
mouvément de la civilisation ! Mais ce grand homme, 
qui a pris la révolution égarée et l’a ramenée dans le 
droit chemin, n'hésita pas à consacrer dans les lois pé- 
nales, après l’avoir fait dans les lois civiles, les principes 
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essentiels de la démocratie véritable, la liberté et l'égalité. 

€ Nul crime ou délit, dit l'article 65 du Code pénal, ne 
peut être excusé ni la peine mitivée que dans les cas et dans 
les circonstances où la loi déclare LE FAIT excusable. » 

Ainsi, c'est toujours le fait que la loi apprécie sans ja- 
mais songer à la personne, et si elle introduit des excuses 
ou des atlépuations, c’est seulement au profit des enfants 
dont la raison n’est pas formée, ou des hommes qui l'ont 
perdue. — À partir de 16 ans, tous ceux qui yivent sous 
l'empire de cette loi sont soumis à son inflexible ni- 
veau. 

Elle a poussé si loin le culte de l'égalité, que, sans s’ar- 
rêler à certains droits que paraissent donner la nature 
et la puissance paicrnelle, elle a frappé de peines sévères 
tout individu ayant volontairement porté des coups à au- 
trui | 

La femme, cet être généralement bon, mais faible, n’a 
pas trouvé grâce devant une seule de ses prescriptions et de 
ses rigueurs ! 

Les fonctionnaires qui rendent à l'État des services quo- 
tidiens, dont le dévouement et la yigilance assurent la sé- 
curité des autres, n'obtiennent de nos lois pénales d'autre 
fayeur que celle d’être poursuivis plus rigoureusement, et 
plus sévèrement punis que les simples citoyens, quand ils 
ont commis un délit ou un crime! 

La société au milieu de laquelle nous vivons jouit de ces 
résultats, et par moment on dirait qu'elle les ignore, au 
bruit d’idées fausses et d'accusations mensongères qui s’é- 
lèvent dans son sein au nom de l’égalité méconnue! Qu’elle 
ouvre, quand on l'attaque ainsi, le livre de ses lois, elle 
aura répondu à tous ces assaillants dont la mauvaise foi le 
dispute à l'ignorance! 
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Nous avons rapidement indiqué combien le Code pénal 
cède à l'esprit démocratique et consacre l'égalité. — Il est 
facile de montrer qu’il est tout plein aussi du respect et des 
inspirations de la liberté! 

Avec quel soin ne protége-t-il pas la liberté individuelle, 
la liberté des cultes, du commerce, de l’industrie, du travail! 
Il a sanctionné de sa grave et redoutable autorité tous ces 
principes proclamés en 1789, méconnus en 1793! — Ce 
n’est pas la révolution ardente et débordée qui a donné ces 
grandes lois à la France, ces lois si démocratiques et ce- 
pendant si sages! C’est Napoléon, ce despote que des esprits 
prévenus accusent d’avoir foulé aux pieds la liberté, et qui, 
pratiquant seulement le despotisme de la victoire et de la 
raison, a dans les lois pénales donné à la liberté civile une 
de ses plus solides assises ! 

Nous voudrions voir à l’œuvre l'imagination des démo- 
crates contemporains, si ce spectacle ne devait pas être 
trop coûteux et trop triste! Leur prétention d’étendre et 
de garantir la liberté individuelle aboutirait à une loi des 
suspects, à la licence des uns, à l’oppression des autres. 
Quant à la liberté du travail, nous savons comment ils l’en- 
tendent et l’organisent ; les enseignements du Luxembourg 
ne sont pas perdus pour la France! Il est probable, par 
exemple, qu'ils ajouteraient à la liberté des cultes, l’orgueil 
étant leur passion dominante et les poussant à faire de cha- 
cune de leurs idées une religion sans principes et sans frein! 

Au lieu de toutes ces folies, nous avons une loi qui veille 
à la liberté de tous les citoyens indistincitement, qui estime 
cette liberté si haut qu’elle condamne à la peine des travaux 
forcés ceux qui y porteraient atteinte! Elle veille à la liberté 
des cultes, car elle punit de l’emprisonnement ceux qui en 
troublent l’exercice! Elle assure la liberté du travail, car 
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elle punit tous ceux qui portent atteinte à la concurrence 
naturelle et qui faussent ou gênent cette liberté! 

Non, tous ces soins, toute cette vigilance ne sont pas 
d’un despote, mais d’un grand homme, jetant dansun moule 
immortel les principes essentiels d'une démocratie véritable, 
et leur donnant l'autorité des lois positives. 

Les révolutionnaires sans idées et sans principes impro— 
visent bien des constitutions et des lois politiques pleines 
de flatteries pour la liberté, mais ces lois ont la durée 
d'un caprice anarchique, et la liberté ne tarde pas à y trou- 
ver ce qui est au fond de toutes les flatteries. Voyez, au 
contraire, celles que le grand et sage esprit de la Révolution 
a inspirées, que le génie de l’empereur, assisté de philoso- 
phes et de jurisconsultes, a mises en formules! elles vivent 
à l’abri des orages politiques, elles maintiennent la liberté 
et tous les principes de la démocratie, menacés dans ces 
tourmentes. Elles sont bien le solide et inébranlable fon- 
dement de notre société! Sans elles on entasserait charte 
sur charte, constitution sur constitution, assemblée sur 
assemblée; on pourrait bien produire le semblant de la dé- 
mocratie, on n’en obtiendrait jamais la réalité! 

Parlerons-nous maintenant de l'esprit d'humanité ou de 
fraternité, suivant la langue du jour, qui anime et remplit 
notre législation pénale? Il éclate partout et se trouve sou- 
vent en lutte avec l'intérêt social. On l’a poussé si loin, 
dans ces derniers temps, que le sort des coupables a pu être 
envié par les innocents! C’est, suivant nous, un travers 
de la-charité publique, mais c'est un noble travers! Les 
charlatans de la démocratie n’y ont pas pris garde! Ils ont 
pour règle de ne rien trouver de bon dans cette société, qui 
a le tort impardonnable de ne pas satisfaire leur ambition 


et leur orgueil! Ils abusent odieusement de ce que rien 
NOUV. SÉR. T. XVIII. 5 
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n’est parfait dans le monde occupé par les hommes, et, ca- 
chant aux yeux de ceux qu'ils trompent tout le bien dont 
nos lois sont pleines, ils relèvent avec fureur des imper- 
fections inévitables ou des vices qu’ils imaginent. A ce mi- 
sérable trafic dont l’enjeu est le repos des peuples, on 
serait tenté d’opposer la passion et la colère. Il vaut mieux 
répéter ce que disait Vaublanc à l’Assemblée législative, 
le 22 février 1792 : « Etablissez, s’écriait-il, le despotisme 
« de la loi, ou craignez le développement de toutes les 
« çauses de désorganisation que la France recèle dans son 
« Sein. » 

Quant aux hommes de bonne foi, qui veulent que la so- 
ciété et les lois soient toujours en progrès, nous leur rap- 
pellerons ces sages et belles paroles d'un magistrat éminent 
qui vient de mourir, M. le conseiller Hello : « Ne nous irri- 
« tons pas, dit-il, contre les timides lenteurs de l’applica- 
« tion; tenons compte au temps de ses mœurs, de ses 
« habitudes, de ses préjugés même! Songeons que la 
« société est une œuvre traditionnelle où tout se tient, et 
« qu’il n’y faut porter la main qu'avec scrupule et trem- 
« blement; que des millions de vies, de propriétés, de 
« droits reposent à l'ombre de ce vaste et séculaire édifice, 
« et qu’une pierre détachée avant l'heure peut écraser des 
« générations dans sa chute! Notre devoir est d'éclairer 
« la société et nou de la maudire. La plus sublime théorie 
« sociale, qui enseignerait à mépriser la loi et à se révolter 
« contre elle, serait moins prolitable au monde que le res- 
« pect et l’obéissance que le citoyen doit même à ce que 
« le philosophe condamne! » 


Oscar DEVALLÉE, 
Substitut au tribunal de la Seine. 
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DE LA CONSERVATION DES HYPOTHÈQUES 


D'APRÈS LA LÉGISLATION HOLLANDAISE 1. 


PREMIÈRE QUESTION. 


A-t-o0 supprimé en Hollande les actes sous signature privée, en ce qui 
concerne les transactions sur immeubles ? 


On ne les a pas supprimés pour les actes de vente, d’é- 
change, de partage, etc. 

Cette suppression me paraît nécessaire pour donner la 
certitude que les registres hypothécaires ne contiennent 
que l’exacte vérité, menacée lorsque ces registres représen- 
tent des actes dont les signatures peuvent être contestées, 
même après un laps de temps indéterminé. 

Déjà les registres de transcription ne sont que la copie 
d’une copie du titre translatif de propriété, lorsque ce titre 
est passé en forme authentique, puisqu'il est défendu au 
notaire de se défaire de la minute. La loi n’a pas prescrit 
que la grosse de l’acte devait être soumise à la transcription. 
L'article 671 du Code civil ne parle que du titre ou de l'acte, 
et aucune loi ultérieure n’éclaircit le sens de ce mot. Du 
moins, on ne peut se contenter de l’article 17 de la loi 
du 16 juin 1832, qui, statuant sur les droits de transcrip- 


1 Quelques questions ont été adressées à l’auteur de l’article inséré dans 
le numéro de février 1845 de cette Revue, sur la conservation des hypo- 
thèques en Hollande; elles l'ont conduit à formuler les explications qu'il 
nous a communiquées dans le temps, et que nous croyons utile de publier 
au moment où la réforme hypothécaire est soumise à l'Assemblée uationale, 
Les paragraphes relatifs à la suppression de l’hypothèque légale des femmes 
et des mineurs présentent notamment un grand intérêt. 
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tion à percevoir dans l'intérêt du fisc, porte qu'une expé- 
dition complète de l’acte sera transcrite, excepté les actes 
de partage, qui peuvent être trauscrits par extrait. Ur se- 
cond alinéa de l’art, 671 du Code civil permet aussi de trans- 
crire , par extrail authentique, l'acte de mutation qui con- 
tient des dispositions étrangères à l’objet de l’aliénation. 

Les actes sous seing privé qüi n’ont pas été déposés dans 
l'étüde d’un hotuite sont ordinairement trariscrits sur l'o- 
riginal. 

Rien n'empêche qu’on présente à la transcription un acte 
sous seing privé, par lequel on achète plusieurs immeubles 
de différents propriétaires, même à l'insu de ceux-ci. Cer- 
tainement cet acte contiendra des signatures fausses; rnais 
il n’est pas constaté au bureau des hypothèques qui présente 
cet acte, et après la transcription on le reprend et on peut 
l'anéantir. 

Alors le registre de transcription contient que tél où tel 
est acquéreur, qui ne l’est pas , et qui, au besoin, peüt nier 
qu’il ait jamais soumis un pareil acte à la formalité. Donc ce 
registre peut induire Îes tiers en erreur, et n'offre pas la 
sûreté requise pour s’y fier entièrement. 

L'art. 1927 du Code civil porte : « Que la transcription 
« d’un acte dans les registres publics ne peut servir que 
« comme un commencement de preuve par écrit. » Mais on 
ne peut disconvenir que l’on peut se procurer ce commet 
cement de preuve par la fraude signalée, à laquellé il n’ÿ à 
d'autre frein que l'impôt sur la mutalion. 

Le tiers qui consulte les registres en Hollande n’y trouve 
que des renseignements, pour la plus grande parlie vrais, 
mais qui, n’offrant pas une sûreté absolue, exigent qu’en 
traitant avec un propriétaire, on se fasse présenter toujours 
le titre même de l'acquisition. 
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Demande-t-on si le Code hollandais, en ne supprimant 
pas les actes sous seing privé relativement aux immeubles, 
ne laisse pas subsister une lacune nuisible au système en- 
tier ? 

Nous répondrons oui, si le Code voulait avant tout un 
livre terrier indiquant toutes les propriétés, et en même 
temps d’une manière indubitable tous les propriétaires. Nous 
répondrons non , s'il ne statue rien de positif à cet égard, 
comme Cela est en effet, quoiqu'il soit prouvé d’une manière 
irrécusable , lors des discussions sur le Code civil, que le 
législateur a eu la pensée d’un pareil livre terrier. 

Alors, ce vice apparaît sur la même ligne que le défaut de 
sûreté qu’éprouve le tiers qui consulte les registres publics 
sur la capacité des parties dont il lit les transactions con- 
tenues dans les actes transcrits, même quand ces actes 
ont été passés en forme authentique. 

L’authenticité du titre translatif de propriété ne garantit 
rien que la vérité du fait ; que, par exemple, À a acheté tel 
ou tel bien de B; mais elle ne garantit pas que A est le seul 
capable à transporter la chose vendue. 

Nous pourrions indiquer beaucoup d’autres cas où les 
registres hypothécaires laissent dans le doute et l'incertitude, 
et souvent même pourraient conduire à l'erreur, surtout par- 
ce que tous les modes d'acquisition ne sont pas soumis à la 
transcription. Certainement, cesont degravesinconvénients, 
que (nous l’espérons) le législateur parviendra un jour à 
faire disparaître. Cependant, nous n’attendons pas cette 
réforme dans les premières années ; et veut-on savoir pour- 
quoi ? Nous dirons que le système de publicité absolue des 
contrats sur immeubles, quoique maintenu dans tous les 
Pays-Bas avec une grande régularité, n’a pas encore reçu 
tous les développements dont l’application de ce système 


70 REVUE DE LÉGISLATION. 


est susceptible. Le public semble ignorer encore, pour une 
grande partie, l'utilité qu’il peut en retirer ; il est rare que 
quelqu’un consulte au bureau de la conservation les regis- 
tres de la transcription, ou qu’il en demande un extrait. 
Ordinairement, on se fie à la bonne foi de celui qui se dit 
le propriétaire de tel ou tel imméuble, qui en représente le 
titre, et qui dans le voisinage est reconnu pour tel. Est-on 
étranger, on s’adresse à un notaire ou à quelque autre de la 
localité qui connaît la partie adverse et sa solidité. Les pro- 
cès sur la validité d’une transmission , les revendications 
et les stellionats (il faut l’avouer ) sont fort rares , et dans 
ces cas les actes sous seing privé y donnent lieu ordinaire- 
ment. 

Puisque les parties elles-mêmes sont assurées par leur 
contrat, et que les tiers intéressés consultent rarement les 
registres de la transcription , il s'ensuit que rarement on se 
plaint de l’insuffisance des lois sur la matière ; il paraît même 
que la crainte de multiplier les formalités l'emporte sur la 
considération que la transcription, mieux assurée, rendrait 
superflues les informations plus ou moins exactes, mais 
toujours incertaines, obtenues avec plus ou moins de peine, 
de personnes qui peuvent se trouver en rapport d'intérêts 
avec celle sur laquelle on s’enquiert, et qu’elle offrirait un 
moyen sûr de composer un livre terrier, conciliant l'intérêt 
des propriétaires et celui des tiers, en protégeant les droits 
des premiers et en offrant des garanties suffisantes aux se- 
conds. 

Pour en revenir aux actes sous seing privé portant alié- 
nation d'immeubles, l'expérience a appris qu'il est rare 
qu’un acte notarié soit mal rédigé, de sorte que les intérêts 
des parties soient compromis; qu’il est plus rare que le no- 
taire ne s’assure pas, et surtout en cas de doute, par les ti- 


CONSERVATION DES HYPOTHÈQUES. 71 


tres d’acquisition et par ceux des précédents propriétaires, 
que l’immeuble aliéné appartient effectivement à celui ou à 
ceux qui l’aliènent , et qu'il est plus rare encore que le no- 
taire prête son ministère pour induire à dessein une des par- 
üies en erreur. 

Toutes ces garanties manquent pour les actes sous seing 
privé. Nous en avons vu, entièrement inintelligibles, n’indi- 
quant pas même les noms des vendeurs et des acquéreurs, 
et qui laissaient subsister le doute sur les points les plus car- 
dinaux, même sur le bien vendu ; nous en avons vu, rédi- 
gés évidemment dans un but frauduleux par des agents d’af- 
faires, n'offrant aucune garantie. Sous tous ces rapports, 
il serait encore à désirer que les actes sous seing privé sur 
immeubles fussent supprimés. 

En résumé, la suppression de ces actes est désirable pour 
empêcher la fraude, pour la régularité et pour la sûreté des 
transactions ; elle serait un grand pas pour assurer plus de 
validité aux registres de la transcription. 


DEUXIÈME QUESTION. 


Quelle est la forme de la publicité des contrats translatifs de la propriété ? 
est-ce une transcription littérale au bureau de la conservation des hypo- 
thèques, ou seulement un extrait {forme d'inscription )? 


Il'existe à ce sujet une lacune sensible à laquelle la pré- 
voyance volontaire des parties essaye de suppléer autant que 
possible, 

Tandis que l’art. 639 du Code civil établit que la propriété 
des biens s’acquiert par la tradition, que l’art. 1510 porte 
que le vendeur a deux obligations principales à remplir, celle 
de livrer et de garantir la chose vendue, et que l’art. 671 
indique la formalité de la transcription comme le mode sym- 
bolique de la délivrance pour les immeubles, la loi ne règle 


72 REVUE DE LÉGISLATION. 


point la manière dont cette transcription doit avoir lieu. 

Il s'ensuit que l'acquéreur qui a une copie de l’acte au- 
thentique ou un des doubles ordinaires sous seing privé, 
peut le présenter au conservateur des hypothèques , même à 
l’insu du vendeur, afin de le faire transcrire. 

Le conservateur, à qui il est défendu de refuser ou retar- 
der la transcription dans aucun cas (art. 1268 du Code ci- 
vil), doit satisfaire à cette demande, sans s'inquiéter de 
l'individu qui lui présente l’acte. Ainsi, l’acheteur se livre 
l'immeuble à lui-même, sans l'intervention du vendeur et 
au besoin contre sa volonté. 

Plusieurs notaires insèrent dans les actes de vente, lorsque 
le prix n’est pas payé sur-le-champ, que l’acheteur ne sera 
autorisé à exiger une copie du ütre d'acquisition qu’après 
le payement du prix, afin de l’empêcher de faire transcrire ; 
or, il est clair que ce remède est insuffisant dans plusieurs 
cas. 

Ordinairement, on fait transcrire la grosse ou l'expédition 
de l’acte et de toutes les pièces y annexées en entier. 

Si l’acte contient des dispositions étrangères à l’aliéna- 
tion de l’immeuble, la transcription de l'extrait suffit. Cet 
extrait doit être fait, selon l’art. 671 du Code, par le notaire 
qui a rédigé le contrat, en présence des parties et des té- 
moins, à moins que les parties ne déclarent par acte sous 
seing privé, au pied de l'extrait notarié, qu’elles consentent 
que la transcription de l’acte se fasse d’après cet extrait. 

L'acte sous seing privé est transcrit sur l'original. 

Îl existe une autre lacune, à savoir, que le Code civil n’as- 
sujettit ni les actes de partage, ni les contrats de mariage, à 
Ja transcription au bureau du conservateur des hypothèques. 

Il est vrai que l’art. 1228 du Code civil admet en principe 
qu’un acte de partage sera transcrit; mais aucun article du 
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Code civil ne l’ordonne, et cette transcription reste sans 
effet de droit civil, puisque l’art. 1128 comme l’art. 883 du 
Code français consacre le grand principe conquis par Du- 
moulin, que chaque cohéritier est censé avoir succédé seul 
et immédiatement à tous les biens compris dans son lot, ou 
à lui échus sur licitation. ; 

La loi fiscale antérieure au Code civil, en soumettant, à 
peine d'amende, les actes de partage à la transcription, est 
encore en vigueur; par conséquent, la lacune du Code ci- 
vil n'est pas encore sentie dans toute son étendue. Cette 
même loi permet que l’acte de partage soit transcrit d’après 
un extrait raisonné, sans autre formalité. 

Quant au mode de l'inscription , l’art. 1231 du Code civil 
est le seul y relatif. 

Avant de terminer la réponse à la question présente, il 
faut ajouter que nous croyons utile d'établir par la loi : 

1° Que la transcription ne puisse avoir lieu que du con- 
sentement du propriétaire qui consent à l’aliénation ; 

2° Que l’acte doive être transcrit en entier avec toutes les 
pièces y annexées ; 

Et 3° que l'inscription ne puisse être opérée qu’en tant 
que les bordereaux soient conformes au titre que le créan- 
cier hypothécaire devra présenter à cet effet. 


TROISIÈME QUESTION, 


L'efficacité de l’hypothèque légale de la femme et des mineurs dépend-elle 
absolument de l'inscription , et, dans le cas affirmatif, quelles précau- 
tions a-t-on prises pour assurer les droits de la femme et des mineurs 
par l'effet de la transcription ? 


Quelques détails préalables sont nécessaires pour répondre 
à celte question. 
Pour établir un bon système hypothécaire, il faut admet- 
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tre en principe que toutes les hypothèques générales et oc- 
cultes seront proscrites. 

« Le légisiateur a cherché le moyen de garantir parfaite- 
« ment le créancier hypothécaire et l’acquéreur d’immeu- 
« bles; il a voulu, dans ce but, établir des registres hypo- 
« thécaires qui puissent faire connaître à tout le monde et 
« d’un seul coup d’œil les propriétaires de chaque immeu- 
« ble, les charges hypothécaires et réelles dont cet immeu- 
« ble est grevé, ainsi que le montant et la nature de ces 
« charges. 

« Ce but ne peut être atteint qu’en n’admettant que des 
« hypothèques conventionnelles, en ABROGEANT les hypothè- 
« ques légales et judiciaires. » 

Les hypothèques générales et occultes ne nuisent pas 
seulement au crédit hypothécaire, leur seul inconvénient 
n’est pas dans la difficulté de faire des emprunts, quoique 
déjà ce soit un dommage énorme porté à la propriété ; mais 
elles discréditent presque la totalité des immeubles; elles 
créent une présomption légale, qu’un immeuble, ayant ap- 
partenu depuis trente ans à quelque mari ou tuteur, est 
frappé d’hypothèque pour sa valeur entière. 

Ce ne sont donc pas seulement les prêteurs, maïs surtout 
les propriétaires qui supportent un dommage incalculable 
par les hypothèques générales et occultes. 

Les biens immeubles ne peuvent retrouver leur valeur 
réelle que lorsqu'ils sont affranchis de cette présomption par 
la voie embarrassante et coûteuse de la purge: surtout, la 
moyenne et la petite propriété sont écrasées par le discrédit 
qui en résulte. 

Les inconvénients des hypothèques légales, telles que les 
admet le Code civil français, conforme en ceci à la plupart 
des législations anciennes et modernes, sont évidents; et 
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cependant ces hypothèques, souvent rendues illusoires par 
la voie de la purge, garantissent mal les intérêts des mineurs 
et des femmes. 

Depuis que la richesse nationale ne consiste en immeu-— 
bles que pour une part inférieure en quelques pays, surtout 
en Hollande où les valeurs mobilières sont beaucoup plus 
importantes, il arrive souvent que le tuteur et le mari, qui 
administrent de grandes fortunes, ne possèdent que peu ou 
point d'immeubles; donc l’hypothèque légale crée une iné- 
galité réelle, et n’a aucun effet ou un effet insuffisant. Cette 
hypothèque est encore d'un faible intérêt pour les femmes 
mariées qui, dans la règle, suivent la condition de leur 
mari, et qui n’en profitent que lorsque le mari possède des 
immeubles et se trouve ruiné par des calamités inévitables 
et dont il est juste que la femme partage les suites, ou dans 
le cas plus rare où le mari est tellement prodigue ou mauvais 
administrateur, que la femme se sépare de lui. 

Des exceptions comme celles-là ne peuvent justifier une 
disposition qui gâte tout le système hypothécaire, et qui 
porte dommage à tous les propriétaires en général. 

En effet, l'hypothèque légale, inscrite ou non, en affectant 
la généralité des biens, en laissant subsister des doutes sur 
le montant de l'affectation, met dans le cours de plusieurs 
années une grande partie des terres en dehors du crédit hy- 
pothécuire, savoir : celles appartenant à des individus qu’on 
sait être tuteurs ; et tous les autres peuvent l'être sans qu'on 
le sache. 

L'’acquéreur peut purger, il est vrai; mais ces formalités 
multipliées et coûteuses sont déjà une calamité, et le capi- 
taliste qui voudrait prêter la somme que le propriétaire dé- 
sire n'y peut rien. | 


Si le montant d’une hypothèque est indéterminé , le + 


# 
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teur et l’acquéreur ont encore tout à craindre. Supposez que 
le tuteur fasse banqueroute après la majorité de ses pupilles. 
Pour soustraire tous ses immeubles aux créanciers , 1l n'a 
qu’à engager le mineur à se donner la préférence sur les 
immeubles en acceptant et arrêtant un compte de tutelle 
qui présente un reliquat énorme en faveur du mineur devenu 
majeur. L'action contre la fraude serait insuffisante dans 
plusieurs cas, parce que la procédure en reddition et véri- 
fication de compte de tutelle est une des plus langues et 
dfficiles, même pour l'oyant qui a les indices nécessaires, 
tandis que souvent les créanciers étrangers ne peuvent prou- 
ver ni même découvrir la fraude. 

Or, il est juste de faire valoir encore une considération 
importante, savoir : la position des tuteurs eux-mêmes qui, 
déjà grevés par des soins et des services non rétribués pour 
des mineurs que la loi leur confie, souvent contre leur gré, 
peuvent se trouver minés, et leurs propres enfants rendus 
malheureux par le discrédit que la tutelle apporte aux im- 
meubles. Ce désayantage doit réagir quelquefois sur les mi- 
neurs qu'on veut protéger, et qui, outre l'intérêt d'un ben 
reliquat de compte, ont aussi des intérêts moraux. 

Quant à l’hypothèque judiciaire, elle est contraire à la 
règle équitable de l’art. 2093 du Cade civil français, que 
les biens du débiteur sont le gage coumux de ses créanciers. 

On ne peut invoquer non plus la règle en droit jura vigi- 
lantibus, parce qu'il ne dépend pas de la seule diligence 
d’un créancier d'obtenir le premier un jugement contre son 

débiteur. 
= Plusieurs créanciers peuvent appeler leur débiteur en 
justice le même jour, et, par des causes indépendantes de 
leur volonté, les jugements ne se prononcent pas le même 
-jaur. Celui qui a eu l'avantage de l'obtenir le premier'a-t-il 
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une cause légitime de préférence sur les autres qui ont été 
aussi et peut-être plus vigilants? 

Évidemment il obtient tout ce qu'il peut désirer avec 
équité, lorsqu'il peut empêcher par son titre exécutoire que 
le débiteur n’aliène ou ne grèva les immeubles à son préju - 
dice. 

Ajoutez qu'un grand nombre de faits attestent que l'hypo- 
thèque légale, sans protéger toujours les draits des femmes 
et des mineurs, n’a servi qu’à protéger les débiteurs fran- 
duleux contre les gréanciers de bonne foi. On à vu des ban- 
queroutiers qui avaient dissipé la fortune d'autrui (souvent 
de veuves et d’orphelins), continuer à vivre dans l’opulence 
par suite de l’invocation de l’hypothèque légale de la femme. 
Et la femme en était-elle plus riche? Peut-être; mais il est 
évident qu’elle ne le méritait pas, lorsqu'elle avait profité 
aussi de la conduite déshonorante du mari onu même qu’elle 
l'y avait poussé : l’hypothèque légale n’a servi alors que 
d’instrument pour faire des dunes. 

« Nuptiæ sunt viri et mulieris conjunçtio, tndividuam vi- 
tæ eansuetudinem continens., » 

D’après la subtilité de la civilisation, cette individua vitæ 
consuetudo ne peut impliquer absolument la communauté de 
biens et de condition; mais, en ayant égard à la réalité des 
choses, on la trouvera presque parlout établie de fait, 

Ces considérations ont motivé, en Hollande, l'abrogation 
complète des hypothèques légales et judiciaires, et des dis- 
positions transitoires qui maintiennent les hypothèques lé 
gales et judiciaires acquises avant l'introduction dy Code 
nouveau, à charge d'inscription dans les deux années après 
cette introduction, et qui les restreignent aux immeubles 
désignés, d’après le cadastre, dans ces inscriptions. 

Quant aux précautions qu’on a prises pour assurer ÎJes 
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droits acquis par l'effet d'inscription, on peut renvoyer aux 
art. 18, 19, 20, 22, 98, 31 et 32 de la loi transitoire. 

L'art. 18 oblige les maris et les tuteurs à prendre l'in- 
scription à leur charge. 

Les subrogés tuteurs ont dû la requérir à défaut du tuteur, 
sous peine de dommages et intérêts. 

L'art. 19 autorise les parents de la femme, ou du mineur, 
la femme et le mineur eux-mêmes, sans que la première soit 
autorisée du mari, à requérir cette inscription. 

L'art. 20 y autorise encore pendant six mois, après les 
deux années , l'officier près le tribunal d'arrondissement (le 
procureur du roi ou le juge du canton) du domicile du tu- 
teur ou de la situation des biens. 

On avait proposé, lors de la rédaction en 1837, d’obliger 
les conservateurs des hypothèques à communiquer au mi- 
nistère public les inscriptions existantes d’hypothèques lé- 
gales non renouvelées par les parties dans les deux ans; 
mais on a supprimé cette réserve. Aussi la plupart des hy- 
pothèques légales n'étaient pas inscrites. 

Les art. 22 et 31 maintiennent les hypothèques légales 
et judiciaires acquises avant l'introduction du Code, même 
après les deux années de cette introduction, mais seulement 
à dater du jour de l'inscription. 

Les art. 28 et 34 autorisent l'Etat, les communes, les éta- 
blissements publics et tous les intéressés aux hypothèques judi- 
ciaires et priviléges, à requérir l'inscription dans les deux 
ans pour tout délai, à l'effet de conserver leur rang hypo- 
thécaire primitif. 

On verra, par la cinquième réponse, que, pour l'avenir, 
on à eu soin de garantir les droits des femmes et des mi- 
neurs d'une manière assez eflicace et sans nuire au système 
hypothécaire. 
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QUATRIÈME QUESTION. 


L'inscription de l'hypothèque légale et judiciaire doit-elle être spéciale, et, 
dans l’affirmative , quelles sont les formes à suivre et les moyens donnés 
pour obtenir un gage suffisant par rapport aux droits à conserver Ÿ 


Pour la législation hollandaise, cette question n’est que 
transitoire d’après ce qui précède. 

La manière dont on l’a résolue peut servir de guide, sauf 
quelques modifications cependant, lorsqu'on voudrait ad- 
mettre les hypothèques légales et judiciaires pour l’avenir. 
Question brûlante quand une législation existante les ad- 
met, mais dont la solution négative une fois prise a démon- 
tré par l'expérience qu'elle est moins importante pour ceux 
qu’on veut protéger, que ne le croient ordinairement les 
dotteurs en droit romain. 

La loi transitoire assujettit absolument les hypothèques 
dont il s’agit à une inscription spéciale, et restreint ces hy- 
pothèques aux biens y désignés. 

Les bordereaux contiennent ce qui est prescrit par l’arti- 
cle 2153 du Code civil français, la désignation de la nature 
et de la situation des biens d’après le plan cadastral, et le 
nom, les prénoms et la qualité de la personne qui requiert 
l'inscription. 

Pour les hypothèques judiciaires, les bordereaux doivent 
contenir ce qui est prescrit par l'art. 1231 du Code hollan- 
dais. 

D'ailleurs, les personnes appelées à surveiller l'exécution 
de ces dispositions sont désignées dans la réponse précé- 
dente. - 

Il faut rappeler que les matrices cadastrales indiquent 
tous les propriétaires avec toutes leurs propriétés. 

Les conservateurs du cadastre ont été tenus de donner 
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gratuitement , à tous les requérants, les renseignements né- 
cessaires pour connaître les parcelles cadastrales de chaque 
débiteur dont les biens sont frappés d’hypothèque légale ou 
judiciaire. 

D’après ces renseignements, les bordereaux ont été rédi- 
gés et inscrits au registre à ce destiné. 

On ne peut nier que l’hypothèque légale et judiciaire, ac- 
quise sous le Code français, a souffert de la loi transitoire, 
en dégrevant les biens omis ou non désignés dans l’inscrip- 
tion, et ceux que le mari, le tuteur et le comptable pour- 
raient acquérir depuis l'inscription. Cependant le Code 
hollandais, n’admettant pas cette espèce d’hypothèques, ne 
pouvait l’admettre, en vertu du Code abrogé, sur un bien . 
qui n’en était pas encore frappé lors de son introduction. 
Le contraire aurait vicié encore davantage le système actuel 
pour deux générations, ce qui est déjà le cas pour toutes 
les inscriptions indéterminées quant au montant. Cette at- 
teinte à l’hypothèque acquise sur tous les biens à venir, a 
été un pas hardi vers le nouveau système; or, l'expérience, 
depuis le 1* octobre 1838, n’a pas fait connaître que les in- 
térêts des femmes ou des mineurs aient été compromis par 
cette atteinte. 

Aussi, il faut observer que l’hypothèque légale est plutôt 
une précaution qu'un droit acquis, et que le législateur est 
toujours à même, sans rétroagir, de changer la nature des 
précautions établies dans l'intérêt des incapables. 

Voulût-on conserver l'hypothèque légale en faveur de 
ceux qui ne peuvent se défendre eux-mêmes sans vicier trop 
le système entier, on pourrait encore le faire en faisant fixer 
d'avance la somme à laquelle le débet d’un tuteur ou d’un 
mari pourrait monter, et en soumettant l’hypothèque à la 
condition d'inscriptions spéciales sur les biens présents et à 
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venir, prises, quant aux derniers, à mesure que le mari ou 
le tuteur acquiert ces biens. 

Cependant ce système ne serait pas sans inconvénient, et 
il n’est nullement nécessaire pour garantir les droits des 
femmes, des mineurs et des interdits, comme l’ensemble 
du Code hollandais le prouve. 


CINQUIÈME QUESTION. 


À-t-on fait des changements notables en Hollande au livre #, titre x ( De la 
minorité, de la tutelle et de l'émancipation), et au livre 11, titre v ( Du 
contrat de mariage et des droits respectifs des époux ), du Code français ? 


On s’en tiendra aux changements principaux, et surtout 
par rapport au système hypothécaire. 

Tout individu de l’un ou de l’autre sexe est majeur, en 
Hollande, après l’âge de vingt-trois ans accomplis, et après 
son mariage avant cet âge. 

L'art. 389 du Code français a été renvoyé au titre: De la 
puissance paternelle, parce que, durant le mariage, l'enfant 
n’est pas en tutelle ; celle-ci ne commence qu'après la mort 
d’un des époux. 

Les art. 390 à 396 sont peu changés. 

L'art. 407 du Code hollandais ordonne, sous peine de 
destitution, au père ou à la mère, avant de célébrer un se- 
cond mariage, de présenter au subrogé tuteur un état dé- 
taillé des biens appartenant au mineur. 

Le père ou la mère qui a reconnu un enfant naturel , en 
est le tuteur légitime, d’après l’art. 408. 

La seconde section du chapitre 11, titre x, livre:, cor- 
respond à peu près au Code hollandais. 

La troisième section du même chapitre est supprimée; 
cependant, le juge du canton peut déférer la tutelle à l’as- 


cendant, s’il est en état de gérer. 
NOUV. SÉR. T. XVIII. 6 
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La quatrième section correspond à la cinquième section, 
titre xvi, livre 1, du Code français. 

On a abrogé le système français des Conseils de famille, 
comme ne répondant pas au but. 

Le Code hollandais sépare les fonctions du juge de celles 
des parents. 

Le premier convoque les parents pour délibérer sur la 
nomination d'un tuteur; il dresse un procès-verbal conte- 
nant les différents avis des comparants, et nomme ensuite 
le tuteur. 

S'il nomme une personne désignée par la majorité des 
parents, la nomination est valable immédiatement. 

Si le juge du canton nomme une autre personne, il est 
tenu, sur la réquisition d’un ou de plusieurs des parents, 
d'envoyer le procès-verbal au tribunal d'arrondissement, 
qui, après avoir entendu ou appelé ces mêmes parents, sta- 
tue sur la nomination du tuteur. 

Quant aux enfants naturels, le juge du canton pourvoit 
directement à cette nomination. 

L'art. 417 du Code hollandais ordonne à l'officier de l'é- 
tat civil de communiquer au juge du canton le déc ède 
toutes les personnes qui laissent des mineurs, ainsi que le 
mariage subséquent de tous ceux qui ont des enfants mi- 
neurs du premier lit, 

Lorsque Îles mineurs sont en état d'indigence , la nomina- 
tion du tuteur et du subrogé tuteur est faite gratuitement. 

L'art. 421 porte que la tutelle des mineurs nourris dans 
un établissement de bienfaisance appartient de droit aux 
administrateurs de l’établissement, qui ne sont pas soumis 
au cautionnement. 

Sauf quelques modifications, les articles du Code français 
sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur l’incapacité, 
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les exelusions et les destitutions de la tutelle, correspon- 
dent pour la plupart au Code hollandais. 

Il reste à parler des sections relatives au subrogé tuteur, 
à l’administration et aux comptes de la tutelle, tandis que 
le troisième chapitre de l'émancipation est beaucoup changé 
en Hollande, et fait le sujet du titre xvir du Code. 


Le tuteur et le subrogé tuteur prêtent serment avant d’en- 
trer en fonction. 

L'art. 439 du Code hollandais pourvoit au cas où le su- 
brogé tuteur mérite d’être destitué, et l’art. 440 autorise le 
tribunal, le cas échéant, à suspendre le tnteur et le subrogé 
tuteur, et à pourvoir alors préalablement à la tutelle; dis- 
positions qui sont moins positives dans le Code français. 

Les garanties établies en faveur des mineurs se trouvent 
surtout dans les dispositions réglant les obligations et les fonc- 
ions du tuteur et du subrogé tuteur. 

Les art. 420 à 422 du Code français se trouvent aux ar- 
ticles correspondants du Code hollandais, et l’art. 429 du 
dernier Code rend obligatoire pour le subrogé tuteur ce qui 
est facultatif au Conseil de famille, selon l’article 470 du 
Code français. D'ailleurs, le subrogé tuteur doit se faire re- 
présenter tous les deux ans les effets et autres papiers des 
mineurs. 

La principale disposition est contenue dans l’art. 428, 
ainsi Conçu : 

« Le subrogé tuteur est tenu, sous peine de dommages et 
« intérêts, d’avoir soin que le tuteur fournisse l’hypothèque 
« ordonnée par les art. 390 et suivants, que l’hypothèque 
« soit augmentée le cas échéant, et qu'elle soit inscrite de 
« la manière voulue par la loi. 

« Il est en même temps tenu, et sous la même peine, 


84 REVUE DE LÉGISLATION. 


« d'obliger le tuteur à faire un inventaire de toutes les sue- 
« cessions dévolues au mineur. » 

L'art. 444 permet que l'inventaire soit fait sous signature 
privée, et ordonne, dans ce cas, qu'il soit accompagné du 
serment prêté devant le juge du canton et déposé au greffe 
de ce juge. 

On a permis au tuteur et au subrogé tuteur de faire eux- 
mêmes l'inventaire sans le ministère d’un notaire, dans l’in- 
tention d'épargner des frais au mineur sans compromettre les 
intérêts de celui-ci. 

Entre plusieurs modifications dans les art. 450 à 475 du 
Code français, il sufira d’annoter les garanties introduites 
dans le Code hollandais, pour remplacer l’hypothèque légale 
définitivement abrogée. 

Premièrement, l’art. 449 du Code hollandais oblige le tu- 
teur d'employer l’excédant des revenus sur la dépense, dès 
que cet excédant surpasse le quart des revenus ordinaires. 
Passé le délai d’un an, le tuteur doit les intérêts à défaut 
d'emploi. 

Il ne peut employer l'argent du mineur que de la manière 
preserite, c’est-à-dire en achetant des inscriptions au grand- 
Jivre de la dette publique des Pays-Bas, des biens immeubles 
ou des créances hypothécaires, dont le montant ne dépasse 
pas les deux tiers de la valeur du bien hypothéqué, et seule- 
ment lorsque la créance est la première inscrite. 

Ensuite l’art. 450 porte que le tuteur est tenu de faire in- 
scrire au grand-livre de la dette nationale les certificats 
au porteur appartenant au mineur, et que le subrogé tuteur 
doit veiller à l’exécution de cette mesure préventive, sous 
peine de dommages et intérêts. 


L'art. 451 assujettit la vente d'effets, de créances et d’ac- 
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üons du mineur, à l'approbation du tribunal d'arrondisse- 
ment. 

Puis, au lieu d’une hypothèque légale, l’art. 390 ordonne 
une hypothèque conventionnelle, à laquelle le père et la mère 
sont aussi obligés. 

À cet effet, le juge du canton, gès que le tuteur est nommé 
et, s’il se peut, par le même procès-verbal, fixe le montant 
de la somme à garantir par l'hypothèque; il entend le tuteur 
lui-même, le subrogé tuteur et les parents ou alliés du mi- 
neur, et doit considérer la nature des biens à administrer, 
leur revenu et la responsabilité qui pourrait résulter de l’ad- 
ministration. 

Le juge fait mention, dans son procès-verbal, des avis 
émis par les comparants et des motifs de sa décision. 

Cette décision est exécutée provisoirement, et nonobstant 
appel, par le subrogé tuteur et sous sa responsabilité. 

Quand le mineur possède des effets au porteur, le tuteur 
peut demander de diminuer le montant de l'hypothèque de 
la valeur de ces effets lorsqu'il consent, et que le juge, après 
avoir entendu les personnes désignées ci-dessus, ordonne 
que ces effets soient consignés dans une caisse à ce destinée. 
Par une loi ultérieure, réglant l'exécution de l'art, 391, les 
conservateurs des hypothèques ont été chargés de la garde 
de cette caisse de consignation. 

Il est remarquable que, depuis plusieurs années que cet 
établissement existe, on n’en a fait usage que dans des cas 
peu nombreux. 

L'art. 392 porte que le tuteur est tenu, quand il ne pos- 
sède pas d'immeubles ou qu'il n’en a pas de suffisants, de 
consentir à l’hypothèque, en tout ou en partie, dès qu'il ac- 
quiert des biens susceptibles d’hypothèque. 

L'art. 393 admet le tuteur et les autres personnes men- 
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tionnées dans l’art. 390, à interjeter appel sur requête pré- 
sentée au tribunal d'arrondissement, qui fixe définitivement 
le montant de l'hypothèque à consentir, après avoir entendu 
le ministère public et les intéressés. 

L'art. 394 ordonne au juge du canton de faire injonction 
que l’hypothèque soit augmentée (sauf appel, comme il est 
dit ci-dessus), lorsque la fortune du mineur s'accroît con- 
sidérablement. 

Le tuteur peut demander la réduction de l’hypothèque 
quand cette fortune a diminué de beaucoup, sans qu’il y ait 
de sa faute. 

D’après l’art. 395, les différends sur la valeur des biens à 
hypothéquer seront décidés ( sauf appel ) par le juge du can- 
ton, après avoir entendu le subrogé tuteur et les parents ou 
alliés du mineur. 

L'art. 396 porte que l’hypothèque sera consentie par l’acte 
de la nomination du tuteur ou de sa prestation de serment, 
soit par acte notarié. 

Ce dernier mode est généralement suivi, parce qu’il est 
presque impossible qu’au jour de la nomination du tuteur le 
juge du canton fixe en même temps le montant de l’hypothè- 
que, ce qu'il ne peut faire ordinairement qu’après que l’in- 
ventaire est fait et que cet acte lui est présenté. 

Le tuteur peut faire dégrever, d’après l’art. 397, les biens 
hypothéqués, en présentant les biens d'un tiers qui consent 
à l’hypothèque, ou en affectant des inscriptions au grand- 
livre de la dette publique, évaluées d’après le prix courant. 

L'art. 398 porte que le cautionnement s'éteint, et que les 
inscriptions hypothécaires ou au grand-livre sont rayées 
dès que l'administration du tuteur est terminée par la reddi- 
tion du compte et des pièces y relatives, et par le payement 
du reliquat. 
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L'art. 399 exempte desdroits d’enregistrement etd'inscrip- 
tion les actes d'hypothèques et de radiation consentis en 
vertu des articles précédents. 

L'art. 506 soumet les curateurs d'’interdits aux mêmes 
obligations que les tuteurs. 

L'art. 1259 du Code hollandais porte que les inscriptions 
sur les biens de tuteurs, de curateurs et de maris, prises au 
profit des mineurs, d’interdits ou de femmes mariées, et en 
général toutes les inscriptions dont le montant, quoique ex- 
primé, dépend de conditions ou d'événements éventuels, 
seront maintenues en cas de purge, en tant qu’elles seront 
colloquées utilement en tout ou en partie, jusqu’à l’époque 
à laquelle la tutelle ou l'interdiction se trouve terminée et le 
mariage dissous, ou bien alors que l'obligation éventuelle 
peut être fixée avec précision. 

L'acquéreur d’un bien hypothéqué garde, à cet effet, le 
prix de vente jusqu’à ce que la collocation puisse être ar- 
rêtée définitivement, et en doit l’intérêt légal eh attendant. 

Sous le régime français et d’autres qui admettent l'hypo- 
thèque légale, la purge la rend souvent illusoire. 

Tout tuteur qui veut s’en affranchir n’a qu’à vendre ses 
immeubles avant la majorité des mineurs, et stipuler que 
l'acquéreur devra purger. 

Enfin, l’art. 1195, n° 7, comprend, parmi les créanciers 
privilégiés sur la généralité des meubles et immeubles, les 
créances de mineurs et d’interdits à charge de leurs'tuteurs 
et curateurs, à cause de leur gestion, en tant qu’elles ne 
pourront être recouvrées sur les biens hypothéqués ou af- 
fectés, en vertu du titre xvi du livre 1 ( De la tutelle ), 

Quoique le créancier hypothécaire, d’après l’art, 1180, 
soit préféré au créancier privilégié, la disposition de l’arti- 
cle 1195, n° 7, garantit peut-être mieux que l’hypothèque 
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légale lés intérêts du mineur, dans un pays où les plus gran- 
des fortunes consistent en des valeurs en portefeuille non 
soumises à l’hypothèque. 

Ce système serait incomplet cependant sans la sanction 
de l’art. 1217 du Code, dont les deux derniers alinéas 
sont ainsi CONÇUS : 

« Le tuteur, le curateur, le mari et tout individu qui est 
« tenu par la loi ou par convention de consentir à une hy- 
« pothèque, y peut être contraint par jugement, qui aura 
« la même force qu’un acte volontaire constitutif d’hypothè- 
« que, et qui doit contenir une désignation spéciale des 
« biens. | 

« La femme mariée qui a stipulé une hypothèque par le 
« contrat de mariage, peut prendre les inscriptions hypo- 
« thécaires et agir à cet effet sans l’autorisation de son 
« mari ou du juge. » 

On s’est étendu sur les dispositions diverses de la tutelle, 
parce que l'abrogation de l’hypothèque générale et occulte 
en faveur des mineurs a été l'innovation la plus importante au 
système hypothécaire, et qu’on s’est attaché à faire ressortir 
les précautions et les sûretés dont le législateur hollandais a 
environné ceux qui ne peuvent se défendre eux-mêmes, et 
qui les protégent peut-être mieux que le législateur français 
par l’hypothèque légale, si pernicieuse d’ailleurs au crédit 
foncier. 

On peut ajouter que le système marche bien dans la pra- 
tique, et qu'on désirerait seulement que le juge du canton 
eût plus de pouvoir, ou qu'il agit quelquefois avec plus d’é— 
nergie. 

Par rapport au système hypothécaire, on peut être bref 
sur les changements au livre nr, titre v du Code français. 

L'art. 171 du Code hollandais porte : Que dès la célébra- 
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tion du mariage, la communauté entière des biens existe 
entre les époux, de plein droit, à moins que, dans le contrat 
de mariage , il n’y ait des stipulations contraires; et l’arti- 
cle 194 permet aux futurs de faire, par un contrat de ma- 
riage, telles conventions qu'ils jugent à propos, pourvu 
qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs ou à 
l'ordre public, et en outre sous les modifications exprimées 
dans les art. 1388, 1389 et autres du Code français. 

La matière est donc beaucoup simplifiée : le Code ne 
s'occupe pas du régime dotal et de tant d’autres régimes 
qui, en Hollande, ne sont régis que par les termes du con- 
trat, qui doit être publié par la voie de la transcription dès 
qu il déroge à la communauté entière et légale, tandis que 
cette dérogation n’a de force envers les tiers que du jour de 
la transcription. 

La femme peut demander l'interdiction du mari prodigue 
et la séparation des biens, quand elle prouve que le mari 
dissipe les biens de la communauté; elle peut stipuler dans 
le contrat que les biens acquis par elle, avant ou pendant 
le mariage, ne peuvent être aliénés ou hypothéqués sans son 
consentement. Enfin, elle peut stipuler une hypothèque spé- 
ciale sur les biens du mari, pour assurer ses biens propres, 
soit que ces biens soient désignés d'après le cadastre dans le 
contrat de mariage, soit que le futur s'engage à consentir 
une hypothèque ultérieure pour une somme déterminée, et 
l’art. 1217 offre alors à la femme mariée toutes les garanties 
requises pour s'assurer l’effet des stipulations qu’elle a cru 
nécessaire de faire. 

En résumé, les bases d’un bon système hypothécaire 
ont été posées, et si la pratique découvre quelques lacunes, 
il sera possible d’y remédier sans déroger aux principes fon- 
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damentaux du Code, à moins qu’on ne désire un livre ter- 
rier complet, qui vaille dans tous les cas comme titre absolu 
de la propriété en faveur de ceux qu'il désigne. 


Pa.-J, Bacnine, 
Membre des Etals généraux des Pays-Bas. 
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AU NOM DE LA COMMISSION ? CHARGÉE D'EXAMINER LA PROPOSITION 
DE M. POUGEARD ET LE PROJET DE LOI PRÉSENTÉ PAR LE GOUVERNE- 
MENT SUR LES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES, 


PAR M. DE VATIMESNIL, 
RABPRÉSENTANT DU PEUPLE. 


La facilité des emprunts et le bon marché de l'intérêt dépen- 
dent essentiellement des sûretés que l’emprunteur peut four- 
nir au prêteur. L'intérêt de l'argent peut se décomposer par la 
pensée : une portion de cet intérêt représente le revenu naturel 
du capital; l’autre est une sorte de compensation du danger 
qui menace le prêteur, et même de la difficulté et des lenteurs 
du recouvrement de la somme prêtée. Elle correspond à la prime 
que ce prêteur payerait à une compagnie d'assurance qui le ga- 
rantirait contre les risques et les retards auxquels il est exposé. 
Les lois qui diminuent ces risques et ces retards sont donc 
d’une utilité manifeste pour la prospérité générale du pays. 
Ces lois sont la base essentielle du crédit. Moins le prêteur a 


: Nous publions aujourd'hui toute la partie générale du rapport de 
M. de Vatimesnil sur la question de la réforme hypothécaire. Dans notre 
prochaine livraison , qui paraîtra avant que le débat public ne s'engage de- 
vant l’Assemblée sur cette importante matière, nous indiquerons les motifs 
des principales modifications proposées , et nous en examinerons le carac- 
tère. 

8 Cette Commission était composée de MM. Benoist d'Azy, Benoît-Champy, 
Chégaray, Martin (Loiret), Ney de la Moskowa, général d’'Hautpoul, Louvet, 
Gaslonde, Parieu, Dupré, de Vatimesnil, Pougeard, Dufougerais, Heurtier, 
Demante, Flandin. Charlemagne, Riché, Wolowski, Labordère, Betting 
de Lancastel, de Luppé, Canet, Garnon, Dabeaux, Loyer, de Mortemart, 
Vavin, Chapot. 
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de chances de perte et d'obstacles à vaincre pour parvenir au 
recouvrement de sa créance, plus les capitaux affluent dans les 
entreprises industrielles et agricoles. 

Dans le langage de l'économie politique et des affaires, on 
distingue deux softes de crédits : 

Le crédit commercial et industriel, 

Et le crédit foncier. 

La législation commercialé a pourvu, autant qué possible, à 
la sûreté du premier. Nous n'avons pas à nous en occuper. 

C'est à la législation hypothécaire qu'il appartient de garantir 
le second. L'un des objets du mandat que vous avez donné à 
votre Commission est d'examiner les améliorations dont cette 
législation est susceptible , üu, en d’aütres termes, de s'occuper 
de la réforme hypothécaire. 

Nous disons : L'un des objets du mandat que vous avez donné 
à votre Commission. En effet, vous lui en avez aussi confié un 
äütre : vous l’avez saisie de l'examen d’un projet d'organisat{ün 
du crédit foncier, présenté par l'honorable M. Wolowski. 

Nous devions, avant tout, nous foritier unie idée nette et pré- 
cise de cette double mission: et voici comment nous l'avons 
comprise. 

Un proptiétaire d'immeubles, qui a besoin d'emipruntér sut 
hypothèque, s’adressé à uh capitaliste avec leqel il traite dés 
conditions du prêt; mais on conçoit que ce capitaliste, au lieu 
d'être un particulier, comme cela a lieu maintenant, pourrait être 
une association ou un établissement de prêt sur hypothèque qui, 
au moyen de certaines combinaisons financières, prêterait à un 
taux moins élevé que ne le font les particuliers. Il se passerait 
alors, relativement au crédit foncier, quelque chose d’analoguë 
à ce qui se passe relativement au crédit commercial et industriel. 
Les personnes qui sont obligées de recourir à ce dernier crédit 
le trouvent tantôt dans des maisons de banque particulières, 
tantôt dans des banques publiques. De même le crédit foncier 
seräit fourni soit par des capitalistes isolés, comme maintenant, 
soit par des établissements formés à cet effet. Cette dernière 


RAPPORT SUR LES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES. 93 


institution nous manque ; elle est à créer, et il est désirable 
qu'elle puisse être créée d'une manière sérieuse, solide et 
exempte d'illusion. C'est l'organisation d'institutions de cette 
nature que l'on désigne ordinairement par organisation du crédit 
foncier: 

Mais il suffit d’un instant de réflexion pour comprendre que 
cetté expression f'est pas tout à fait exacte: Quelle que soit la 
qualité du prêteur, que ce soit une personne privée ou une 
personne civile, telle qu’une association ou une banque foncière, 
es sûretés résultant de la loi sur les hypothèques et l'effet de 
la convention à l'égard du tiers seront toujours les mêmes. 
Dans l’une comme dans l’autre hypothèse, le crédit foncier ñe 
peut donc s'appuyer que sur une bonne législation hypothécaire. 
De quelque manière que le capital soit fourni, le plus ou le 
moins de facilité du prêt et le taux de l'intérêt dépendront tou- 
jours en grande partie du degré de sécurité et de célérité du 
recouvrement que cette législation procurera au prêteur. 

Ainsi, lorsqu'on n'applique les mots d'organisation du crédit 
foncier qu'à la fondation d'associations ou d'établissements quel- 
conques destinés à fournir ce crédit, on n'exprime qu’une idée 
ificorhplète; car ces associations où établissemeñts ne peuvent 
ni se former d’une manière raisonnable, ni (en les supposant 
forrnés) atteindre leur but qu’autant que les lois offrent au pra: 
teur une sûreté complète, et la perspective d’un prompt rem: 
boursement. 

Le premier pas à faire dans cette voie, c'est donc de remédiér 
äux vices du système hypothécaire. 

En d’autres termes, ce que l’on désigne pät réforme h ypothe- 
caire doit précéder ce que l'on entend communément par orga- 
nisation du crédit foncier , ou, pour parler plus exactement en- 
core , la véritable organisation du crédit foncier, en prenant cés 
mots dans leur acception réelle, se compose de deux éléments, 
savoir : 

Avant tout, l'amélioration des lois hypothécaires ; 


: 
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Et ensuite, la confection de lois propres à favoriser la créa- 
tion d'institutions de crédit hypothécaire. 

Le premier de ces deux éléments a la prééminence sur l'autre, 
non-seulement parce qu'il doit le précéder dans l’ordre des 
temps, mais encore parce qu'il est d’une efficacité plus certaine 
et plus grande. 

Sans création d'institutions nouvelles, le erédit foncier ferait 
des progrès, par cela seul que les prêts hypothécaires seraient 
affranchis des risques auxquels ils sont soumis maintenant ; 
tandis que, sans modifications de la législation hypothécaire, 
les nouvelles institutions de crédit ne pourraient ni se fonder, 
ni subsister, ni fonctionner d’une manière utile. 

Ces observations suffisent pour vous expliquer pourquoi votre 
Commission a cru devoir commencer sa tâche par la réforme 
du système hypothécaire. 

C’est le résultat de son travail sur les priviléges et hypothè- 
ques qu’elle met aujourd’hui sous vos yeux. 

Mais avant d'entrer dans les développements de ce travail, 
elle croit devoir vous exposer brièvement de quelle manière 
elle y a procédé. 

Elle était saisie de la proposition de M. Pougeard sur la ré- 
forme hypothécaire; cette proposition est destinée à remplacer 
le titre des hypothèques du Code civil. La Commission l’a prise 
pour base de sa discussion. Elle a commencé par examiner un 
certain nombre de questions dominantes; ces questions ont été 
discutées dans son sein pendant tout le temps qui a précédé la 
prorogation législative. Au moment de cette prorogation, la 
Commission les avaitrésolues. Avant de se séparer, elle a nommé 
son rapporteur et l’a chargé de rédiger un projet qui était la 
conséquence des solutions adoptées. Après la prorogation, ce 
projet a été imprimé et distribué aux membres de la Commission, 
qui en a successivement examiné les dispositions. Un grand 
nombre de changements ont été adoptés. Tandis que la Com- 
mission poursuivait le cours de ses travaux, une Commission 
extra-parlementaire, nommée par M. le garde des sceaux, rédi- 
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geait un projet de loi sur la même matière. Il y a quelques mois, 
ce projet a été publié avec un rapport du savant jurisconsulte 
qui avait eu la part principale à sa rédaction. Votre Commission 
s’est fait un devoir de comparer , article par article, ce projet 
de loi avec celui qu’elle avait préparé elle-même , et elle a pris 
dans l’un et dans l’autre ce qui lui a paru le meilleur. Elle 
n'avait pas encore terminé ce travail de comparaison , et, si 
l'on peut parler ainsi, d’éclectisme, lorsque, le 4 avril présent 
mais, le gouvernement a apporté à l'Assemblée un projet de 
loi sur les priviléges et hypothèques. Ce projet, que vous nous 
avez renvoyé, étant exactement le même que celui qui avait 
été rédigé par la Commission extra-parlementaire , nous avons 
continué sans interruption l'examen comparatif que nous avions 
commencé. Cet examen est maintenant fini; la rédaction du 
projet de votre Commission est arrêtée, et nous vous apportons 
cette rédaction qui sera imprimée en regard du projet de l’hono- 
rable M. Pougeard et de celui du gouvernement. 

Le Conseil d'Etat a été saisi de l'examen du projet du gou- 
vernement; mais il n'avait pas terminé cet examen lorsque 
M, le garde des sceaux vous a apporté ce projet, et il ne l'a 
pas même encore terminé aujourd'hui. Nous n'avons donc pu 
être éclairés par le travail du Conseil d'Etat; mais l'empresse- 
ment du pays, qui réclame de toutes parts la réforme hypothé- 
caire, et celui que l’Assemblée elle-même a souvent temoigné 
à ce sujet, nous faisaient un devoir de nous hâter. 

La Commission, voyant s'approcher le moment où la réforme 
hypothécaire pourrait être discutée et votée, a cru qu’il conve- 
nait d'examiner le projet sur le crédit foncier, afin que la dis- 
cussion de ce projet püt, sans interruption , succéder à celle de 
la réforme hypothécaire. Elle a nommé une sous-Commission 
qui s'occupe activement d'un travail à ce sujet. 

Après cette explication des travaux de votre Commission, 
il est temps de passer à l'exposé des motifs de son projet sur les 
priviléges et hypothèques. 

11 serait complétement inutile de faire ici l’histoire de la légis- 
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lation hypothécaire et de remonter jusqu’au poteau indicateur 
de l'antiquité. Ce serait de lérudition superflue et qui n'aurait 
pas même le mérite d’être curieuse ; car les diverses phases du 
régime hypothécaire sont généralement connues. 

Ce qu’il importe, c'est de mettre en présence et de comparer 
les trois systèmes qui peuvent exister en cette matière. 

Le premier est celui des hypothèques occultes, qui régissait 
la France sous l’ancienne monarchie. 

Si ce système n'avait pas trouvé des défenseurs aussi illustres 
que Portalis, Tronchet et Bigot-Préameneu, on ne le croirait 
pas susceptible d'être sérieusement défendu. 

Entre deux créanciers par acte authentique, l’ancienne légis- 
lation accordait la préférence, sur le prix des immeubles du 
débiteur, à celui qui était le premier en date. Sur quoi s’appuyait 
cette préférence? On n'en conçoit pas le motif, puisque 
le second créancier n'avait pu ni connaître ni même soupçonner 
le titre du premier. Sous le régime de la publicité, la préférence 
est toute naturelle : le créancier postérieur a été informé des 
droits du créancier antérieur’; il n’a donc pu contracter que sous 
la condition d'être primé par lui. Mais lorsque les hypothèques 
sont occultes, la préférence offre un caractère injuste et aveugle 
que rien ne justifie. Pourquoi le créancier porteur d’un titre sous 
seing privé ayant date certaine est-il plus défavorablement traité 
que le créancier porteur d’un titre notarié postérieur ? Pourquoi la 
préférence qu’on accorde, sur le prix des immeubles, au créan- 
cier qui a le titre le plus ancien en date, ne s’étendrait-elle pas 
au prix des meubles? La coutume de Normandie ‘, qui jadis 
avait admis cette extension, était peut-être plus logique que les 
autres statuts locaux qui la repoussaient. 

Ces dernières observations n’ont pour but que de faire res- 
sortir ce que le système des hypothèques occultes avait de con- 
traire à la raison. 

Est-il besoin d'ajouter que ce système était exclusif de tout 


‘ Art. 593 de cette coutume. 
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crédit foncier? L’emprunteur qui n'avait encore constitué sur 
ses biens aucune hypothèque n'inspirait pas plus de confiance 
et n'avait pas plus de chances pour trouver de l'argent que celui 
dont la fortune était déjà grevée jusqu’à concurrence de sa 
valeur entière, puisqu'il n'y avait aucun moyen de discerner la 
situation de l’un de celle de l’autre. 

Une telle législation excitait les débiteurs obérés au mensonge 
et les prêteurs à l’usure ; car les premiers, pour retarder la catas- 
trophe qui les menaçait, avaient besoin de tromper le public 
sur l’état de leurs affaires ; et les autres cherchaient, dans un 
intérêt exorbitant et déguisé, une sorte d’équivalent du hasard 
qu'ils affrontaient. 

Ce qu’il y a de plus surprenant, c’est qu’on a cherché, en 
faveur de ce régime si vicieux à tous égards, l'appui des consi- 
dérations morales, qui ne lui font pas moins défaut que les consi- 
dérations d'utilité positive. La publicité des hypothèques, a-t-on 
dit, substitue des évaluations et des calculs à des appréciations 
de bonne foi et de loyauté, et elle introduit ainsi dans les 
affaires un matérialisme toujours dégradant. 

Un tel reproche porte trop évidemment à faux pour avoir 
besoin d’une réfutation sérieuse. Quand les conventions se for 
ment sous les auspices honorables de la loyauté personnelle de 
l'emprunteur, on prête ordinairement sur simple reconnais- 
sance. #4 

Mais le capitaliste qui demande une garantie hypothécaire 
est nécessairement un homme qui n'a pas une pleine confiance 
dans celui avec lequel il contracte. Dès lors, il faut que la loi 
rende cette garantie efficace, ce qui ne saurait jamais avoir lient 
sous le régime des hypothèques occultes. 

Nous ne dirons rien de plus sur ce régime, aujourd’hui con- 
damné sans retour. 

Le second système est celui de la publicité complète et ab- 
solue. La loi du 41 brumaire an VIT l’avait organisé , sauf quel- 
ques imperfections de détail qu’il n’était pas difficile de faire 
disparaitre. 

NOUV. SÉR, T. XVIII. 1 
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Sous l'empire de cette loi, l’état de la fortune immobilière 
de tous les citoyens était mis en évidence. Il n’y avait aucune 
créance privilégiée ni hypothécaire qui ne vint se manifester 
sur le registre du conservateur. Les transmissions de propriété 
n'étaient pas moins patentes que les hypothèques, puisque Île 
titre du nouveau propriétaire n’avait, à l'égard des tiers, aucune 
existence légale, tant que la transcription ne l'avait pas produit 
au grand jour; 

Avec le système de publicité complète et absolue, le crédit 
foncier ne peut rencontrer audun obstacle réel. Chacun, en 
contractant, sait quél sera son rang : il est à peu près dans la 
même situation que si une portion du prix de l'immeuble hÿpo- 
théqué lui était déléguée d'avance, 

Le troisième système est le système mixte que le Gode civil 
a créé. Les hypothèques ne sont ni tout à fait publiques, ni tout 
à fait occultes. Il y a dans les tonventions une part pour l'esprit 
de prudence et de calcul, et une autre pour les hasardg et léB 
conjectures, Vous prêtez à un homme avec la connaissance 
exacte des hypothèques conventionnelles et judiciaires qui grè- 
vent ses biens; mais qui vous dit que cet homme, au moment 
où vous lui livrez vos fonds, n’a pas cessé, par l’effet d’un acté 
de vente ayant date certaine, d’être propriétaire de l’immeuble 
qu'il affecte à votre créance ? Qui vous dit qu'il ne reste pas dû 
quelque somme à un précédent vendeur, non inscrit, qui fera 
tomber votre hypothèque par l'effet d’une action résolutoire ? 
Qui vous dit que le possesseur actuel et ceux qui lui ont trans- 
mis l'immeuble à titre onéreux ou à titre gratuit ne sont pas ou 
n'ont pas été soit maris , soit tuteurs ? 

Nous n'indiquons là que quelques-uns des risques auxquels 
le prêteur s'expose. Nous en ferons connaître une multitude 
d’autres dans la suite de ce rapport, lorsque nous expliquerons 
les motifs des nouvelles dispositions par lesquelles nous vous 
proposons de les faire disparaître. 

Il faut conclure de là que, sous le Code civil, on prête avec 
un peu plus de sûreté que sous l'ancienne monarchie, mais qu'on 
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est loin de prêter avec une sûreté complète. Le législateur, nous 
ne craignons pas de le dire, a donc gnanqué son but. Le régime 
de la publicité hypothécaire entraîne des frais considérables et 
des complications gênantes. Ces inconvénients ne peuvent être 
rachetés que par une sûreté absolue ; autrement le public sup- 
porte les charges sans jouir du bénéfice. 

ll ya lieu de croire que la pensée primitive des auteurs du 
Code civil avait été plus large et plus nette. Les articles 941 et 
1070, relatifs à la transcription des donations et dessubstitutions , 
étaient conçus dans un système de publicité complète. L’arti- 
cle 1583, en déclarant que la vente était parfaite par le seul 
consentement, ajoutait ces expressions remarquables. entre les 
parties. , ce qui semblait impliquer l’idée que, pour que la 
vente fût parfaite à l'égard des tiers, il faudrait une condition de 
plus ; et quelle pouvait être cette condition, si ce n’est la trans— 
cription du contrat? 

Mais lorsqu'on fut arrivé à la discussion du titre des hypothè- 
ques, la lutte s’engagea avec vivacité entre les partisans de la 
publicité et ses adversaires ; et cette lutte, comme tant d'autres, 
finit par une transaction qui consista dans l'établissement d'une 
demi-publicité. En politique, les transactions sont souvent d’un 
heureux effet : elles réconcilient des hommes sincères et estima- 
bles, entre lesquels des engagements de parti ou des susceptibi- 
lités d’amour-propre élevaient une barrière ; mais, en législation 
civile, lorsqu'on veut atteindre un but précis, tel que la publi- 
cité , il faut se garder des transactions : leur résultat est tou- 
jours d'organiser des moyens insuffisants. 

Le titre des hypothèques du Code civil ne peut servir de base 
solide au crédit foncier. Les exemples des mécomptes et des 
désastres des prêteurs sont si nombreux , que les placements 
hypothécaires, qui devraient être les plus recherchés de tous, 
inspirent souvent moins de confiance, et se font à des conditions 
plus désavantageuses que certains placements purement chiro- 
graphaires. Tout bien considéré, le public est demeuré à peu 
près convaincu que la seule manière de prêter sur un gage im- 


100 REVUE DE LÉGISLATION. 


mobilier qui n'offre pas de graves périls, est la subrogation dans 
le privilége d’un vendeur, et encore faut-il y regarder de près. 
Il a été publié un livre intitulé : Du danger de prêter sur hypo- 
thèque; et ce livre n’a pas trouvé de réfutation. Un prix a été 
offert à l’homme qui découvrirait le moyen de préserver les 
prêteurs des risques auxquels ils sont exposés, et celui qui pro- 
posait ce prix était un esprit aussi juste qu'élevé; c'était Casimir 
Périer. Pour apprécier les sûretés que présente un prêt hypo- 
thécaire, il faut avoir fait une étude approfondie de la législation 
et de la jurisprudence relatives à cette matière si subtile et si 
compliquée. Il en résulte que la plupart des capitalistes sont hors 
d'état de se décider par eux-mêmes ; ils s'en rapportent à leur 
notaire. Mais il arrive que certains notaires manquent d'instruc- 
tion, de discernement ou de prudence , et qu'ils compromettent 
les intérêts de leurs clients par des placements aventureux. Les 
calamités incessantes qui frappent les créanciers hypothécaires 
produisent sur un grand nombre de prêteurs une telle impres- 
sion, qu’ils ne consentent à livrer leurs fonds que moyennant la 
garantie personnelle du notaire. Ces sortes de pactes, devenus 
fréquents dans quelques localités, y ont dénaturé et dégradé 
l'honorable profession du notariat. 

Le système hypothécaire du Code civil a été soumis à une 
expérience de près d'un demi-siècle , et il est maintenant jugé. 
Il faut en revenir à la publicité complète et absolue. Pour que le 
crédit foncier existe d'une manière réelle, il est indispensable 
que toutes les charges hypothécaires se manifestent clairement 
aux yeux des prêteurs ; que ceux-ci puissent juger par leurs 
propres lumières la situation de l’emprunteur ; qu'ils ne soient 
pas obligés de s’en rapporter à des légistes et à des hommes 
d’affaires ; qu'en un mot, pour faire le bilan immobilier du pos- 
sesseur d’une maison ou d’une ferme, il suffise d'effectuer une 
addition et une soustraction ; une addition pour calculer le mon- 
tant total des inscriptions dont ce bien est grevé, et une sous- 
traction pour voir ce qui reste libre sur la valeur de cette pro- 
priété. | 
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Rien ne serait plus facile que d’atteindre ce but, s'il n’y avait 
que des priviléges et des hypothèques conventionnelles ; mais 
ce qui rend la solution du problème plus ardue , ce sont les hy- 
pothèques légales des mineurs et des femmes. La loi du 41 bru- 
maire an VII avait tranché le nœud, en les soumettant à la né-— 
cessité de l'inscription, sans organiser des mesures suffisantes 
pour que cette inscription füt effectuée. C'était là le côté faible 
et défectueux de cette loi. Les droits de ces deux classes d’inca- 
pables étaient sacrifiés. Le mineur ne peut veiller lui-même à 
ses intérêts : la femme mariée le pourrait ; elle a toute l'intelli- 
gence nécessaire à cet effet; mais la dépendance où elle se trouve 
placée et son affection pour son mari s'opposent à ce qu’elle 
prenne des précautions qui paraîtraient injurieuses à celui-ci, et 
qui troubleraient l'harmonie conjugale. Malheur à la loi qui ten- 
drait à la destruction ou à l’affaiblissement des sentiments de 
confiance et de dévouement auxquels la femme obéit lorsqu'elle 
s’abstient de prendre des süretés contre celui auquelelle est unie! 
Aujourd'hui plus que jamais, on doit repousser tout ce qui au- 
rait pour résultat direct ou indirect de relâcher les liens de fa- 
mille. Audacieusement attaqués par de funestes doctrines, il 
faut que ces liens obtiennent de la loi la même protection qu'ils 
trouvent dans la religion, dans les mœurs et dans le cœur de 
l'homme de bien ! 

La vraie difficulté de la matière qui nous occupe consiste donc 
à concilier le système de la publicité complète et absolue avec 
la protection due aux mineurs et aux femmes mariées. Pour que la 
publicité existe d’une manière réelle, il faut que les hypothèques 
de ces incapables se manifestent par des inscriptions et n'aient 
de rang qu’à la date de ces inscriptions ; mais, pour que le mi- 
neur et la femme mariée soient couverts par une protection suf- 
fisante, il est nécessaire que le législateur fasse en sorte que ces 
inscriptions soient prises. 

Votre Commission a dû rechercher les moyens propres à at- 
teindre ce résultat , et elle les soumet à votre examen. 

Si ces moyens sont efficaces, la situation des incapables sera 
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non-seulement aussi bonne, mais même meilleure qu'elle ne 
l'est actuellement. | 

Examinons, en effet, de quelle manière les choses se passent. 

Quand un possesseur d'immeubles éprouve une déconfiture 
inattendue, par laquelle il est en quelque sorte foudroyé, sa 
femme ou ses pupilles exercent leurs droits hypothécaires au 
rang déterminé par la loi, parce qu'alors on ne manque guère 
de prendre inscription dans leur intérêt , et ordinairement ils 
sont payés de ce qui leur est dû. 

Mais lorsque, au contraire, le mari ou le tuteur se ruine peu 
à peu et vend successivement ses immeubles, il est rare que la 
femme ou les mineurs ne subissent pas une perte, soit totale, 
soit partielle. À chaque vente, la purge légale s'opère ; on ne 
prend pas d'inscription du chef de la femme ni du chef des pu- 
pilles, parce qu'on ne veut pas porter de perturbation dans les 
affaires du vendeur; et ainsi le gage immobilier des incapables 
leur échappe graduellement, de manière à ne leur laisser aucun 
ou presque aucun moyen de recouvrement de leurs créances. 

Sans doute, en principe, les affaires devraient suivre une tout 
autre marche, puisque la loi impose aux maris, aux tuteurs, aux 
subrogés tuteurs et aux officiers du ministère public l'obligation 
de requérir l'inscription des hypothèques légales des femmes et 
des mineurs, et qu’elle permet même aux parents, soit du mari, 
soit de la femme, aux parents du mineur, et, à défaut de parents, 
à ses amis, enfin à la femme et au mineur, de remplir cette for- 
malité conservatrice ( Code civil, art. 2136 et suivants). 

Mais les intérêts privés, les habitudes, certaines convenances 
et les sentiments respectables dont nous parlions il n’y a qu’un 
instant, ont été plus puissants que le Code civil. Il faut ajouter 
que l’autorité morale des injonctions contenues dans ce Code 
s'est trouvée singulièrement affaiblie par une circulaire du grand- 
juge, en date du 15 septembre 1808. Des termes de cette circu- 
laire est résultée pour le public la conviction que les dispositions 
des articles 2136 et suivants étaient à peu près comminatoires 
et constituaient plutôt un conseil qu'un précepte. C’est ainsi que 
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le fait a prévalu sur le droit. Il est cértain qu'aujourd'hui, lors= 
qu’une famille est dans l’état normal, on ne prend presque jamais 
d'inscription du chef des minéurs ou des femines mariées. Lés 
exernples contraires sont très-rares. Nous constatons cet état de 
Choses sans le justifier ; mais il doit servir dé point dé départ, 
var lorsqu'on fait une loi nouvelle, il faut tenir compte, hons 
seulement de la manière dont la loi existante est conçue, mais 
encore de là manière dont elle est appliquée. 

Aujourd’hui la conservation de l'hypothèque légale du mineut, 
dé l'intérdit et dé la femme mariée est à peu près livrée au ha- 
gard, Un tuteur ou un niari aliène ses immeubles par vente vo= 
lontairé ; il n’y a pas encore d'inscription du chef de l’incapable : 
én sera-t-il pris une? L'hypothèque légale sera-t-ellé purgée où 
maintenue P C’est un point sur lequel personne ne poutrait d'a 
vance faire une prédiction raisonnable, 

Le législateur du Code civil n’a donc pourvit que d’une ma- 
nière très-insuffisante à la conservation des droits des femmes 
mariées et des mineurs, en dispensant d'inscription leuts hÿpüs 
thèques légales , puisque ces hypothèques peuvent être eftacées 
pat la purge, conformément aux articles 2193 et suivants de cè 
Code. 

Au lieu de laisser lés mineurs et les femmes mariées dans 
cette situation précaire et doutéuse où leurs droits sont livrés à 
des chances qui échappetit à tout calcul, ne vatit-il pas mieux 
créét un nouveau système dans lequel l'hypothèque légale n’auta 
de rang et de force que lorsqu'elle sera inscrite, mais où en 
même temps le législateur pourvoiré d'une manière sérieuse à 
ve que l'inscription soit prise ? Ge sÿstème ne présentera-t-il pas 
à la fois plus de garanties pour les incapables, puisque leurs hyÿ: 
pothèques, étant inscrites, ne potirront disparaître comme au- 
jourd'hui; et plus de sécurité pour les tiers qui contracteront 
avec le mari eu le tuteur, puisque ces tiers connaîtront les 
créances qui doivent les primer ? 

Telle est la pensée du projet que nous vous souimettons. 

Nôus exposerons les moyens d'exécution lorsque nous serons 


104 REVUR DE LÉGISLATION. 


arrivés à l'explication des détails et de la rédaction de ce projet. 
Quant à présent , il n’est question encore que des idées fonda- 
mena les adoptées par votre Commission. 

Il faut dire, en passant, que, d’après le projet comme d'après 
le Code civil, l'hypothèque légale de la femme mariée ne l'em- 
pêchera de sacrifier sa dot et ses reprises à son dévouement 
pour son mari, qu'autant qu’elle sera mariée sous le régime do- 
tal. La femme soumise à tout autre régime pourra toujours, 
ainsi qu'elle le peut aujourd’hui, s’obliger envers les prêteurs 
solidairement avec son mari, ou, comme caution de celui-ci, 
garantir les acquéreurs, et, à ce moyen, renoncer à son 
hypothèque , au profit soit des uns, soit des autres. Pour la 
femme mariée en communauté ou en non-communauté, l’hypo- 
thèque légale n’est ordinairement qu’une garantie illusoire, car 
il est rare qu’elle refuse à son mari sa signature. 

On peut même ajouter que cette hypothèque légale présente 
une sorte de danger, puisque c’est à cause de son existence 
qu'on fait souscrire à la femme des obligations personnelles 
qu'on ne lui demanderait pas si elle n'avait pas d’hypothèque , 
et qu'on lui demanderait avec moins d'insistance si son hypo- 
thèque était spéciale , déterminée et inscrite. Du reste, la loi 
nouvelle ne changera pas l'effet des obligations des femmes com- 
munes ou non communes en biens. 

La question de l’hypothèque légale n'a donc d'intérêt réel que 
relativement à la femme mariée sous le régime dotal. Celle-ci 
ne peut, en s'obligeant conjointement avec son mari, renoncer 
à son hypothèque légale. Elle n’en a pas la capacité sous le Code 
civil ; elle ne l'aura pas davantage sous la loi nouvelle. En quoi 
donc la situation sera-t-elle différente ? Le voici : 

Sous le Code civil, la femme dotale , qui n’a pas pris inscrip- 
tion, n’en conserve pas moins le rang hypothécaire que lui assi- 
gne l’art. 2135 du Code civil, mais elle est exposée à perdre son 
hypothèque si le mari vient à vendre ses immeubles et qu'elle 
laisse la purge légale s’opérer sans prendre inscription. 

Sous la loi que nous vous proposons, la femme dotale ne 
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prendra rang qu’au moyen d'une inscription; mais cette loi 
ayant organisé des moyens pour que cette inscription soit effec- 
tuée , si ces moyens produisent leur effet, la femme n’aura plus 
à craindre ni de perdre ce rang, ni de voir son hypothèque s'é- 
teindre par une purge. 

À tout prendre, sa situation ne sera-t-elle pas plus rassu- 
rante qu’elle ne l’est maintenant ? 

D'un côté, elle courra la chance que les moyens établis par la 
loi pour que l'inscription soit prise dans son intérêt n'atteignent 
pas leur but , ce qui pourra arriver, mais ce qui arrivera rare- 
ment. 

Mais, d’un autre côté , lorsque l'inscription aura été prise (ce 
qui sera certainement le cas le plus ordinaire ), la femme n’aura 
plus rien à redouter : la conservation de son hypothèque sera 
assurée : il y aura dans sa position moins de hasard et moins 
d'imprévu. 

En somme, votre Commission pense que ce changement aura 
des résultats avantageux pour les femmes mariées. 

On peut appliquer à l'hypothèque du mineur des raisonne- 
ments semblables , et même les lui appliquer à plus forte raison ; 
car, ainsi qu'on le verra ci-après, les moyens organisés pour ar- 
river à l'inscription de son hypothèque sont plus infaillibles que 
ceux qui concernent la femme mariée. 

L'hypothèque du mineur étant nécessairement inscrite , et ne 
pouvant produire d'effet que par l'inscription, on ne verra plus 
de faits pareils à celui que nous croyons devoir exposer briève- 
ment comme l’un des exemples les plus frappants des dangers du 
système hypothécaire actuel. Un tuteur rend un compte au mi- 
neur devenu majeur qui avait pris inscription sur lui. Le compte 
est approuvé par le pupille , le reliquat est payé par le tuteur, 
et l'inscription est rayée. Plus tard, le tuteur emprunte sur hy- 
pothèque. Mais le compte de tutelle était frauduleux ; il y avait 
eu des omissions. Le pupille fait rectifier le compte , il se trouve 
créancier de sommes considérables, et la justice déclare, con- 
formément au véritable sens du Code civil, qu'il doit primer les 
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prêteurs qui ont traité avec le tuteur dans une complète bonna 
foi et une jgnarance invincible. 

La difficulté principale du système de la publicité aomplète at 
absolue se trouvant surmontée, puisque Ja loi, comme nous 
venons de le dire, aura pourvu à la sûreté des droits des inçar 
pables , il reste à examiner quelles sont les autres innovations à 
introduire pour que ce système ne rencontre aucun obstacle, 
qu'il ne vienne à faillir d'aucun côté , qu’il sait exactement ceor- 
donné dans toutes ses parties, et qu’il produise en faveur du 
crédit foncier tous les résultats désirables. 

Nous ne parlons ici que des innovations importantes et sus- 
ceptibles d'influer sur le crédit foncier, at non des changements 
de détail, Nous nous expliquerons plus tard sur les changements 
de détail, lorsque nous arriverons aux explications qui $e rat- 
tachent à Ja rédaction du projet, 

Les innovations principales et dominantes sont au nombre de 
dix-neuf, sans y comprendre celle qui concerne les hypothèques 
légales , sur laquelle nous nous sommes déjà expliqués. 

Nous allens d’abord les énumérer et ensuita en exposer les 
motifs ; ca sont ; 

4° La suppression de la disposition d'après laquelle les privi- 
léges généraux éngneés dans l'art. 8104 du Code civil sont cel- 
loqués sur les immeubles à défaut de mobilier (Code civil, 
art. 2105 ) ; 

@ L'introduction d'une disposition qui donne aux créanciers 
privilégiés et hypothécaires le même droit sur l’indemnité due 
par l'assureur, qu'ils auraient sur le prix de l'objet assuré ; 

8° La suppression du privilége de l'architecte et du construc- 
teur ; 

4° La suppression de la faculté d’hypothéquer les biens à venir 
en cas d'insuffisance des biens présents; 

5° La suppression de l’hypothèque judiciaire ; 

@° L'introduction d’une disposition qui autorise les abligations 
hypothécaires transmissibles par la voie de l'endossement ; 
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7° La nécessité de la transcription pour opérer à l’égard des 
tiers la transmission de la propriété ; 

8° La suppression de l’action résolutoire du vendeur, en tant 
qu'elle porterait préjudice aux créanciers inscrits, aux acqué- 
reurs subséquents ou à ceux qui ont acquis des droits réels sur 
l'immeuble ; 

9% L'obligation de rendre publics par la transcription certains 
droits immobiliers qui diminuent la valeur des immeubles ; 

10° La réduction à deux mois du délai pour prendre inscrip- 
tion à l'effet de conserver le droit de demander la séparation 
des patrimoines , et, à défaut d'inscription , la déchéance de ce 
droit, même en cas d'acceptalion bénéficiaire ; 

41° Des moditications dans la forme des inscriptions hypothé- 
caires : | 

12° La fixation d'un maximum égal au dixième du capital 
pour les intérêts et les frais de chaque créance hypothécaire ou 
privilégiée ; 

13° La prolongation à trente ans de la durée des inscriptions 
hypothécaires : 

44 La suppression de la prescription de l’hypothèque, indé- 
pendamment de la prescription de la créance à laquelle elle est 
attachée ; 

45° L'introduction d’une disposition en vertu de laquelle l’ac- 
quéreur, quoiqu'il n'ait pas notifié son contrat, est tenu person- 
nellement envers les créanciers inscrits ; 

16° La suppression de la faculté de délaissement et du bénéfice 
de discussion ; 

17° L'introduction d’une disposition qui maintient les termes 
des créances, en cas de notification par l'acquéreur ; 

18° La réduction au dixième du prix de la caution à fournir 
par le surenchérisseur ; 


49% L'extension aux garants de la faculté de surenchérir. 


Ainsi, en ajoutant à ces dix-neuf innovations celle qui con- 
cerne les hypothèques légales et qui est la plus importante de 
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toutes , le nombre total des innovations contenues dans le pro- 
jet de loi est de vingt. 

Le but de ces innovations est d'établir un système réel, sé- 
rieux et complet de publicité et de spécialité hypothécaire ; de 
procurer aux prêteurs et aux acquéreurs une véritable sécurité ; 
de simplifier les formalités de toute nature ; de réduire les frais : 
de diminuer les occasions de procès et les causes de déchéance 
des droits légitimement acquis ; enfin, de faciliter la transmission 
du titre hypothécaire. 

C'est à ces conditions que la législation hypothécaire peut de- 
venir pour le crédit foncier une base solide et respectable. 

Nous avons maintenant à justifier les dix-neuf innovations qui 
viennent d'être énoncées , car pour celle qui concerne les hypo- 
thèques légales , nous nous sommes déjà expliqués; et d'ailleurs 
nous serons dans l'obligation d’ajouter à cet égard quelques dé- 
veloppements, lorsque , dans les motifs des articles du projet, 
nous exposerons les moyens adoptés par votre Commission pour 
assurer l'inscription de ces hypothèques. 


L. 


Suppression de la disposition d'après laquelle les priviléges généraux énon- 
cés dans l'article 2101 du Code civil sont colloqués sur les immeubles à 
défaut de mobilier, 


Cette suppression est nécessaire dans le système de la publi- 
cité complète. Il faut que le prêteur sur hypothèque , au moment 
où il livre ses fonds, connaisse exactement toutes les créances 
par lesquelles il sera primé. Or, il ne peut pas les connaître, s’il 
est menacé du danger de voir des priviléges mobiliers venir, 
dans une circonstance éventuelle , prélever sur le prix de l'im- 
meuble grevé de son hypothèque une somme qu'il est impossi- 
ble de calculer d'avance , même par approximation. 

On objecte que les priviléges établis par l’article 2101 du Code 
civil sont presque tous fondés sur des motifs d'humanité très- 
respectables. 
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Nous ne le contestons pas; mais nous répondons que les créan- 
ciers en faveur desquels la loi a créé ces priviléges, lorsqu'ils 
font des fournitures ou rendent des services au débiteur, comp- 
tent plutôt sur son mobilier que sur ses immeubles. Une vente 
suivie du payement du prix, sans qu ils aient pris inscription, 
suffit pour leur enlever ce moyen de recouvrement. Leur gage 
véritable , c'est donc , encore une fois , le mobilier du débiteur, 
Il suffit, en conséquence, de maintenir la disposition qui leur 
accorde privilége sur ce mobilier, et on ne doit pas se faire scru- 
pule d’abroger celle qui leur accorde subsidiairement un droit 
de préférence sur les immeubles. Mais la suppression du privi- 
lége dont il s'agit ne devant être prononcée que dans l'intérêt 
du crédit hypothécaire, la Commission a pensé que , si après le 
payement des créances inscrites il restait une somme libre sur 
le prix des immeubles, cette somme devait être attribuée à la 
classe de créanciers dont nous nous occupons, de préférence 
aux simples créanciers chirographaires. 


IL. 


Introduction d'une disposition qui donne aux créanciers privilégiés et hy- 
pothécaires le même droit sur l’indemniié due par l'assureur qu'ils au- 
raient sur le prix de l’objet assuré. 


Quelques légistes avaient pensé que, de plein droit , l'indem- 
nité due par l'assureur d’un immeuble détruit par un incendie 
devait être attribuée aux créanciers ayant privilége ou hypothè- 
que sur cet immeuble. 

La jurisprudence n’a pas adopté cette opinion. Elle s'est fon- 
dée sur ce que l'indemnité due par l'assureur ne représentait 
pas le prix de l'immeuble; que cette indemnité n’était qu'une 
somme acquise à l'assuré en vertu d’un contrat aléatoire ; qu’en 
conséquence elle devait être distribuée par contribution entre 
tous les créanciers , sans distinction de qualité. 

Par suite de cette jurisprudence, l’usage s’est introduit d’in- 
sérer, dans presque tous les contrats contenant constitution d'hy- 
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pothèque conventionnelle , une clause portant cession du droit 
à l'indemnité par le débiteur au créancier ; mais il faut que la 
cession soit signifiée à l'assureur, et quelquefois il résulte de ces 
sortes de cessions des discussions judiciaires, lorsqu'elles ont été 
faites à plusieurs créanciers. - 

Le projet de la Commission propose d’ériger en loi l'usage 
que nous venons d'indiquer, et en outre d'étendre la règle à 
toute espèce de choses assurées, mobilières ou immobilières , et 
à toute espèce d'indemnité. 

Ainsi, d'après la loi, l'indemnité représentera la chose dé- 
truite, et elle sera soumise aux mêmes priviléges et hypothè- 
ques. Rien n'est plus équitable ; et, en matière d'immeubles, 
rien n’est plus favorable au crédit foncier, puisque c’est un ac- 
croissement de sûreté pour les prêteurs. 


III. 


Suppression du privilége de l'architecte et du constructeur. 


Le privilége de l’architecte ou constructeur ne s'exerce que 
sur la plus-value existante à l’époque de l'aliénation de l'immeu- 
ble et résultant des travaux qui ont été faits ; mais cette plus-va- 
lue ne peut être constatée que par deux procès-verbaux , l'un 
antérieur, l’autre postérieur à la confection des travaux, et il 
faut que ces deux procès-verbaux soient inscrits (Code civil, 
art. 2103, n° 4, et 2110). Ces formalités sont si compliquées, 
qu'il est presque sans exemple qu'elles aient jamais été remplies. 
En outre , si par hasard un entrepreneur de travaux s’y confor- 
mait , 1l y aurait une contestation à peu près inévitable entre lui 
et les autres créanciers, puisqu'il faudrait déterminer quelle se- 
rait la plus-value existante À L'ÉPOQUE DE L’ALIÉNATION de l’im- 
meuble , ce qui exigerait une troisième expertise pour faire la 
ventilation du prix. Les dispositions du Code civil relatives à ce 
privilége sont donc, pour ainsi dire , une lettre morte, parce 
qu'on ne les exécute pas; et, dans le cas où on les exécuterait, 
elles deviendraient un embarras. 
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Le possesseur d'immeuble qui veut faire des constructions à 
l'entreprise et offrir une sûreté à l'entrepreneur, a un moyen 
plus simple : s’est de donner à cet entrepreneur une hypothèque 
conventionnelle. Cette hypothèque , par la force du droit, s’é- 
tend à toutes les améliarations survenues à l'immeuble hynothéqué 
( Gode eivil, art. 2133, et projet , art. 2125 ). Elle s'étend done 
à la plus-value que les travaux ajoutent à l'immeuble, et par 
conséquent procure une garantie, non-senlement égale à celle 
qui résulterait du privilége , mais même plus ample, puisqu'elle 
frappe à la fais sur la valeur primitive et sur la valeur addition- 
nelle. 

IV. 


Suppression de la faculté d’hypothéquer les biens à venir, en eas 
d'insuffisance des biens présents. 


Cette faculté, accordée par l’art. 2130 du Code civil, est d'une 
utilité presque nulle dans la pratique des affaires , et, si l'on en 
usait , elle serait peu morale. Quel est en effet l'individu qui peut 
se faire un moyen de crédit de ses biens à venir? En général, 
c'est le fils de famille, qui escompte ainsi d'avance la succession 
de ses parents. Et quels sont les hommes qui peuvent consentir 
à lui prêter sur pin gage aussi éventyel ? Trop souvent, des usu- 
riers qui trouvent, dans l énormité de l'intérêt ou dans des sti- 
pulations dilenses. l'équivalent du risque auquel ils s'expa- 
sent. La tendance de la Joi que Ja Commission yous propose doit 
être d'interdire , autant que possible , les pactes aléatoires, et de 
n’admettre que les garanties susceptibles d'une appréciation po- 
sitive et invyariable : c’est Je moyen le plus sûr d'abaisser le taux 
de l'intérêt. 

V. 
Suppression de l’hypothèque judiciaire. 
Des motifs puisés les uns dans la théorie , les autres dans la 


pratique , déterminent votre Commission à vous proposer la sup- 
pression de l'hypothèque judiciaire. Commençons par la fhéorie. 
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C’est un principe incontestable que les jugements sont décla- 
ratifs et non attributifs de droit. Le créancier qui s’est contenté 
d’un titre sous seing privé a consenti à n'avoir aucun droit de 
suite sur les immeubles , ni de préférence sur les autres créan- 
ciers chirographaires. Il s'est soumis à cette règle générale posée 
par la loi, que les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers, et que le prix s’en distribue entre eux par con- 
tribution, à moins qu’il n’y ait des causes légitimes de préfé- 
rence. 

Ce créancier qui, lorsqu'il a contracté , aurait pu exiger une 
hypothèque , ne l’a pas fait; il a suivi la foi du débiteur. Il ne 
peut donc avoir droit à la préférence sur ceux qui sont dans la 
même situation que lui. Lui accorder cette préférence, c'est 
porter atteinte à la loi du contrat. Le défaut de payement à 
l'échéance et le jugement de condamnation qui en est la suite ne 
doivent pas changer à cet égard l'état des choses. Le jugement 
reconnaît la validité du titre ; il en ordonne l'exécution forcée ; 
mais , rationnellement , il ne saurait ajouter à ce titre. 

La loi qui fait dériver une hypothèque du jugement est donc 
contraire aux principes, puisqu'elle accorde au créancier qui a 
obtenu ce jugement un droit de suite et de préférence que son 
titre lui refusait. Sur ce point, l’erreur de la loi est d'autant plus 
grande qu'elle place le créancier porteur d’un titre sous seing 
privé dans une meilleure situation que le créancier qui a un titre 
authentique non hypothécaire. A défaut de payement, le pre- 
mier obtient un jugement qui lui confère hypothèque, tandis 
qu'il est au moins douteux que le second puisse obtenir juge- 
ment, et se procurer ainsi une hypothèque lorsque l'obligation 
n'est pas attaquée. On peut dire, en effet, que son droit se borne 
à poursuivre l'exécution forcée en vertu de son titre paré, et 
qu’il ne saurait en conséquence acquérir d’hypothèque judi- 
ciaire. 

Nous savons que la question est controversée; mais la dissi- 
dence même des légistes sur ce point prouve que le porteur d'un 
simple billet a été placé par la loi dans une situation meilleure 
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que le porteur d’une obligation notariée ne contenant pas con- 
stitution d'hypothèque. Le droit du premier d'obtenir une hypo- 
thèque judiciaire est incontestable et écrit dans la loi; celui du 
second est un sujet de disputes entre les jurisconsultes. 

D'ailleurs, si l'on admet l'opinion de ceux qui prétendent que 
le porteur d'un titre authentique peut, à défaut de payement, 
intenter une action et obtenir jugement, au lieu d'agir par voie 
d'exécution et se procurer ainsi une hypothèque judiciaire, il 
est certain du moins que l’action ne saurait commencer qu'après 
l'échéance du terme, tandis que le porteur d’un engagement 
sous seing privé a le droit d’assigner le débiteur en reconnais- 
sance d'écriture avant l’exigibilité du titre, et que, au moyen 
du jugement de reconnaissance , il lui est facile de prendre in- 
scription le lendemain même de cette exigibilité ; en sorte que, 
sous ce rapport, le créancier en vertu d'acte sous seing privé 
est plus favorisé que le créancier en vertu d’acte notarié ne con- 
tenant pas stipulation d’hypothèque. 

L’hypothèque judiciaire n'est, à vrai dire, qu'une hypothèque 
légale, puisqu'elle est attachée aux jugements par la seule force 
de la loi ; mais pourquoi la loi fait-elle résulter du jugement un 
droit de préférence contraire au titre qui sert de base à ce ju- 
gement ? On ne peut appuyer une pareille interversion sur aucune 
raison solide. Parmi plusieurs créanciers d'un même débiteur, 
quel sera celui qui obtiendra et fera inscrire le premier un juge- 
ment de condamnation? Ce sera le plus rapproché, le mieux 
informé, le plus inquiet, le mieux servi par les officiers ministé- 
riels auxquels il a confié ses intérêts. Sont-ce là des causes rai- 
sonnables de préférence? Une hypothèque venant en ordre utile 
doit-elle être le prix de la course? 

Le prêteur qui se contente d'un titre sous seing privé ne peut 
compter sur une sûreté immobilière, car il ne sait pas si, à l’é- 
poque de l’exigibilité, emprunteur possédera des immeubles, 
et si, en supposant qu’il en possède, la valeur de ces immeubles 
ne sera pas absorbée par les charges qui les grèveront. Pourquoi 


donc attribuer au jugement qu'il obtient à défaut de payement à 
NOUV. SÉR. T, XVIIIe 8 
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l'échéance une hypothèque qui n’a pu raisannablement entrer 
dans ses calculs? 

Sous l’ancien drait, tout acte authentique emportait hypothè- 
que ; il était donc conforme à la nature des choses que Îa lai 
atfachât le même effet aux jugements. Mais aujourd'hui les actes 
authentiques ne confèrent l'hypothèque qu'autant qu'elle y est 
expressément stipulée : la raison d'analogie, qui jadis militait 
en faveur de l'hypothèque judiciaire, a donc disparu. Cependant 
on sait que c’est cette raison d'analagie qui a déterminé les au- 
teurs du Code civil à conserver l’hypothèque judicjaire,,, « On 
« obtient des condamnations contre un citoyen (disait M. Treil- 
« hard ); les jugements ont un caraçtère qui ne permet nas de 
a leur accorder moins d'effet qu’à des contrats authentiques : voilà 
« l'hypothèque judiciaire ! » 

Le vice de ce raisonnement est palpable : le sayant conseiller 
d’État pose un principe très-juste ; mais il en tire une consé- 
quence fausse. Oui, les jugements ne doivent pas produire mains 
d'effet que les actes authentiques; mais résulte-t-il de KR qu'ils 
doivent emporter hypothèque ? Non, puisque les actes authenti- 
ques ne confèrent pas d'hypothèque de plein droit et par eux- 
mêmes ; que cette hypothèque ne peut résulter que d’une sti- 
pulatian formelle ; que, par conséquent, elle ne saurait dériver 
d'un jugement rendu en vertu d'un acte qui ne contient pas une 
telle stipulation, et qui ne peut pas même la contenir, puisque 
sa forme s’y oppose. 

Ainsi, ce qui est exact, c’est l'assimilation d’un jugement à 
un acte notarié ne contenant pas constitution d'hypothèque, 
mais non l'assimilation d’un jugement à un acte notarié conte- 
nant constitution d’hypothèque. Cette observation suffit pour 
renverser par sa base le système de l’hypothèque judiciaire. 

L'ancien droit français faisait résulter l’hypothèque, non de la 
convention des parties, mais de la forme extérieure des actes ; 
ainsi, en admettant l'hypothèque judiciaire, il était consé- 
quent. 

Le Code civil, qui ne fait résulter l'hypothèque que de la con- 
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vention, aurait dù repousser l’hypothèque judiciaire : en l’ad- 
mettant, il n’a pas été conséquent. 

En faveur de l’hypothèque judiciaire, on ne peut faire valoir 
qu’une seule considération digne d’un examen sérieux, savoir, 
le respect dù à la chose jugée. C’est, dit-on, une sorte de scan- 
dale judiciaire qu'en présence d'une condamnation prononcée 
contre lui, le débiteur puisse vendre ses biens immeubles , en 
toucher le prix ou les grever d’hypothèques conventionnelles. 
Lui laisser une telle faculté , c'est favoriser une fraude répréhen- 
sible. 

Nous répondrons que l'autorité des jugements consiste en ce 
_ que leur exécution ne rencontre pas d'obstacle , mais qu’elle ne 
consiste pas à procurer au créancier des sûretés hypothécaires 
et des préférences auxquelles son titre ne lui donne pas droit. 
Le créancier qui a obtenu un jugement susceptible d’exécution 
forcée, peut saisir les immeubles de son débiteur, les mettre 
sous la main de la justice et empêcher que le débiteur n’en dis- 
pose à son préjudice. Voilà tout ce qu’exige le respect dû aux 
décisions de la justice; mais conclure de là que, en vertu de 
toute espèce de jugement , même par défaut, même de simple 
reconnaissance d'écriture, même ne contenant pas de liquida- 
tion de la créance , on puisse grever d’hypothèque les immeu- 
bles de la partie condamnée et conquérir un droit de préférence 
sur les autres créanciers, c’est de beaucoup dépasser le but. 

Les jugements rendus en vertu de quasi-contrats, de délits et 
de quasi-délits, sont sans doute plf favorables que ceux qui 
sont rendus en vertu de titres sous seing privé, car on ne sau- 
rait objecter à la partie qui a obtenu les jugements de la pre- 
mière espèce qu'elle aurait pu exiger une hypothèque conven- 
tionnelle, et qu'elle ne l’a pas fait. 

Mais ce n'est pas un motif pour accorder une hypothèque au 
porteur de ces sortes de jugement. Quelque favorable que soit 
un titre de cette nature, ilest soumis à la règle d'égalité qui doit 
exister entre tous les créanciers, et il n’est pas raisonnable que 
la formalité d’une inscription suffise pour lui assurer un droit de 
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préférence. Si deux parties lésées par un délit ou quasi-délit 
obtiennent un jugement contre l’auteur de ce fait, et que l’une 
prenne inscription vingt-quatre heures plus tard que l’autre, 
est-il conforme au bon sens et à l'équité que celle-ci soit payée 
et que l’autre ne le soit pas? D'ailleurs, les tribunaux, en al- 
louant des dommages et intérêts par suite d’un quasi-contrat ou 
d'un quasi-délit, ont la faculté de prononcer la contrainte par 
corps ‘, et, en matière de délit, cette voie d'exécution est de 
droit *. La partie lésée a donc des garanties suffisantes. 

Tels sont les motifs fondés sur la théorie. 

Arrivons maintenant à ceux qui sont indiqués par la pratique. 

Quiconque a l'expérience des affaires sait que les hypothè- 
ques judiciaires sont le principal et presque l'unique obstacle à 
ce que les liquidations immobilières s’opèrent à l'amiable. Rare- 
ment les hypothèques légales et les hypothèques conventionnel- 
les dépassent la valeur des immeubles. 

Il en sera ainsi surtout lorsque , d’après le système du projet 
actuel, les hypothèques légales seront spécialisées quant aux 
immeubles et limitées quant aux sommes. Si donc il n’y avait 
plus d'hypothèques judiciaires , la plupart des liquidations im- 
mobilières s’effectueraient sans difficulté. Le prix de la vente 
suffisant pour payer tous les créanciers hypothécaires , on n’au- 
rait besoin ni de purge, ni d'ordre ; les parties se rendraient chez 
un notaire , l'acquéreur se libérerait de son prix envers les créan- 
ciers inscrits et envers le vendeur, et tout serait terminé. 

Mais dans le système de l’hypothèque judiciaire, il en est au- 
trement. Lorsque le désordre se met dans les affaires d'un débi- 
teur, tous ses créanciers chirographaires s’empressent de le citer 
en justice ; ils le poursuivent avec une ardeur qui a pour prin- 
cipe l’empressement , très-légitime dans l’état actuel des choses, 
d'obtenir une hypothèque judiciaire. Chacun veut arriver le pre- 
mier à ce but désiré ; les frais se multiplient au grand détriment 


1 Code de procédure, article 126. 
3 Code pénal, article 59. 
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du débiteur et des créanciers eux-mêmes, à l'exception de celui 
qui est assez vigilant , assez habile ou assez heureux pour parve- 
nir en rang utile à cette situation hypothécaire vers laquelle ten- 
dent les efforts de tous. Le registre du conservateur se couvre 
rapidement d'inscriptions dont le montant absorbe et bien au 
delà le prix des immeubles. Il devient donc nécessaire de recou- 
rir à des notifications et à des procédures d'ordre , dont la len- 
teur fait le désespoir des créanciers venant en rang utile. Des 
contestations s'élèvent, parce que les porteurs de jugement qui 
ont pris inscription , ne pouvant pas se résigner à perdre à la fois 
le principal de leurs créances et les frais qu’ils ont faits, attaquent 
au hasard les créanciers qui les priment ; le jugement de ces 
contestations retarde indéfiniment le payement du prix , et si 
l'acquéreur effectue le dépôt de ce prix , il en résulte des frais 
et une perte considérable d'intérêt pour les ayants droit. 

La suppression de l’hypothèque judiciaire fera disparaître tous 
ces inconvénients. Les créanciers chirographaires , sachant que 
l'obtention d’un jugement ne rendra pas leur condition meil- 
leure , ne harcèleront plus le débiteur par d'inutiles et ruineuses 
poursuites ; ils attendront qu'une contribution s'ouvre sur le prix 
de son mobilier ou sur la portion du prix de ses immeubles non 
absorbée par les créanciers hypothécaires. Ceux-ci seront payés 
sans délai et sans difficulté, les frais seront considérablement 
_ diminués , et le crédit foncier se développera à mesure que l’ex- 
périence démontrera les avantages de la nouvelle législation, 
sous le rapport de la simplicité, de l’économie et de la rapidité 
des liquidations immobilières. 

On objecte qu’il arrivera quelquefois que les créanciers chiro- 
graphaires poursuivront 4e débiteur d'une manière plus impla- 
cable qu'ils ne le font aujourd’hui, parce que , ne pouvant obte- 
nir d'hypothèque judiciaire , ils n'auront pas d'autre ressource 
que de saisir et de faire vendre ses immeubles. 

Mais le débiteur obtiendra toujours facilement des délais, en 
donnant à ses créanciers des hypothèques conventionnelles ; et, 
pour se procurer ces hypothèques, ceux-ci ne seront pas obligée 
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de l’écraser par des frais de justice. En outre , ces hypothèques, 
spéciales quant à la somme et quant aux immeubles qui y sont 
soumis, n'offriront pas les mêmes inconvénients que les hypo- 
thèques judiciaires. 

On objecte encore que la suppression de l’hypothèque judi- 
ciaire nuira au crédit personnel et commercial, parce que les 
banquiers ou autres capitalistes qui ouvriront un crédit n'auront 
plus la perspective d'obtenir une hypothèque judiciaire. 

Nous croyons cette opinion mal fondée. La maison de banque 
qui veut avoir pour garantie un gage immobilier, peut exiger 
une hypothèque conventionnelle. Si elle ne le fait pas, elle ne 
doit pas compter sur les immeubles du débiteur, puisque, avant 
l'échéance des termes de payement, celui-ci a le temps de les 
vendre ou de les grever d'inscriptions. Il y a plus : dans l'état 
actuel de la législation, d’autres hypothèques judiciaires peuvent 
devancer celles de la maison qui a ouvert le crédit. La suppres- 
sion de l’hypothèque judiciaire, loin de lui nuire, la soustraira 
au danger que présente cette dernière chance. 

Ces considérations ont déterminé votre Commission à vous 
proposer la suppression de l’hypothèque judiciaire. 

Mais alors une discussion s'est élevée dans son sein. 

La suppression doit-elle être pure et simple? ou, au contraire, 
l'hypothèque judiciaire doit-elle être remplacée par un autre 
système qui empêcherait toute disposition des immeubles au 
préjudice du créancier porteur de jugement, sans procurer à 
celui-ci un droit de préférence sur les autres créanciers chiro- 
graphaires ? 

Pour atteindre ce but, on a proposé d'accorder au créancier 
qui a obtenu jugement la faculté de former une opposition sur le 
registre du conservateur des hypothèques. L'effet de cette op- 
position serait : 

4° D’empêcher, à partir de sa date, toute constitution d’hy- 
pothèque au préjudice de l’opposant ; 

2 De former obstacle à ce que, en cas de vente, l’acquéreur 
payät son prix au préjudicce de l’opposant. 
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L'opposition ne conférerait à l’opposant aucun avantage sup 

les autres créanciers chirographaires ; les valeurs conservées par 
l'opposition se distribueraient au marc le franc entre la totalité 
des créanciers chirographaires, y compris l’apposant. 
_ Î'suit de là que l’opposition ne conserverait pas seulement 
une somme égale au montant des condamnations obtenues par 
l'opposant ; car, si son effet se bornait là, le bénéfice en serait 
presque illusoire pour l’opposant , puisque , cette somme venant 
à se répartir au marc Je franc entre Jui et tous les autres créan- 
ciers chirographaires, il n’ohtiendrait souvent qu’un très-faible 
dividende, 

L'opposition aurait donc pour conséquence , tant qu'elle sub- 
sisterait, de frapper indéfiniment d’indispanibilité toute la for- 
tune immobilière du débiteur, Seulement on pourrait organiser 
des moyens d'obtenir la mainlevée de cet abstacle, Ces moyens 
£onsisteraient, soit dans une consignation de la part du débiteur, 
avec droit de préférenca au profit de l'opposant, soit dans une 
caption ou une hypathèque conditionnelle fournia par le débiteur 
à l'apposant. 

Enfin, Ja durée de l'opposition pourrait être limitée. Ce sy- 
stème se trouve formulé dans un projet de lai actuellement sou- 
mis aux Chambres belges. Il figure dans la proposition de M. Pou- 
geard *. Cet honorable représentant pensa que le droit de for- 
mer opposition doit être accordé non-seulement au créangier 
qui a obtenu jugement , mais encore au porteur d'une obligation 
sous seing privé exigible, sous la seule condition d'obtenir une 
ordonnance du juge. 

La Commission, après ayair examiné attentivement ce sy- 
stème , a pensé qu'il n'était pas admissible. 

D'abord, loin de concourir au développement du crédit fon- 
cer, il placerait les propriétaires d'immeubles dans une situation 
plus défavorable que celle où ils sont maintenant ; car l'hypothé- 


* Voir les art. 61 et suivants de 3 praposilion. Voir aussi les explicatians, 
pages 32 et suivantes. 
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que judiciaire ne grève les immeubles du débiteur que jusqu’à 
concurrence du montant des condamnations oblenues, tandis 
que l'opposition paralyserait d'une manière indéfinie toute sa 
fortune immobilière. Il suffirait d’avoir été condamné à payer 
la plus légère somme, pour ne pouvoir plus ni emprunter, ni 
toucher le prix des immeubles frappés d'opposition. Ce serait 
une sorte de faillite civile, dans les liens de laquelle le débiteur 
se trouverait placé. 

On objecte que le débiteur pourrait faire disparaître l'obstacle 
qui l’entrave dans la disposition de ses immeubles; qu'il lui suf- 
firait, pour y parvenir, de consigner la somme à laquelle s’élè- 
verait la condamnation, de donner caution ou de fournir une 
hypothèque éventuelle jusqu’à concurrence de cette somme. 
Mais pourquoi veut-on qu’un débiteur, qui n’est pas condamné 
en dernier ressort et qui attaque par opposition ou par appel la 
décision rendue contre lui, soit réduit à faire de tels actes de 
soumission à cette décision ? D’ailleurs la consignation, la récep- 
tion de la caution, l'offre d'une hypothèque éventuelle donne- 
raient lieu à des incidents, à de nouveaux débats. Ce serait un 
procès enté sur un autre. On demande de toutes parts que le 
régime hypothécaire soit simplifié ; l'innovation proposée va di- 
rectement contre ce but. 

L'un des inconvénients de l’hypothèque judiciaire est, comme 
nous l’avons déjà dit, l'empressement de poursuivre inspiré à 
tous les créanciers chirographaires par le désir d'obtenir cette 
hypothèque. Ce même empressement résulterait du système de 
l'opposition , car le premier créancier qui parviendrait à se pro- 
curer un jugement et à former opposition , obtiendrait presque 
toujours des conditions meilleures que les autres. Le débiteur 
satisferait aux prétentions de ce créancier pour faire disparaître 
l'obstacle indéfini dont ses immeubles seraient frappés par suite 
de l'opposition. Il le payerait ou lui conférerait une hypothèque 
conventionnelle , en sorte qu'on arriverait par voie indirecte à 
cette préférence que le Code civil accorde maintenant d'une 
manière directe au porteur de jugement. 
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En outre, les oppositions aux hypothèques n’entraveraient 
pas moins les liquidations amiables que les hypothèques judi- 
ciaires. Elles les entraveraient même peut-être davantage , puis- 
que l'effet de ces oppositions ne serait pas limité. 

Ce serait d'ailleurs quelque chose de bizarre et d’anormal que 
ce cortége de créanciers chirographaires non opposants qui se 
trouveraient placés à la suite et dans la dépendance du créan- 
cier opposant. Il faudrait bien accorder à celui-ci le droit de 
suite contre le tiers acquéreur; et ce droit de suite s’exercerait 
non-seulement à son profit personnel, mais encore au profit 
de la masse totale des créanciers chirographaires , et cependant 
les droits de cette masse seraient subordonnés à la volonté de 
l’'opposant. Ces droits tomberaient s’il venait à donner inaiïnle- 
vée de son opposition, et seraient , au contraire, conservés s'il 
maintenait son opposition. Un pareil droit de suite , droit acci- 
dentel , résultant et dépendant du fait d'autrui, n’a d'exemple 
dans aucune législation; on peut prévoir qu'il deviendrait une 
source de concerts frauduleux et d'abus de toute nature. 

Enfin (et c’est peut-être la raison la plus décisive } le système 
de l'opposition est incompatible avec celui de l’hypothèque lé- 
gale. Aujourd'hui, lorsqu'un tuteur, au moment de son entrée 
en fonction , est grevé d’une hypothèque judiciaire, le mineur 
est sans doute primé par cette hypothèque judiciaire ; mais il ne 
peut l’être que jusqu’à concurrence d'une somme fixe ou suscep- 
tible d’être déterminée, c’est-à-dire jusqu'à concurrence du 
montant de la condamnation si elle est liquide , ou, si elle ne 
l'est pas , de la somme à laquelle s’élèvera plus tard la liquida- 
tion. Sous le régime de l’opposition , au contraire, le mineur 
pourrait être primé par l’universalité des créanciers chirogra- 
phaires présents et futurs, puisque l'opposition conserverait les 
droits de tous. Ainsi, un individu est condamné à payer une 
somme de 4,000 fr. ; le porteur du jugement forme opposition 
sur le registre hypothécaire. Postérieurement à cette opposition, 
le débiteur devient tuteu: ; l’hypothèque légale du mineur sera 
primée , non-sgulement par les 4,000 fr. montant de la condam- 
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nation , mais éhcore par tous les créanciers chirographaires du 
tuteur. S’il existe pour 400,000 fr. de créanciers chirographai- 
res, ils passeront tous avant le mineur. Si lé tuteur contracté 
pour 400,000 fr. de nouvelles dettes, ces 100,000 fr. passeront 
encore avant le mineur. 


ll en sera de même à l'égard de l'hypothèque légalé de là 
femme. 

Un tel ordre de choses n'est pas admissible, tar il atrait pour 
résultat de rendre illusoirés les hypothèques qui précisémeñt 
méritent le plus d'intérêt et de faveur, c'ést-h-dire cellés dés 
incapables placés soûs la protection de la loi. 

Il faut remarquer que le projet, pour établir un système com- 
plet de publicité, veut que les hypothèqués légalés soient spé- 
cialisées ét inscrites. Ces hÿpothèques ne peuvent être ni occul- 
tes, ni indéterminées. Toute personne qui cotitracte avec le dé- 
biteur grévé d’une hypothèque légalé connaît d'une manñièrë 
exacte le maximum de la valeur qui peut être absorbée par cètté 
hypothèque ; et on ferait au préjudice des hypothèques légales 
ce que le projet refuse de fairé en leur faveur ! Il leur ôte le droit 
de conserver des sommes indéterminées ; et on voudrait que 
l'opposition pût, à leur détriment, conserver des créances chi= 
rographaires totalement inconnues et sañs limites possiblés ! 

La Commission est convainétie qu'il n'y a pas liéu d'accueillir 
un tel systènie. Klle le repousse à l’égard dés créanciers porteuts 
dé jugements , et elle le repousse à plus forte raison à l'égard dé 
ceux qui, n’ayant pas entore obtenu de jugement, n’agiraieñt 
qu'en vertu d'une permission du jugé. 


VE 


Obligations hypothécaires transmissibles par la Voié de l’eridos$ement. 


La disposition dont nous hous vceupons est importanté 6 
exige quelques développements. 

Les avantages que présente le contrat transmissible par vois 
d’endossement sont évidents et n’ont besbin que d’être indiqués, 
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Un prêteur se trouve avoir besoin d’argent avant l'échéance de 
l'obligation. Comment s’en procure-t-il? Au moyen d’un trans- 
port; mais le transport coûte 4 pour 100 de droit d’enregistre- 
ment , plus les honoraires du notaire ; et pour qu'il opère la 
saisine à l'égard des tiers, il faut qu'il soit signifié au débiteur 
ou accepté par lui dans un acte authentique (C. civ., art. 4690). 
Ïl y a donc à la fois un sacrifice d’argent et un embarras; l’un 
et l’autre sont une entrave pour le crédit foncier. 

La faculté de transmettre par voie d’endossement fait dispa- 
raître cette entrave. Le prêteur trouvera de l'argent sans peine, 
sans frais, et sans être obligé de recourir à l'entremise des gens 
d'affaires. Il pourra , selon sa volonté, être ou ne pas être garant 
du payement à l'échéance ; s’il prend le premier parti , l’obliga- 
tion deviendra une valeur circulante, qui participera à la fois 
des avantages du crédit foncier et de ceux du crédit personnel. 

Nous ajoutons qu’en adoptant la faculté de transmettre les 
contrats hypothécaires par voie d’endossement , la loi créera 
moins une disposition nouvelle qu'elle ne sanctionnera et ne 
régularisera une jurisprudence existante... «Depuis un assez 
« grand nombre d'années {a dit la Cour de Bordeaux dans ses 
« observations sur le régime hypothécaire ), l'usage s’est intro- 
« duit d’assortir les contrats de prêt et les contrats de vente de 
« billets à ordre ou de lettres de change pour une somme égale 
« à la valeur de l'obligation. Une jurisprudence uniforme a re- 
« connu que, lorsque ces effets se référaient au contrat, ils 
« étaient susceptibles de transférer par la voie de l’endossemenit, 
« soit l'hypothèque du créancier, soit le privilége du vendeur !. » 

Cependant le système de transmission des titres hypothécai- 
res par voie d’endossement a rencontré, dans les corps judi- 
ciaires de France, une opposition très-prononcée. Les Cours 
d'Amiens, de Bordeaux, de Riom et de Rouen, sont les seules 
qui se soient montrées favorables à la création d'obligations hy- 
pothécaires à ordre. 


1 Voir deux arrêts de la Cour de cassation des 21 février et 11 juillet 1838, 
qui l'ont ainsi jugé. 


124 REVUE DE LÉGISLATION. 


Dans les Facultés de droit, au contraire, la balance a été égale : 
trois se sont prononcées pour les obligations à ordre, et trois 
contre. 

Nous avons lu avec attention les objections qui ont été faites 
contre les titres susceptibles de transmission par endossement ; 
et, sans blesser les égards dus aux savants magistrats et aux 
habiles jurisconsultes dont elles émanent , nous oserons dire que 
nous y avons trouvé plus de préoccupation que de saine logique. 

Dans toutes les discussions qui concluent contre la faculté d’en- 
dossement, nous avons aperçu une idée dominante qui s'exprime 
par une sorte d'exclamation : «.. On veut donc (disent les ad- 
« versaires du système de l’endossement ) faire revivre les cé- 
« dules hypothécaires de la loi du 9 messidor an III!» C'est 
sous l'influence de ce souvenir que s’est formée l'opinion qui 
repousse les titres transmissibles par endossement. 

Il n’y a pas de source d'erreur plus grave et malheureusement 
plus fréquente que les comparaisons inexactes. 

La loi du 9 messidor an III, qui n'a jamais été mise à exécu- 
tion, avait inventé l'hypothèque sur soi-même. Un propriétaire 
se présentait chez le conservateur des hypothèques ; il créait une 
hypothèque sur ses propres immeubles jusqu’à concurrence des 
trois quarts de la valeur capitale ou prix vénal de ces immeu- 
bles, et le conservateur lui délivrait des cédules hypothécaires. 
Ce fonctionnaire était garant de la valeur capitale énoncée dans 
les cédules, et du montant des créances hypothécaires antérieu- 
res. Si le conservateur contestait la valeur des immeubles, on 
procédait à une expertise dont les formalités étaient très-com- 
pliquées, car la loi avaxk consacré trente articles à tracer ces 
formalités. Le but de cette loi était surtout fiscal , car le Trésor 
devait percevoir 1/2 pour 100 par an sur le montant des cédules. 

La faculté de transmettre les cédules par voie d’endossement 
est l'unique trait de ressemblance entre ce système et celui que 
votre Commission vous propose. Du reste, tout est essentielle- 


ment différent. 
Le vice de la loi de l’an III résidait dans le mode de création 
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du titre, et non dans son mode de transmission, Le proprié- 
taire, en se faisant délivrer des cédules, mobilisait le sol et le 
convertissait en papier-monnaie. 

D'après le projet qui vous est soumis, au contraire, l'opération 
qui se fait entre l'emprunteur et le prêteur est conforme aux 
règles actuelles du droit civil ; ce n’est qu'à l'égard de la cession 
du titre à un tiers que nous vous proposons une innovation. 
Cette distinction se trouve exprimée d'une manière très-nette 
dans le travail de la Faculté de Grenoble. 

Ce n’est pas sans quelque surprise que nous avons lu dans les 
observations de la Cour de cassation : « Pour les prèteurs, le 
« placement serait peu profitable , &/ serait ruineux pour les em- 
« prunteurs. » 

Nous croyons, au contraire , que le placement par titre négo- 
ciable est très-favorable aux deux parties. 

I l'est au prêteur, car si celui-ci vient à éprouyer un besoin 
d'argent, il en trouvera facilement, promptement et sans frais 
par la cession de son titre. [l y a plus : s'il est commerçant, ce 
mode de transmission deviendra un élément très-utile de son 
crédit commercial. 

Quant à l’emprunteur, nous dirons d'abord que nous ne coin- 
prenons pas comment le système dont il s’agit pourrait être rui- 
neux pour lui. En quoi la forme de la cession du titre est-elle 
susceptible d'aggraver sa position? Que lui importe d'avoir af- 
faire à un cessionnaire saisi par voie de transport dûment signi- 
fié ou à un cessionnaire saisi par voie d'endossement ? 

Mais ce n’est pas tout : par cela seul que la faculté de trans- 
mettre par endossement est avantageuse au prêteur, elle l'est 
nécessairement aussi à l’'emprunteur, puisque le premier exige 
d'autant moins d'intérêts que la loi lui offre des moyens plus fa- 
ciles pour réaliser son capital. Aussi est-il constant que l'intérêt 
a baissé dans les pays où la faculté de transmettre par endosse- 
ment les titres hypothécaires a été établie. L'introduction en 
France de cette nouvelle forme d'obligation pourra servir de 
base aux opérations d'établissements de crédit dans lesquels on 
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combinera, s’il est possible , le prêt sur hypothèque avec des 
opérations de banque ou d'escompte. Si la proposition de votre 
Commission sur ce point n’était pas accueillie, elle a la convic- 
tion que le crédit foncier ne pourrait se constituer d’une manière 
complète. 

VIT. 


Nécessité de la transcription pour opérer, à l'égard des tiers, la transmission 
de la propriété. 


L'article 26 de la loi du 41 brumaire an VII était ainsi conçu : 

« Les actes translatifs de biens et droits susceptibles d'hypo- 
« thèques doivent être transcrits sur les registres du bureau de la 
« conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel ces 
« biens sont situés. — Jusque-la , ils ne peuvent être opposés aux 
« tiers qui auraient contracté avec le vendeur. » 

Comme nous l'avons déjà dit, les auteurs du Code civil ont 
appliqué cette règle aux donations et aux substitutions ( art. 941 
et 1070 ); mais ils ont admis un principe contraire relativement 
aux actes translatifs de propriété à titre onéreux. 

Ainsi, un propriétaire vend un immeuble par acte authentique 
ou enregistré , mais inconnu des tiers ; plus tard, il hypothèque 
ce bien, l’hypothèque est nulle ; il vend ce bien une seconde 
fois , la vente est nulle, et cependant ni le créancier hypothé- 
caire, ni le second acquéreur, n'ont pu, avant de contracter, 
être informés de l'existence de la vente qui avait dépouillé celui 
avec lequel ils traitaient. Sur ce point, la publicité n'existe donc 
pas, car il n'y a publicité que lorsque les personnes qui veulent 
contracter avec le propriétaire trouvent sur le registre du con- 
servateur les documents dont elles ont besoin. 

Dans le sein du Conseil d'Etat, M. Treilhard combattit vive- 
ment pour le maintien du principe posé par la loi du 11 brumaire 
an VIT, et pour l'adoption de la disposition du projet de Code 
civil qui y était conforme. 

«Si un individu ( dit-il) a vendu son héritage , et que néan- 
« moins il l’'engage comme lui appartenant encore, point de 
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« doute qu'il ne se rende coupable de stellionat. Mais stir qui les 
« suites de cette faute doivent-elles retomber? Sera-ce sur le pré- 
« teur qui n'a pu s'éclairer que par l'inspection des registres hypo- 
« thécaires ? Non sans doute, ce sera sur l'acquéreur qu? était 
« obligé de faire connaître son contrat, et ui, pour ne lavoir pas 
« fait trahscrire, a jeté dans l'erreur celui que la loi renvoyait 
«aux registres, On voudrait qu’un acheteur fût libre de ne pas 
« faire transcrire. Il peut s’en dispenser ; mais il he lui restéta 
« d'autre garantie contre les hypothèques à venir que la moralité 
« de son vendeur. » 

- Si l'on compare à ces raisons si puissantes l'argumentation de 
M. Tronchet qui soutenait l'opinion opposée, cette argumenta- 
tion paraîtra bien faible. 

« Aujourd'hui (disait M. Tronchet }, et, d’après l’article qu’on 
« propose, tout dépend de la transcription; en sotte qu'un ci: 
« toyen qui aurait acheté et qui posséderait un immeuble depuis 
a dix et depuis vingt ans, mais qui n'aurait pas fait transcriré, 
« serait obligé de le céder à l’acheteur très-récent dont le contrat 
« aurait été transcrit. » 

Sans doute l'acquéreur récent serait préféré ; mais pourduoi ? 
Parce que le premier acquéreur aurait été négligent et n'autait 
pas rempli la formalité indispensable pour rendre la vente pars 
faite à l'égard des tiers. Lorsqu'on établit un système, il faut en 
admettre toutes les conditions. On veut la publicité en matière 
immobilière ; on doit donc nécessairement vouloir les deux élé- 
ents indispensables de cette publicité, savoir : la transcription 
relativement aux ventes et l'inscription relativement aux créan- 
ces. Il n’est pas plus étrange de voir un acquéreur frustré de son 
droit, faute d'avoir fait transcrire, qu'un créancier hypothécaire 
privé du sien faute d’avoir pris une inscription valable, L’ac-+ 
quéreur qui n’a pas transcrit n’est pas plus favorable à l'égard 
des tiers que le donataire qui a omis la même formalité. Pour: 
quoi donc le Code civil ne les place-t-il pas sur la même ligne ? 

Aujourd'hui l’omission de la transcription est d'autant plus 
inexcusable de la part de l’acquéreur que le droit proportionnel 
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de transcription se cumule avec le droit proportionnel de vente, 
et que ces deux droits sont simultanément exigibles au moment 
de l'enregistrement. 

M. Tronchet accusait de fiscalité les dispositions de la loi du 
41 brumaire qui rendait la transcription indispensable pour opé- 
rer la saisine de l'acquéreur à l'égard des tiers. Maintenant ce 
reproche serait dénué de fondement, puisque la transcription 
ne donne ouverture à aucun droit proportionnel nouveau et 
qu'elle n’entraîne d’autres frais qu'un faible salaire alloué au 
conservateur. 

Aussi est-il assez rare qu'un acquéreur se dispense de trans- 
crire ; il remplit ordinairement cette formalité lorsque la vente 
a quelque importance ; il ne paye même en général son prix 
qu'après la quinzaine qui suit la transcription, puisque, jusqu'à 
l'expiration de ce délai, des inscriptions peuvent survenir de la 
part des créanciers du vendeur dont les titres sont antérieurs à 
la vente. Les inconvénients, du reste peu décisifs, qui avaient 
frappé M. Tronchet , ont donc cessé d'exister, et nous n’'aperce- 
vons aucun motif sérieux contre le retour au système de la loi 
du 11 brumaire an VII. 

Tel a été l'avis de la Cour de cassation, de vingt-deux Cours 
d'appel et de sept Facultés de droit. Nous vous proposons de 
l’adopter. 


VIIL. 


Suppression de l’action résolutoire du vendeur, en tant qu'elle porterait 
préjudice aux créanciers inscrits, aux acquéreurs subséquents ou à ceux 
qui ont acquis des droits réels sur l'immeuble. 


L'action résolutoire du vendeur est une notable cause de per- 
turbation dans le système hypothécaire. 

Un individu vend un immeuble ; le prix n’est pas payé ou ne 
l'est qu’en partie. Quelquefois même il ne doit pas l'être, parce 
qu’il consiste en une rente. Le vendeur laisse périmer l’inscrip- 
tion d'office prise au moment de la transcription. L’acquéreur 
revend. Le sous-acquéreur fait transcrire son contrat. Quinze 
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jours après cette transcription, l'immeuble est définitivement 
purgé du privilége du vendeur. Si donc l'immeuble est vendu 
une troisième fois, le vendeur originaire ne pourra être colloqué 
sur le prix. Les créanciers hypothécaires du premier et du se- 
cond acquéreur auront droit à ce prix à son exclusion ; et ce- 
pendant il pourra intenter l'action résolutoire , déposséder par 
l'effet de cette action le troisième acquéreur et faire tomber 
toutes les hypothèques consenties par les précédents acquéreurs, 
anéantir tous les droits réels (tels que servitude et usufruit) 
constitués par eux; en un mot, il lui sera loisible de faire la 
table rase et de remettre les choses dans l’état où elles se trou- 
vaient au moment où il a vendu. 


Les tribunaux ont même souvent jugé que, lorsque le ven- 
deur pranitif qui avait perdu son privilége avait été appelé dans 
une procédure d'ordre, qu'il avait encouru la forclusion faute 
d’avoir produit, ou que, ayant produit, il n'avait pas été colla- 
qué , il n’en conservait pas moins le droit d’intenter l'action ré- 
solutoire et de rentrer dans l'immeuble après que l'ordre était 
définitivement réglé et le prix payé aux créanciers colloqués *. 

On a vu l'exemple de procès de la nature la plus grave résul- 
tant d'une action résolutoire intentée par le vendeur d’une par- 
celle de terrain que l'acquéreur avait réunie, pour construire , à 
une autre parcelle provenant d'une origine différente et non su- 
jette à l’action résolutoire. 


Il ne faut donc pas s'étonner que l’action résolutoire soit un 
sujet d’effroi pour tous ceux qui prêtent, qui achètent ou qui 
deviennent concessionnaires de droits réels. Cette action est un 
grave obstacle au développement du crédit foncier. Le législa- 
teur moderne en a été tellement frappé, que, en matière de 
saisie immobilière , il a décidé que. « l’adjudicataire ne pour- 
« rait être troublé par aucune demande en résolution fondée 
« sur le défaut de payement du prix des anciennes aliénations, 


1 Cour de cassation, 30 juillet 1834 ; Cour d'Orléans, 14 août 1845. 
NOUV. SÉR, T. XVIII, 9 
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« à moins qu'avant l’adjudication la demande n’eût été notifiée 
« au greffe du tribunal où se poursuit la vente !. » 

Cette réforme, toute timide qu'elle est, indique assez ce que 
les auteurs de la disposition dont nous venons de parler ont 
pensé des dangers de l’action résolutoire. Il faut maintenant 
aller plus loin, attaquer le mal dans sa racine, et supprimer 
complétement cette action en tant qu elle nuirait aux tiers qui 
ont acquis des droits sur l'immeuble. 

De deux choses l’une : ou le vendeur a conservé son priyi- 
lége , et alors il n’a pas besoin d'action résolutoire , car il est 
certain d'être colloqué en premier ordre ; 

Ou il a laissé perdre son privilége , et, dans ce cas, il doit 
s'imputer sa négligence, dont il est juste que les effets tombent 
sur lui et non sur des tiers de bonne foi. 

Le projet du gouvernement n'a adopté ces idées qu'avec une 
modification que nous ne saurions admettre. Il veut (art. 2110) 
que le vendeur puisse se prévaloir de l'action résolutoire contre 
les tiers, lorsqu'elle a êté formellement stipulée dans le contrat de 
vente; mais cette exception, une fois admise, deviendrait bien- 
tôt la règle dans la pratique. La sfipulation de l'action résolu- 
toire prendrait le caractère d'une clause de style qui figurerait 
dans tous les actes de vente, et le but que nous avons indiqué 
ne serait pas atteint. 


IX. 


Obligation de rendre publics par la transcription certains droits immobiliers 
qui diminuent la valeur des immeubles. 


Ces droits se divisent en deux classes : 
Ceux qui sont susceptibles d’hypothèque , 
Et ceux qui n'en sont pas susceptibles. 
A l'égard des premiers, il sera suffisamment pourvu à la sû- 
reté des tiers par la disposition formulée en vertu des principes 
posés ci-dessus (n° 7). 


1 Art, 717 du Code de procédure modifié par la loi du 33 juin 1844. 
« + : 
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Quant aux autres, ils doivent aussi être rendus publics par la 
transcription ; car si, par exemple , un propriétaire a établi une 
servitude de vue ou une servitude de ne pas bâtir, qui diminue 
dans une forte proportion la valeur vénale de sa maison ou de 
son terrain, les tiers qui traiteront avec lui dans l'ignorance de 
cette concession seront trompés. 

Cette décision s’applique à l’antichrèse , à l’usage , à l’habita- 
tion et aux servitudes. 

Seulement la transcription pourra , en pareil cas, se faire par 
extrait, puisqu'il suffit que la charge dont la propriété se trouve 
grevée soit indiquée, et que ceux qui contracteront pourront 
toujours, s'ils ont besoin de plus amples détails, remonter à 
l'acte. 


X. 


Réduction à deux mois du délai de six mois accordé par l’art. 3111 du Code 
civil pour autoriser le droit de demander la séparation des patrimoines, 
et obligation de prendre inscription, même en cas d'acceptation bénéfi- 
ciaire de la succession. 


Le premier de ces deux changements s'explique de lui-même. 

Jl importe d’abréger le délai pendant lequel l'héritier ne peut 
pas utilement hypothéquer les immeubles de la succession. 

Le délai de deux mois a d'ailleurs été adopté d'une manière 
générale et uniforme , par le projet, comme étant celui pendant 
lequel les priviléges et certaines hypothèques peuvent rétroagir 
(voir les art. 2140, 2146, 2155 et 2157 ); en sorte que, deux 
mois après une mutation de propriété, on peut sans crainte 
contracter avec le nouveau possesseur. 

Quant au second changement, la jurisprudence des tribunaux 
le rend nécessaire pour la sûreté des conventions hypothécaires. 

. Une succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. Plus 
tard, l’héritier fait acte d’héritier pur et simple ; il vend certains 
immeubles de la succession, il hypothèque les autres, et ainsi 
il encourt la déchéance du bénéfice d'inventaire. Les choses res- 
tent longtemps dans cet état, et le public ne sait pas qu’origi- 
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nairement l’acceptation a été bénéficiaire, car rien ne le lui in- 
dique. Tout à coup des créanciers chirographaires de la succession 
viennent réclamer la préférence sur les créanciers auxquels l’hé- 
ritier a hypothéqué les immeubles de la succession. Ceux-ci leur 
opposent la déchéance résultant de l'expiration du délai fixé 
par l'art. 2111 ; mais les créanciers de la succession répondent : 
L'art. 2111 ne s'applique qu'aux individus qui ont besoin de 
demander la séparation des patrimoines. Or, nous n’en avons 
pas besoin, puisque les patrimoines ont été divisés par le fait 
même de l'acceptation bénéficiaire ; et, si depuis l'héritier a en- 
couru la déchéance du bénéfice d'inventaire, cette déchéance 
nous est étrangère et ne saurait nous préjudicier. 

C'est dans ce dernier sens que la jurisprudence s’est pronon- 
cée ‘. Il ya là pour les prêteurs un grave danger; ce danger, 
dans l’état actuel de la législation et de la jurisprudence, est 
inévitable ; il faut le faire disparaître : tel est l’objet de l'innova- 
tion proposée pour le cas d'acceptation bénéficiaire. 


XI. 


Modification dans la forme des inscriptions hypothécaires. 


Parmi ces modifications, il y en a deux principales qui doi- 
vent exercer une influence notable sur le crédit foncier. 

La première consiste à diviser en colonnes les registres et les 
bordereaux qui doivent être une sorte de fac-simile des re- 
gistres. 

Tous les hommes qui ont l'expérience des affaires savent que 
la perte d'un grand nombre de créances hypothécaires résulte 
d’omissions dans les inscriptions. 

Tantôt c’est la mention d'exigibilité qu’on oublie ; tantôt c'est 
la date, la nature du titre ou toute autre formalité. Les recueils 
d'errêts contiennent une masse énorme de décisions qui ont 
prononcé la nullité par suite d'irrégularités de cette espèce. Les 


‘ 4 Cour de cassation, 18 juin 1838 et 18 novembre même année. 
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prêteurs savent qu'ils courent cette chance et que l'inattention 
des praticiens qu'ils chargent de la rédaction de l'inscription 
peut les priver de la sûreté sur laquelle ils avaient compté. En 
détruisant ce péril, on fera nécessairement faire un pas au cré- 
dit foncier. Or, le projet de la Commission le détruit presque 
entièrement, puisque dans des bordereaux divisés en colonnes 
correspondantes à celles du registre, les omissions sont à peu 
près impossibles. 

Une autre modification, peut-être plus importante encore, 
consiste à ne plus admettre de nullités absolues. 


Jusqu'à présent la doctrine des tribunaux avait été celle-ci : 
Les formalités des inscriptions sont d'ordre public; lors donc 
qu'une formalité substantielle a été omise, toute personne in- 
téressée à faire annuler l'inscription peut demander la nullité, 
lors même que cette omission ne lui aurait causé aucun préju- 
dice. C’est ainsi (pour nous borner à un seul exemple) qu’on a 
annulé des inscriptions pour défaut d'élection de domicile, sur 
la demande d’un autre créancier, auquel ce défaut d'élection 
n'avait ni causé, ni pu causer aucun dommage. 


_ La Commission, d'accord en ce point avec le projet du gou- 
vernement , a pensé que ces nullités, qui font périr des droits 
respectables, devraient être restreintes autant que possible ; 
qu'après tout, les inscriptions n'avaient d'autre objet que dé 
faire connaître aux tiers les charges hypothécaires dont un 
immeuble était grevé, et de leur donner, relativement à ces 
charges, toutes les notions dont ils avaient besoin pour traiter 
en sûreté avec le débiteur ; qu’ainsi un tiers, lorsqu'il avait été 
induit en erreur, pouvait s’en plaindre, mais que, dans le cas 
contraire, il ne devait pas être écouté. En conséquence, la Com- 
mission a admis les principes suivants : 


Les énonciations prescrites par la loi peuvent être remplacées 
par des énonciations équivalentes. 

Lors même qu'il n'y aurait pas d’équivalent, l'inscription ne 
pourra être annulée que sur la demande de ceux auxquels les 
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omissions auront porté préjudice ; et si le préjudice n’est que 
partiel, elles seront seulement réduites. 


XII. 


Fixation d'un maximum égal au dixième du capital pour les intérêts 
et les frais de chaque créance hypothécaire ou privilégiée. 


Dans l’état actuel de la législation, le créancier hypothécaire 
conserve, au même rang que son principal, deux années et l'an- 
née courante d'intérêts ou arrérages (art. 2151), plus les frais. 
Ces accessoires ont quelque chose d'indéterminé : 

4° Parce que l'année courante peut varier depuis un jour jus- 
qu’à 11 mois et 29 jours; 

2° Parce que le taux de l'intérêt ou des arrérages peut être 
plus ou moins élevé ; 

3° Parce que les frais ne sont pas exactement connus d’a- 
vance. 

Votre Commission a pensé qu’il serait utile au crédit foncier 
de fixer une quotité invariable, de manière à ce que le prêteur 
qui contracterait avec le possesseur d’un immeuble déjà grevé 
d'hypothèques pôt calculer exactement la somme par laquelle il 
serait primé, et que l'unique incertitude possible portât sur les 
frais de poursuite d'ordre. 

Cette innovation est d’une bien plus grande importance rela- 
tivement au créancier privilégié que relativement au simple 
créancier hypothécaire, car la jurisprudence a admis que le 
vendeur privilégié serait colloqué par préférence à tous les 
créanciers de son acquéreur , non-seulement pour deux années 
et l’année courante du prix à lui dû, mais pour la totalité des 
intérêts de ce prix ‘ ; en sorte que, s’il lui était dû 20 ans d'in- 
térêts, et que ces intérêts eussent été conservés par des actes 
interruptifs de prescription, le capital privilégié se trouverait 
doublé par l’addition des intérêts. 


® Cour de cassation, 5 mars 1816, 1er mai 1817 et 16 mars 1890. 
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Il est indispensable de faire cesser un tel état de choses, par- 
ce qu’il répand la plus fâcheuse incertitude sur le sort des créan- 
ciers qui prêtent à l'acquéreur dont la libération n’est pas com- 
plète. 

Le système que nous venons d'indiquer n’a pas été adopté par 
le projet du gouvernement ; ce projet admet pour les hypothè- 
ques la règle posée par l'article 2151 du Code civil (art. 2169 
du projet du gouvernement) ; et relativement an privilége dy 
vendeur, il se borne à réduire à cinq ans les intérêts susCeR- 
tibles d’être collaqués (art. 2110). Nous croyons qu’une fixation 
précise et invariable est nécessaire. 


XII. 


Prolongation à trente ans Je la durée des inscriptions hypothécaires. 


La péremption par l'expiration du délai de dix ans est la 
cause de la perte d’un grand nombre de créances, | 
Ïl arrive rarement qu’on fasse un ordre, sans trouver des in- 

scriptions périmées. 

Si le créancier ou son mandataire vient à mourir dans le 
cours de la dixième année, l’omission du renouvellement ar- 
rive d'une manière presque fatale, parce que les héritiers de 
l’un ou le successeur de l’autre n’ont pas eu le temps de prendre 
connaissance de l'affaire. 

La nécessité du renouvellement dans les dix ans est une des 
causes qui détournent les capitalistes de prêter à long terme. 
Or, le prêt est presque toujours ruineux pour le débiteur quand 
il] n'est pas fait à long terme. Il ne peut guère se former d'éta- 
blissements de crédit foncier vraiment utiles qu’autant qu'ils 
préteront à long terme. 

Les questions de péremption par le laps de dix ans donnent 
lieu à une foule de procès, parce que la jurisprudence admet 
que le renouvellement cesse d’être nécessaire lorsque l’inscrip- 
ion q produit fout son effet; mais à quel moment a-t-elle pro- 
duit tout son effet ? C'est une difficulté grave sur laquelle les ju- 
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risconsultes sont en état d’antagonisme et les tribunaux ne s’ac- 
cordent pas. Îl importe de tarir la source de ces débats. 

Ces raisons ont déterminé votre Commission à vous proposer 
de déclarer que l'effet de l'inscription durerait trente ans. Il sera 
rare que le remboursement n'ait pas eu lieu avant l'expiration de 
ce long délai; et s’il n’a pas eu lieu, il ne sera guère à craindre 
qu'on oublie le renouvellement ; car le créancier, obligé de se 
procurer un nouveau titre, sera naturellement amené à prendre 
en même temps une nouvelle inscription. 

Votre Commission ne s’est pas toutefois dissimulé que ce 
nouveau système offrirait un inconvénient. 

Cet inconvénient consiste à rendre nécessaire des mainle- 
vées qu'on ne demande pas actuellement lorsqu'on n’a pas un 
besoin immédiat d'emprunter, parce qu’on sait que le laps de 
dix ans anéantira les inscriptions. 

Mais il ne saurait balancer l'avantage de préserver les créan- 
ciers hypothécaires du danger de la péremption, danger dont 
l'expérience a démontré la gravité. 

Que résultera-t-il d'ailleurs du nouvel état de choses? Qu'on 
sera, en général, obligé de faire opérer les mainlevées. Est-ce 
là un mal? Votre Commission ne le pense pas. Il lui paraît au 
contraire fâcheux de voir figurer sur les registres des créances 
soldées. 

On pourrait craindre aussi que le ministère des conservateurs . 
ne devint plus difficile et plus périlleux. 

Mais cet inconvénient est plus apparent que réel. 

Les conservateurs parviendront facilement à créer des procé- 
dés et un ordre de travail au moyen desquels ils remonteront à 
trente ans. 

Les conservateurs entendus par la Commission extra-parle- 
mentaire ont paru persuadés que la prolongation de la durée 
légale des inscriptions ne présenterait pas pour eux de danger 
réel. 

_Le projet du gouvernement va plus loin : il veut que la durée 
des inscriptions soit indéfinie et que ces actes conservatoires 
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subsistent, sans renouvellement, aussi longtemps que la créance 
même. Ainsi, lorsqu'il s’agit d'une rente constituée , l'inscription 
pourrait durer des siècles. 

Votre Commission croit qu'il y a, dans ce système, une exa- 
gération dangereuse. I] finirait par arriver une époque à laquelle 
il serait trop difficile de retrouver l'inscription, et le laps de 
temps pourrait même amener la perte des registres. 


XIV. 


Suppression de la prescription de l'hypothèque, indépendamment 
de la créance à laquelle elle est attachée. 


Cette prescription est une chance de perte pour le créancier. 
Il faut la faire disparaître. L'acquéreur, en transcrivant, trouve 
des inscriptions ; il les connaît; il sait qu'il ne peut payer au 
préjudice de ces inscriptions. Pourquoi donc l’admettre à pres- 
crire par dix ou vingt ans? Il ne doit y avoir d'autre prescrip- 
tion que celle qui atteint le titre même. 


XV. 


Introduction d’une disposition en vertu de laquelle l'acquéreur, quoiqu'il 
n’ait pas notifié son contrat, est tenu personnellement envers les créan- 
ciers inscrits. 


Le système du Code civil, d’après lequel l'acquéreur qui n’a 
pas notifié son contrat n’est pas tenu personnellement envers 
les créanciers, est sujet à de graves inconvénients. 

Dans ce système, un acquéreur peut se délier d'un marché 
qui lui paraît onéreux, ou qui ne lui convient plus : il use de la 
faculté de délaisser l'immeuble, ou il se laisse exproprier. Dans 
l’un comme dans l’autre cas, si le prix est moindre que celui 
que cet acquéreur avait contracté l'engagement de payer, les 
créanciers inscrits perdent la différence. Cependant cet acqué- 
reur était personnellement tenu envers son vendeur de payer 
son prix : pourquoi n’en serait-il pas tenu envers les créanciers 
hypothécaires, qui sont les ayants cause de ce vendeur ? 
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Cependant il serait injuste de forcer immédiatement l’acqué- 
feur de remplir cette obligation personnelle, puisqu'il est expo- 
sé à être dépossédé, soit par une expropriation, soit par une 
surenchère. 

Mais ce qui est cohforme à l'équité, c’est de l’astreindre à 
payer la différence entre le prix de son acquisitioft et celui 
d'une revente qui aurait lieu par suite de la saisie immobilière 
pratiquée sur lui. Tel est le système du projet de la Commission ; 
on ne trouve rien de semblable dans le projet du gouverne- 
ment ; et il ne paraît pas même que la Commission extra-parle- 
mentaire qui a rédigé ce projet ait examiné la question. 


XVI. 


Suppression de la faculté de délaissement et du bénétice de discussion. 


Lä suppressiou de la faculté de délaïssement est la consé- 
quence de ce qui vient d'être dit. 

Quant à l’exception de discussion, elle doit pareillemenit dis- 
paraître, puisque le Code civil (art. 2170) ne l'accorde qu’au 
tiers détenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette, et 
que l'acquéreur sera personnellement obligé à la dette dans les li- 
mites qui viennent d'être exprimées. 

On objectera peut-être que le donataire et l’échangiste sont 
däns uné situation plus favorable que l'acquéreut, puisqüe ni 
l'üuñ ñi l’autre n’est tenu de paÿer ün prix. 

Nous convenons qu’on peut, quant ati dondtaire et à l’échan- 
giste, fonder la suppression de la fâculté de délaissemient et de 
l'exception de discussion sur une obligation personnelle de leur 
part. L'obligation personnelle ne saurait résultet pour eux que 
de la notification par laquelle ils s'engagent à payer aux créan- 
ciers l'évaluation qu’ils portent dans cette notification ; mais il 
ÿ a, pour supprimer la faculté de délaissement et le bénéfice de 
discus$iori, d’autres raisons applicables à tous les détenteurs et 
éh particulier au donatäire et à l'échangiste. 

La conséquence du délaissement est d’obliger les créanciers 
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à faire nommer un curateur à l'immeuble délaissé (Code civil, 
art. 2174). Cette procédure entraîne des délais et des frais inu- 
tiles. 1l est plus simple de suivre la saisie contre l’échangiste ou 
le donateur. Il ne peut en résulter de préjudice pour lui; car 
l'adjudication sur saisie une fois faite, il se trouve dégagé de 
toute action de Ia part des créanciers, envers lesquels il n’était 
tenu qu'hypothécairement et comme détenteur. Sa situation est 
donc la même que s'il avait délaissé. 

On objecte que c’est pour lui une sorte d'inconvénient moral 
‘de voir son nom figurer dans une procédure de saisie. 

Mais la réponse à cet argument est qu'il s y est exposé, en 
acquérant, par voie de donation ou échange, un immeuble gre- 
vé d'inscriptions. Il était maître de ne pas souscrire l'acceptation 
de la donation ou l'acte d'échange. Les créanciers, au contraire, 
n'avaient aucun moyen d'empêcher leur débiteur de donner ou 
d'échanger. Si donc il y a un inconvénient à supporter, on doit 
le mettre à la charge du détenteur, et non du créancier. Ainsi, 
il vaut mieux faire subir au premier le désagrément de figurer 
dans une procédure de saisie qui, après tout, ne lèse pas ses in- 
térêts pécuniaires, que de soumettre les autres à des longueurs 
et à des frais sur lesquels ils n’ont pas dù compter. 

Quant à l'exception de discussion, elle n’est pas mieux fon- 
dée. Pourquoi forcer le créancier de discuter le débiteur prin- 
cipal? Si ce créancier ne vient pas en ordre utile sur les autres 
immeubles restés en la possession du débiteur, on l’aura forcé 
à faire des poursuites frustratoires et des frais qui, en défini- 
tive, retomberont à la charge de la masse. Le Code civil (ar— 
ticle 2170) assimile le tiers détenteur à la caution; mais l’assi- 
milation est inexacte. Le créancier, en contractant avec la 
caution, sait qu'il n’aura contre elle qu’une action subsidiaire et 
qu’elle pourra opposer le bénéfice de discussion. S'il ne veut 
pas être exposé à cette exception dilatoire, c’est à lui d'exiger 
que la caution renonce au bénéfice de discussion ou s'engage 
solidairement. Le créancier hypothécaire, au contraire, ne con- 
tracte nullement avec le tiers détenteur; et l’aliénation ne doit 
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pas rendre la situation de ce créancier plus mauvaise, en le sou- 
mettant à une épreuve à laquelle il ne serait pas astreint si 
cette aliénation n'avait pas eu lieu. 

La disposition de l’article du Code civil sur l'exception de dis- 
éussion suppose d’ailleuts l'existence d'hypothèques générales , 
et le projet fait disparaître ce genre d'hypothèque. 


XVII. 


Introduction d’une disposition qui maintient les termes des créances en cas 
de notification par l'acquéreur. 


L'article 2184 du Code civil et l’article 2184 du projet du 
gouvernement veulent que l'acquéreur qui notifie son contrat 
déclare . .... qu'il est prét à acquitter sur-le-champ les dettes 
et charges hypothécaires inscrites, sans distinction des dettes exi- 
gibles ou non. 

L'effet de cette disposition est de porter atteinte au contrat 
passé entre le créancier et le débiteur. 

Si le terme a été stipulé tant en faveur du débiteur qu’en fa- 
veur du créancier, ce qui arrive fréquemment dans le contrat 
de prêt, l'acquéreur, qui n'est que l'ayant cause du vendeur, 
fait cependant ce que celui-ci n'aurait pas le droit de faire ; car 
il prive le créancier inscrit, auquel il notifie son titre, du béné- 
fice du terme dont ce créancier avait le droit de jouir. Rien n’est 
plus contraire au priricipe de la stabilité des conventions. 

D'un autre côté, l'acquéreur se trouve aussi privé des facilités 
que lui procureraient les termes accordés à son vendeur, si la 
loi lui permettait de conserver le bénéfice de ces termes. 

L’acquéreur qui ne notifie pas jouit des termes accordés à son 
vendeur ; pourquoi l'aequéreur qui notifie en est-il déchu ? 

Un acquéreur achète un immeuble grevé de deux créahces 
hypothécaires ; l'une est échue, l’autre ne l’est pas. Cet acqué- 
reur notifie son contrat, tant pour fixer sa position que pour 
éviter les poursuites que le créancier de la somme exigible pour- 
räit diriger contre lui. Qu'il soit tenu de payer immédiatement 
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ce créancier, rien n’est plus naturel; mais pourquoi faut-il qu’il 
paye l’autre créancier dont le titre n’est pas encore échu ? Le 
vendeur n'était pas tenu de payer; par quel motif l’acquéreur 
est-il dans une condition plus défavorable ? 

Ce raisonnement devient encore plus frappant quand une ou 
plusieurs des créances inscrites consistent en rentes perpétuelles. 
N’est-il pas injuste que l'acquéreur soit placé dans cette alter- 
native, ou de ne pouvoir consolider sa propriété, en mettant les 
créanciers de son vendeur en demeure de surenchérir, ou d’être 
obligé de rembourser les rentes sur le pied de leur capital no- 
minal, presque toujours supérieur à leur valeur vénale ? 

Dira-t-on que l'exigibilité de toutes les créances est nécéssaire 
pour qu'il soit procédé à un ordre ? 

Rien ne serait plus mal fondé qu’une telle objection. Tous lés 
jours on colloque des créances conditionnelles, on colloque des 
capitaux nécessaires pour le service de rentes viagères ; dans 
l'un et l’autre cas, le montant de la collocation reste entre les 
mains de l'acquéreur. Pourquoi donc ne colloquerait-on pas 
une créance non échue? L'acquéreur payera lorsque l’époque 
de l’exigibilité sera arrivée. Souvent l'acquéreur trouvera de 
l'avantage à ne pas être forcé de payer intégralement son prix, 
et les ventes en deviendront plus faciles. Les prêts se feront 
aussi à de meilleures conditions , parce que les prêteurs n’au- 
ront pas à courir les chances d’être remboursés inopinémient. 

La loi du 41 brumaire an VIT n’obligeait l'acquéreur qui noti- 
fiait qu'au payement des dettes échues; quant à celles à échoir, 
il n’était tenu de Îles acquitter que... dans les mêmes termes et de 
la même manière qu'elles avaient été constituées (art. 30). 

La disposition du Code civil que nous examinons actuellement 
est une innovation. La Commission ne considère pas cette inno- 
vation comme heureuse ; elle croit que, sur ce point, il faut re- 
venir à la règle tracée par la loi du 11 brumaire an VII. 

Le projet du gouvernement ne contient aucune disposition 
semblable à celle dont nous venons de déduire les motifs. 
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XVIII. 


Réduction au dixième du prix de la caution à fournir par le surenchérisseur. 


Le droit de surenchère est un des éléments les plus essentiels 
de la sûreté des prêts hypothécaires. Si ce droit n’existait pas, 
les créanciers inscrits seraient à la merci du débiteur, qui, par 
fraude ou par impéritie, pourrait vendre au-dessous de sa véri- 
table valeur l'immeuble sur lequel reposent leurs droits. On doit 
donc faciliter la surenchère. Dans l'état actuel de la législation, 
l'obligation de fournir caution jusqu’à concurrence du prix et des 
charges (Code civil, art. 2185, n° 5), ou de donner un nantisse- 
ment en argent ou en rentes sur l'État (Code de procédure ci- 
vile, art. 832), forme souvent un obstacle presque invincible 
à la surenchère. C’est une des causes de la rareté des suren- 
chères. 

Cependant on ne peut pas supprimer entièrement la caution. 
Il ne faut pas que l'esprit hasardeux d’un créancier qui ne vient 
pas en ordre utile puisse impunément l’entraîner à un acte irré- 
fléchi dont le résultat serait non-seulement de déposséder un 
détenteur investi de la propriété par une acquisition à juste 
prix, mais encore de compromettre les intérêts des autres créan- 
ciers. Sans doute la loi n’exige pas de caution du surenchéris- 
seur en matière de vente judiciaire ; mais la situation est bien 
différente : la surenchère, en matière de vente judiciaire, doit 
être faite dans la huitaine de l'adjudication (Code de procédure, 
art. 708). Cette surenchère n’est, en quelque sorte, qu'une con- 
tinuation de l’adjudication. 

La personne qui exerce ce genre de surenchère aurait pu, 
lors de l’adjudication, couvrir l'enchère de celle qui est demeu- 
rée adjudicataire : il lui aurait suffi de mettre cinquante francs 
ou cent francs au-dessus. Dans la huitaine, elle vient faire, par 
une surenchère d’un sixième, ce qu’il lui aurait été loisible de 
faire le jour même de l'adjudication par une simple enchère. 
Qui peut s’en plaindre? Ce ne sont certainement ni les créan- 
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ciers ni la partie saisie. L’adjudicataire lui-même serait mal fon- 
dé à se prétendre lésé; car il n’est pas encore entré en jouis- 
sance ; il n’a fait aucuns déboursés ; l’adjudication qui a été pro- 
noncée en sa faveur n'était qu’une adjudication conditionnelle 
et sauf huitaine. La surenchère sur aliénation volontaire d pour 
effet, au contraire, de déposséder un acquéreur qui est eñtré éti 
jouissance , qui a payé les frais de contrat, et qüi peut inêtne 
avoir fait des améliorations. 

Le créancier qui exerce une surenchère sur aliénation tolorni- 
taire doit donc fournir une garantie. 

Mais quelle doit être l'étendue de cette garantie ? 

Nous l'avons déjà dit; le Code civil a été trop loin, lorsqu'il a 
exigé que la caution fût donnée jusqu’à concurrence du prie et 
des charges. À quoi peut servir un cautionnnement aussi large ? 
Si le surenchérisseur ne reste pas adjudicafaire, il est déchargé ; 
s’il reste adjudicataire et qu'il paye son prix, le cautionnement 
ne reçoit pas d'application; le cautionnement n'est donc utile 
que dans un seul cas, savoir, celui où, le strenchérisseur étant 
resté adjudicataire et ne payant pas son prix; 1l est procédé à une 
folle-enchère qui amène une nouvelle adjudication dont le prix 
se trouve inférieur à la précédente. Le cautionnement sert alors 
de garantie aux créanciers pour la différence qui existe entré 
les deux prix. 

La Commission « pensé qu’un cautionnement égal au dixième 
du prix de l'aliénation volontaire suflirait, et qu'il ne se trou- 
verait que bien rarement un créancier assez tétnéraitè por 
hasarder cette quotité, en se portant surenchérisseur, sans 
avoir les ressources nécessaires pour satisfaire aux conditions 
de l’adjudication , dans le cas où ce serait à lui qu'elle serait 
faite. | 

Cette innovation ne figure pas dans lefprojet du gouverne- 
ment. 
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XIX. 


Extension aux garants de la faculté de surenchérir. 


Cette extension, qui ne se trouve pas non plus dans le projet 
du gouvernement, nous paraît équitable et utile. 

Si le garant d’une créance hypothécaire paye le créancier 
avant l'expiration du délai de la surenchère, il a évidemment 
qualité pour surenchérir, car il est subrogé dans les droits du 
créancier qu'il a payé. La question placée dans ces termes ne 
pourrait souffrir de difficulté, même sous l'empire de la loi ac- 
tuelle. 

Mais si le garant n'a pas encore payé, le Code civil ne lui 
donne pas le droit de surenchérir, puisqu'il n’est pas créancier 
hypothécaire du vendeur, et que seulement il peut éventuelle- 
ment le devenir. 

Cependant, n'est-il pas juste que ce garant puisse, en formant 
une. surenchère, assurer le payement de la créance sur le prix 
de l'immeuble et par là obtenir sa libération personnelle ? 

L’affirmative n'a pas paru douteuse à votre Commission, qui, 
en conséquence, à étendu aux garants la faculté de suren- 
chérir. 

Cette disposition est nécessaire, surtout à raison du système 
des obligations transmissibles par voie d’endossement, qui don- 
neront lieu à de nombreuses garanties. 

Résulte-t-il de là qu’on doive exiger, soit une notification de 
la part du nouveau propriétaire au garant, soit une contre- 
dénonciation de la part du garanti au garant ? 

Non, car ces formalités entraîneraient trop de frais, de com- 
plications et de délais. 

Le nouveau propriétaire n’aura de notifications à faire qu’au 
créancier garanti; et celui-ci ne sera pas tenu de faire une 
contre-dénonciation à son garant, à moins que, par une conven- 
tion particulière, il n’en ait été ainsi convenu entre eux. 

Telles sont les innovations principales que nous vous propo- 
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sons; la plupart figurent aussi dans le projet du gouvernement ; 
nous avons eu soin de vous signaler les points sur lesquels notre 
projet diffère du sien. 

Avant de passer outre, votre Commission doit vous parler du 
système de l'honorable auteur de la proposition que vous avez 
renvoyée devant elle. 

Cette proposition va plus loin dans la voie des réformes que 
le projet de votre Commission. Son but principal consiste à 
rendre la situation hypothécaire tellement nette et tellement in- 
variable, qu’il soit inutile de procéder à un ordre en justice, et 
que toute contestation entre les créanciers inscrits devienne im- 
possible. 

Notre honorable collègue a espéré arriver à ce résultat, qui 
serait très-désirable, en décidant qu'aucun créancier d’hypo- 
thèque conventionnelle ne pourrait contester ni le titre ni le 
rang des créanciers inscrits avant lui; en sorte que, si les obli- 
gations qui le priment étaient nulles, éteintes, soldées, soit en 
totalité, soit en partie, ou irréguliérement inscrites, ces causes de 
déchéance profiteraient non à lui, mais aux créanciers chiro- 
graphaires. 

Votre Commission, tout en reconnaissant combien ce système 
serait à la fois simple, ingénieux et économique, s’il était ad- 
missible, n’a pas cru pouvoir l’adopter ; et elle va en exposer très- 
brièvement les raisons. 

D'abord, comment peut-on refuser aux créanciers ayant une 
hypothèque légale le droit de contester des créances hypothé- 
caires antérieures ? Si les inscriptions prises par les tiers sur les 
biens d’un tuteur, antérieurement à l'entrée en gestion de la tu- 
telle, ne sont pas valables ; si les titres auxquels elles se ratta- 
chent sont nuls en la forme; s'ils sont le produit du dol, de 
l'erreur ou de la violence; s'ils sont prescrits ; s’ils sont éteints 
par le payement, par la compensation, la novation, ou toute autre 
cause ; comment interdirait-on au pupille la faculté d'attaquer 
soit les inscriptions elles-mêmes, soit les contrats qui leur ser- 


vent de base ? Nous comprenons (sans toutefois l'admettre) 
NOUV. SÉR. T. XVIII. 40 
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qu'on dise à un créancier d'hypothèque conventionnelle : 
« Lorsque vous avez contracté, vous avez su que vous seriez 
« primé par un autre créancier dont l'inscription montait à telle 
« somme; c’est là loi à laquelle vous vous êtes soumis ; votre 
& rang et Vos droits sont invariablement fixés, de même que le 
« rang et les droits du créancier qui vous précède ; vous ne 
& pouvez donc prétendre à améliorer votre condition, en con- 
« testant la collocation de ce créancier. » 

Mais comment tiendraït-on ce langage à un créancier d'hypo- 
thèque légale? Celui-ci n’a consenti à rien: c’est de la loi qu'il 
tient ses droits; on ne saurait donc lui interdire la faculté d’é- 
carter les obstacles qui s’opposent à ce qu'il atteigne le meilleut 
rang possible. S'il trouve avant lui une inscription riülle ou re- 
posant sur un titre sans valeur, il est impossible de lui ôter le 
droit de l’attiquer. | 

Mais il faut allet plus loin eñicore : la disposition d'après la- 
quelle le créancier postérieur ne profiterait pas de Ja nullité, 
de la déchéance ou de l'extinction de la créance antérieure hots 
paraît inadmissible par une autre raison ; et cette taisoi con: 
siste en ce qu'elle serait nuisible au crédit foncier. Une inscrip- 
tion existe sur un immeuble ; la créance est éteinte en totalité 
ou en pattie; le débiteur en fournit la preuve à ün cäpitalisté 
avec lequel il contracte; celui-ci consent à lui prêter, précisé- 
ment à raison de cet état de choses ; il faut donc qu'il puisse 
profiter de l'extinction de cette créance antérieure. Si vous lui 
refusez ce droit, il ne prêtera pas, et le crédit foncier du &ébi- 
teur en souffrira. Îl faut donc rejeter l'idée d'interdire atix créan- 
ciers d'hypothèque conventionnelle la faculté de contester ceux 
qui les précèdent. Si ces créanciers placés au premier rang ont 
perdu leurs droits, ou n’en ont jamais eu, ce n’est pas la masse 
chirographaire qui doit en profiter, ce sont les créanciers hypo- 
thécaires postérieurs. 

Ce que nous venons de dire est d’ailleurs plus conforme aux 
principes que le système contraire. L’hypothèque étant un droës 
réel sur les immeubles affectés à une obligation, comment ad- 
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mettre que la masse chirographaire puisse avoir, sur le prix d’un 
immeuble grevé d'hypothèques, un droit qui soit préférable à ce- 
lui de l’un des créanciers hypothécaires? Ajoutons que, lorsque 
Pimmeuble a passé par plusieurs mains, donner aux créanciers 
chirographaires du propriétaire primitif un droit sur le prix, ce 
serait leur donner le droit de suite, qui est incompatible avec 
la nature de leur titre. Objectera-t-on qu'ils auraient ce droit de 
suite du chef du créancier inscrit en premier ordre, dont la col- 
location tournerait à leur profit ? La réponse n’est pas admis- 
sible ; car, si le titre de ce créancier est éteint, ou si son inscrip- 
tionest nulle, il ne saurait avoir de droit de suite, et par consé- 
quent, les créanciers chirographaires ne sauraient exercer ce 
droit de son chef. 

Telles sont les raisons graves qui n'ont pas permis à notre 
Commission d'adopter la base principale du système de l’hono- 
rable auteur de la proposition. 

Mais il y a dans cette proposition un grand nombre de dispo- 
sitions secondaires, sages, utiles et bien conçues, que votre 
Commission s’est trouvée heureuse de s'approprier. 

Vous n’ignorez pas, messieurs, qu il existe sur le régime hy- 
pothécaire des plans de réforme d’une nature plus radicale que 
celui dont nous venons de vous entretenir. Ces plans sont en 
partie empruntés à plusieurs États de l'Allemagne. Ils ont été 
l’objet de divers écrits qui ont produit quelque sensation dans 
le monde judiciaire et financier. Le plus remarquable de ces 
écrits est intitulé du Crédit foncier et des moyens de le fonder, ou 
création d'un système hypothécaire, appuyé sur le cadastre , l’en- 
registrement des contrats et le revenu imposable de la propriété. 
Nous avons cru devoir citer l'écrit et en énoncer le titre, parce 
qu'il résume parfaitement toutes les idées de large réforme dont 
nous venons de faire mention , et qu'il est l’œuvre d’un homme 
habile et d’un citoyen zélé pour le bien public. 

La pensée qui y domine, c'est d'arriver à avoir des registres 
ou répertoires dans lesquels figureraient tous les immeubles qui 
existent sur le sol français, avec l'indication de leur valeur, des 
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charges de toute espèce dont la propriété est grevée , des noms 
des propriétaires , de leur domicile et de leur capacité civile. 

Voici maintenant en abrégé les moyens d'exécution : 

Supprimer l'emploi des conservateurs des hypothèques et 
charger les receveurs de l'enregistrement de tout le travail rela- 
tif aux formalités hypothécaires ; 

Fondre en une seule administration financière les contribu- 
tions directes, le cadastre et l'enregistrement, et donner à cette 
administration un chef unique, ayant sous ses ordres un seul di- 
recteur par département ; 

Imprimer au domicile réel du propriétaire d'immeubles tout 
le degré de certitude et de fixité possible ; pour y parvenir, im- 
poser, sous peine d'amende , à chaque contribuable l'obligation 
de présenter au percepteur, en même temps qu'il payera ses im- 
pôts, un bulletin contenant les noms, prénoms, domicile réel, 
lieu et date de la natssance ; astreindre le percepteur à transmettre 
ce bulletin au receveur de l'enregistrement, qui serait tenu d’en 
accuser réception immédiate, et qui, s’il n’était pas en même 
temps le receveur du domicile , devrait le faire passer à son col- 
lègue de ce dernier lieu; décider enfin que le domicile inscrit 
dans le bulletin deviendrait le domicile légal de tout propriétaire 
de biens immeubles, et que ce domicile he pourrait étre transporté 
ailleurs que par la double déclaration prévue par l'art. 104 du 
Code civil ; | 

Mentionner, tant dans le répertoire du lieu du domicile que 
dans celui de la situation des biens , tous jugements d’interdic- 
tion, de nomination de Conseil judiciaire et de privation des 
droits civils : 

Inscrire dans le répertoire toute aliénation de propriété et de 
jouissance, ce qui s'effectuerait au moyen d’un extrait, remis 
par le notaire dépositaire de la minute de l'acte au moment de 
l'enregistrement de cette minute, et envoyé, par le receveur 
qui procéderait à l'enregistrement, à ses collègues du lieu du 
domicile et de la situation des biens ; 

Supprimer la formalité de l'inscription hypothécaire, et la 
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remplacer par l'enregistrement du contrat hypothécaire et la 
mention de cet enregistrement sur le répertoire. 

Nous n’indiquons ici que les principaux rouages de ce méca- 
nisme , et nous omettons une foule de détails. 

{Votre Commission , après avoir attentivement examiné ce sy- 
stème , ne l’a pas cru susceptible d’être adopté. 

D'abord la fusion en une seule administration des contribu- 
tions directes, du cadastre, de l'enregistrement et de la conser- 
vation des hypothèques, porterait dans notre organisation finan- 
cière une grave perturbation. C'est là une de ces expériences 
hasardeuses dont on doit , aujourd'hui plus que jamais, à raison 
de l’état de nos finances, éloigner complétement l’idée. 

En second lieu, les receveurs de l’enregistrement n’offrent 
pas les mêmes garanties pécuniaires que les conservateurs des 
hypothèques. 

Il s'opère d'ailleurs , parmi ces fonctionnaires , des mutations 
fréquentes qui nuiraient certainement à l'ordre et à la régularité 
indispensables pour la réalisation du plan dont il s’agit. 

Nous reviendrons plus tard sur ce point, en vous parlant de 
l'art. 2195 du projet du gouvernement. 

Ajoutons que tout ce mécanisme d'envoi de bulletins d’un 
receveur à l'autre donnerait nécessairement lieu à de graves 
erreurs et à de fâcheuses lacunes. Si une lettre venait à se per- 
dre, qu'arriverait-il? Qui serait responsable ? Les droits des par- 
ties ne sauraient être ainsi placés sous la dépendance d’opé- 
rations administratives. Aujourd'hui, le créancier qui a un 
bordereau bien rédigé est sûr de son rang hypothécaire. Si le 
bordereau est fidèlement copié sur le registre, l'inscription est 
valable ; s’il n’est pas copié fidèlement, le conservateur est res- 
ponsable. Dans le système en question, il y aurait, au contraire, 
une foule d'erreurs que les parties ne pourraient prévenir et dont 
elles n'auraient même pas connaissance. 

Enfin, les règles que l’on prétend établir, relativement au do- 
micile , seraient souvent en défaut. Le domicile change fréquem- 
ment, sans qu'il soit besoin de déclarations, et par la force seule 
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du droit. La fernme qui se marie perd son domicile personne. 
par le fait même de son mariage , et n’en a plus désormais d’au- 
tre que celui de son mari. Les fonctions conférées à vie empor- 
tent aussi de plein droit translation de domicile. La mention du 
domicile sur le répertoire deviendrait une source d'erreurs dans 
les cas qui viennent d’être énoncés et dans plusieurs autres. 

Votre Commission n’a pas cru que le système dont elle vient 
de vous faire connaître les principaux éléments füt susceptible 
d'être adopté. 

Les modifications qu'elle vous a indiquées ci-dessus lui pa- 
raissent être les seules que l’on puisse introduire dans le régime 
hypothécaire ; elle est convaincue qu'au moyen de ces modifi- 
cations, presque tous les dangers que présente actuellement le 
prêt sur hypothèque disparaîtront. . 

Pour favoriser le crédit foncier, il restera à simplifier la pro- 
cédure d'expropriation forcée et celle d'ordre. Ce sera l’objet 
de nouveaux projets de loi que nous préparerons et dont vous 
aurez à Vous occuper. | 
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ORDRE. — INTÉRÉTS 1. 


L'art. 2151 du C. civil, qui reconnaît au créancier inscrit pour 
tin capital produisant intérêts ou atrérages, le droit d’être collo- 
qué pour deux années seulement et pour l'année courante, au même 
räng d'hypothièque que pour son capital, doit-il être entendu en 
cé sens qu’il accorde l’hypothèque pour trois années pleines et 
éhtières, où Seulement pour deux années et le prorata de l'année 
qui est en cours au moment où cessent les effets de cet articlé? 

Voilà une question qui ne saurait attendre ; elle n’est pas as- 
stirée du lendemain. De nos jours, les lois passent vite, même 
celles auxquelles on avait semblé d'abord promettre l’immorta- 
lité. Le Code civil en fait l'expérience à son tour. Pour ne patler 
que des priviléges et hypothèques, il aura bien de la peine à se 
défendre, sur ce point, contre tant d'attaques éonjürées. Il n’y à 
pas moins de trois projets de réforme soûmis à la fois à FAssehi- 
blée législative! Le rapport, œuvre d'un jurisconsilte distinsué, 
compte par vingtaine les innovations, c’est-à-dire, on l’entend 
toujours ainsi, lés améliorations ; encore N'est-ce qué les inno- 
vations ou ariéliorations principales ; qüatit aux corrections de 
détail, oh he les compte pas. 

La campagne sera donc des plus rudes pour la loï ainsi attaquée. 
Les savants magistrats qui, en 4844, à la Chambre des paits, lors 
de la discussion de la loi sur les ventes judiciaires de biens im- 
meubles, se récriaient si vivement à li pensée qu'on pût vouloir 
porter atteinte à une seule disposition du Code civil, ont aujour- 
d'hui bien d’autres sujets d’alarmes ! Qu'est-ce qui lemportera, 


‘ Ce travail de notre honorable collaborateur, M. Nicias Gaillard, a déjà 
paru dans notre derniere livraison; mais de regretables erreurs d’impres- 
siqn s’y étaient glissées en grand nombre, aussi avons nous jugé nécessaire 
de le publier une seconde fais. + 
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cette fois encore, de l'avantage d'améliorer ou de l'inconvénient 
d'innover ? On ne saurait exactement le prédire. Toutefois, il est 
vraisemblable que la loi, contre laquelle conspirent tant d’ha- 
biles efforts, et qui nu pas encore, pour y résister, ces fortes et 
profondes racines que le temps seul donne aux institulions, pliera 
sous l’orage. Que lui faudra-t-il abandonner d'elle-même pour 
sauver le reste? Jusqu'où l’Assemblée consentira-t-elle à suivre 
les innovations plus ou moins hasardées qu'on lui propose ? Nous 
pensons bien qu'il n’y a pas à poser autrement la question. 
L'art. 2151 du C. civil est une des dispositions menacées. 
Épargné d’abord par le projet du gouvernement, la Commission 
lui a été plus sévère. L'art. 2168 du projet de la Commission, 
correspondant à l'art. 2151 du C. civil, admet bien au même 
rang que le capital les intérêts ou arrérages de la créance qui 
auront couru depuis l'inscription et les frais; mais, pour ces in- 
térêts et frais réunis (autres que ceux qui seraient garantis par 
une inscription particulière), cet article fixe une proportion ou 
quotité invariable, du moins quant à son maximum, à savoir le 
dixième du capital. Telle était aussi (art. 50) la proposition de 
l'honorable M. Pougeard. L'avantage qu'on attend de la nouvelle 
disposition c’est, quant aux intérêts admis au même rang que le 
capital, de faire cesser l’indétermination qui existe encore dans 
la loi, tant par rapport au taux de l'intérêt, qui peut être plus ou 
moins élevé, quoique sans sortir des limites légales, qu’eu égard 
(si c’est ainsi qu'on entend l’art. 2151 du C. civil) à la portion 
de l’année courante, portion naturellement variable, qui se 
trouve écoulée au moment où cessent les effets de cet article. 
Au fond c’est, du moins pour la plupart des cas, et sauf la con- 
fusion des frais avec les intérêts, un retour à la loi du 41 bru- 
maire an VIT, qui, dans son art. 19, n’admettait les intérêts au 
rang d'hypothèque du principal, que pour deux années; car 
deux années d'intérêt au taux auquel la loi fixe l'intérêt civil, 
c'est exactement le dixième du capital. Au contraire, la différence 
est sensible entre le projet de la Commission et le Code civil, 
puisqu’aux deux années d'intérêt, équivalant, dans les cas ordi- 
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naires en matière civile, au dixième du capital, l'art. 2151 C. 
civil ajoute, suivant les interprétations diverses dont il est sus - 
ceptible, soit une troisième année tout entière, soit une certaine 
portion de cette année. 

La question peut donc s’éteindre d’un jour à l’autre, avec la dis- 
position même qui l’a fait naître. Demain peut-être il ne serait plus 
temps ; je l’examine aujourd’hui. Je suis un peu comme ces his- 
toriens ou ces poëtes qui ont des préférences pour les partis 
vaincus et les personnages en disgrâce. Je m'intéresse aux lois 
qui tombent, et ne quitte que des derniers les questions dont on 
ne veut plus. 

La difficulté à laquelle donne lieu l’art, 2151 semble n'être 
arrivée qu'assez tard à l’état de controverse judiciaire , quoique 
dans la pratique elle se présente tous les jours. Quand nous 
avons étudié l'affaire qui est devenue pour nous l'occasion de ce 
travail, il n'existait sur la question, ànotre connaissance, que trois 
décisions ‘ d'importance inégale, toutes trois assez récentes et, 
chose remarquable, rendues en sens contraire à l’usage qui, sui- 
vant le témoignage de M. Troplong, était suivi sans difficulté 
dans les tribunaux, à l'époque à laquelle cet honorable magistrat 
écrivait son traité Des hypothèques. 

Si les arrêts étaient rares sur la question, il n’en était pas 
ainsi des opinions d'auteurs ; mais là, il y avait grand désaccord. 
Pour le système des trois années pleines et entières, on pouvait 
invoquer les autorités les plus graves : M. Persil *, celui peut- 
être des jurisconsultes de notre temps qui a le plus étudié cette 
difficile matière ; M. Troplong, dans son savant traité Des hkypo- 
thèques*; M. le procureur général Mourre, dans un réquisitoire 
en date du 24 mai 14816*, par lequel il provoquait d'office la 


1 Jugement du tribunal civil de Lyon, cité par M. Pont, dans la disser- 
tation dont nous parlerons bientôt , et deux arrêts de Cours d'appel, l’un 
d'Angers, du 25 novembre 1846 ( Dall., 1847, 2, 53), et l’autre de Caen, 
du 29 juin 1847, cité par M. Chauveau (Journal des Avoués, année 1847, 
t. 1, p. 38, $ 133). L'arrêt d'Angers est la seule de ces trois décisions dont 
le texte nous soil connu. 

-% Sur 2151, no 3. — 3 N° 698 ter. 


4 Questions de droit, ve Inscript. hypoth., $ 11 bis. 
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cassation d’un arrêt rendu par la Cour d'appel de Riom le 16 dé- 
cembre 4813; on pouvait même invoquer l'autorité de la Cour 
de cassation qui, en faisant droit à ce réquisitoire , avait dé- 
claré en adopter les motifs. — Pour l'opinion contraire, il y avait 
d’abord M. Tarrible ‘, puis MM. Dalloz aîné *, Duranton 5, Bio- 
che 4, surtout M. Pont, dans une dissertation insérée au tome xxvI 
de la Revue de législation, p. 342 et suiv. 

Ainsi que le fait remarquer ce dernier, les auteurs qui, jus- 
qu'à lui, avaient parlé de la question, l'avaient plutôt tranchée que 
résolue. Quelques-uns même ( M. Persil, M. Tarrible) s'étaient 
exprimés d'une manière purement énonciative “, ou n'avaient 
guère émis‘ que des doutes. M. Troplong, au contraire, est, suivant 
son habitude , net et résolu. «L’affirmative, dit-il (c’est-à-dire 
« l'opinion que l’année courante doit être allouée en entier)ne me 
« paraît pas douteuse ; je l'ai toujours vue prévaloir dans la pra- 
«tique. L'année courante est une année pleine. C’est dans ce 
« sens que le législateur parle de l’année courante dans l’ar- 
« ticle 2102. Quand le législateur dit que l’année courante sera 
« allouée, il n’y a pas à équivoquer; et, malgré les scrupules de 
« M. Dalloz, on doit dire que c’est l’année tout entière qui est 
« accordée et non une partie de l’année. » 

Malgré cette autorité si grave, c’est le système contraire que 
nous crûmes devoir proposer à la Cour et qui, en effet, a pré- 
valu 7. Un nouvel examen n'a fait qu'affermir notre conviction. 


* Répert. de jurispr., w° Inscript. hypoth., $ 5, n° 14. 

3 Vo Hypothèque, p. 403, n° 31, ancienne édition. 

à Tome xx, n° 151. 

# Dict. de procéd., W Ordre entre créanciers. 

# Il en est ainsi du réquisitoire de M. Mourre, et de l’arrêt de la Gour 
de cassation qui en a adopté les motifs. La question n'était pas la vôtre, et 
de simples énonciations sur un point qui n’était nullement en discussion 
ne sauraient tirer à conséquence. 

6 M. Dalloz. 

7 «Sur le troisième moyen, vu l’art. 2151 C. civ. : 

« Attendu qu'aux termes de cet article, le créancier, inscrit pour un capi- 
al produisant un intérêt, a le droit d’être colloqué pour deux années seu- 
lement, et pour l’année courante au même rang que le capital ; 

« Attendu que l’année courante n’est pas l’anhéeentière, mais la partie de 
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Dans le droit romain, on ne distinguait point entre les intérêts 
et le capital : le tout était colloqué au même rang (loi 48, ff. 
De his qui potiores in pignoribus ‘) ; l'accessoire suivait le princi- 
pal. Dans notre ancienne jurisprudence, on avait distingué d’a- 
bord entre les rentes constituées et les autres contrats, puis 
entre les cas où le débiteur s’était obligé de payer à peine de 
tous dépens, dommages et intérêts, et ceux où pareille clause n’é- 
tait pas contenue dans l'engagement. Plus tard, on ne distingua 
plus. « Aujourd’hui, est-il dit au Répert. de jurispr.,v° Intérêts,S5, 
la clause à peine de dépens est censée comprise dans tous les 
actes, comme une suite nécessaire de l'obligation. C’est pour- 
quoi, dans la distribution des deniers provenant du prix des 
immeubles d’un débiteur, les créanciers sont colloqués* pour 
leurs intérêts comme pour leurs capitaux, suivant la date de 
leurs hypothèques» (V. aussile Répert., v° Hypoth., sect. 1, S10). 

Le projet de Code civil, présenté par la Commission nommée par 


l’année courue jusqu’au jour où les intérêts cessent de plein droit par la 
force de la loi; 

« Attendu que la loi précédente du11 brumaire an VII conservait le rang 
hypothécaire pour deux années d'intérêt, sans parler de l’année courante : 
que si le nouveau législateur avait voulu ajouter une année entière de plus, 
il l'aurait dit dans des termes aussi explicites; mais que la rédaction diffé- 
rente par lui employée indique clairement qu'il a voulu conserver non trois 
années entières, mais, comme la loi antérieure, deux années seulement, 
et en outre les intérêts de la troisième année au prorata du temps écoulé 
jusqu'au moment où les intérêts ne couraient plus; d'où il suit qu’en accor- 
dant à la dame Beausset les trois années entières qu'elle réclamait , l'arrêt 
attaqué a violé ledit art. 2151 C. civ.; 

« La Cour, sur le troisième moyen, casse » (Arrêt du {er juillet 1850, affaire 
de la Caisse hypothécaire contre madame de Beausset; rapporteur M. La- 
vielle ). 

1 18, Scævola, lib. 1 Responsorum. — « Lucius Titius pecuniam mutuam 
dedit sub usuris, acceptis pignoribus; eidemque debitori Mævius sub iisdem 
pignoribus pecuniam dedit : quæro, an Titius non tantum sortis, et earum 
usurarum nomine, quæ accesserunt anlequam Mævius crederet, sed etiam 
earum quæ postea accesserunt, potior essel? Respondit, Lucium Titium in 
omne, quod ei debelur, potiorem esse. » 

3 Il y avait cependant des exceptions, notamment en Auvergne et dans 
le parlement de Toulouse. Nous ne parlons que du droit commun. 
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le gouvernement le 24 thermidor an VIII, et dont Portalis a si 
éloquemment exposé les motifs, proposait de maintenir cette 
jurisprudence. L'art. 449 du tit. vr, liv. nr, était ainsi conçu: 
« Les arrérages ou intérêts, les dommages et intérêts et les dé- 
pens, sont colloqués dans le même ordre que le principal. » 

Mais déjà Ja loi du 41 brumaire an VIT, et, même avant elle, 
celle du 9 messidor an IT (art. 14), avaient changé l’ancien sy- 
stème. L'art. 19' de la loi de brumaire n’admettait les intérôts 
ou arrérages au même rang d'hypothèque que le principal, que 
pour deux années. Et, en effet, telle devait être la conséquence 
de l'introduction de la publicité dans le régime hypothécaire *. 
Le nouveau système, ayant pour principal objet de faire con- 
naître aux tiers, aussi exactement que possible, la situation de 
fortune immobilière du débiteur, il suivait de là qu'ils de- 
vaient savoir ce dont celui-ci était tenu sur ses immeubles en 
intérêts aussi bien qu’en principal ; autrement, ces intérêts accu- 
mulés, même au delà du temps suffisant pour prescrire, si l'on 
avait pris soin de préserver les intérêts de la prescription quin- 
quennale, auraient pu augmenter notablement le capital des 
charges et arriver, au bout d’un certain temps, à l’égaler, même 
à le dépasser. Il fallait donc qu'il n’y eût rien d’indéterminé à 
cet égard : c'était à quoi les lois de messidor et de brumaire 
avaient voulu pourvoir. 

Le Code civil de 1804 a fait de même. Seulement, la loi de 
messidor n’accordait l'hypothèque aux intérêts que pour une 
année et le terme courant ; et la loi de brumaire, on vient de le 
voir, que pour deux années *; le Code civil, combinant les deux | 


1 «Art. 19. Le créancier inscrit pour un capital produisant des intérêts 
a droit de venir, pour deux années d’arrérage, au même rang d’hypothèque 
que pour son capital. » 
, * Même avant l'introduction de ce nouveau principe, il y avait un motif 
grave qui eût pu faire décider la question des intérêts dans le même sens, 
je veux dire la crainte que le débiteur et certains de ses créanciers ne se 
concertassent pour supprimer on dissimuler frauduleusement des quittan- 
ces d'intérêts. 

3 La Coutume de Namur l’admettait pour trois années : «L'on ne pourra 
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dispositions, a pris à celle-ci les deux années ; à celle-là, l'année 
ou le terme courant. Il dispose, en outre, que cette hypothèque 
de plein droit est sans préjudice des inscriptions particulières à 
prendre, portant hypothèque à com:ter de leur date, pour les arré- 
rages autres que ceux conservés par la première inscription. 

Voici comment M. Tarrible, Répert., vo Inscription hupothéc., 
85, n° 14, explique cet article : « Pour bien saisir le sens de cet 
article, dit-il, il faut le rapprocher de l’art. 2148, n° 4. Si, lors de 
l'inscription d'une créance, il y a une ou plusieurs années d’in- 
térèls échus, on doit inscrire tout à la fois le capital et les inté- 
rêts échus, qui forment un accessoire de ce capital. Ces intérêts 
échus, ainsi que le capital, seront colloqués dans un même rang 
fixé par la date de l'inscription commune aux deux. Lorsque la 
vente et la distribution du prix de l'immeuble hypothéqué se fe- 
ront dans les trois ans à partir de l'inscription primitive, les 
sommes inscrites, tant en capital qu'intérêts, seront colloquées 
à la date de l'inscription, et les intérêts écoulés postérieurement 
à l'inscription le seront encore au même rang en vertu de la 
loi, et sans qu'il soit besoin d’une inscription nouvelle. Mais si, 
depuis l'inscription primitive jusqu'à la distribution, il y a eu cu- 
mulation de plus de trois années d'intérêts, la collocation légale 
au rang du capital ne pouvant avoir lieu que pour deux années 
d'intérêts pleines, et pour la partie de l'année courante qui se 
trouvera écoulée lors de la distribution, le surplus des intérêts 
sera rejeté de la collocation s'il n'y a pas d'inscription ultérieure, 
ou ce surplus d'intérêts sera colloqué seulement à la date de 
l'inscription nouvelle, s’il en a été fait une taxativement pour 
les intérêts. » 

Telle est donc la situation dans laquelle se trouve le créancier, 
par rapport aux intérêts de sa créance. S’il en est d’échus au mo- 
ment où il s'inscrit pour le capital, il s'inscrit en même temps 


faire plainte et faute, à cause de rente non payée, pour plus que les trois 
dernières années échues, et non pour les précédentes, pour lesquelles il y 
aura toulefois action personnelle à la charge des défructuateurs ou de leurs 
héritiers, à concurrence des fruits par eux perçus. » (M. Blondeau, loc. cit.) 
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pour ces intérêts échus. Quant aux intérêts à échoir, la seule 
inscription du capital vaudra, pour les deux années qui vont 
suivre, et, de plus, pour l'année courante. Si la troisième année 
depuis l'inscription n’est pas échue, le créancier n’a pas besoin 
d'un autre secours ; mais s’il s’est écoulé un plus long temps, 
le créancier n'aura d'hypothèque pour ce surplus d'intérêts, 
qu’autant qu'il aura pris des inscriptions particulières au fur et 
à mesure des échéances, conformément à la seconde disposition 
de l’art. 2154 du C. civil. 

Mais il ne s’agit, dans notre question, ni de ces intérêts échusau 
moment de l'inscription du capital, et qu’on pouvait y compren- 
dre. ni de ces inscriptions particulières prises pour garantir 
les intérêts que l'inscription primitive ne garantit pas ; il s’agit 
des intérêts attachés au capital, et que l'inscription prise pour 
assurer Celui-ci garantit de plein droit. Pour quel temps vaut 
cette garantie ? Indépendamment des deux années, sur le sens 
et l'étendue desquelles aucun doute ne peut s’élever, qu'est-ce 
que cette année courante qu'y ajoute l’art. 2151 ? 

Pour simplifier la question, et la réduire à ses seuls vrais élé- 
ments, j'écarte tout d'abord deux arguments en sens contraire, 
dont je conteste également l'autorité. 

M. Troplong explique l'art. 2151 par l’art. 2102. Dans l'art. 
21092, la loi entend par l’année courante une année entière ; il 
lui paraît naturel de présumer que, se servant de la même ex- 
pression dans l’art. 2151, elle lui laisse le même sens. De son 
côté, M. Pont, répondant à cet argument par un exemple con- 
traire, cite l’art. 2101, où l'année courante n’est prise que pour 
une portion d’année ; et il conclut de cet article à l’article 2151. 
Nous n'admettons ni l’une ni l'autre conséquence. 

Dans l'art. 2102 (n° 1,8 2), l'expression : année courante, si- 
gnifie une année entière, parce que d’autres mots dont elle est 
accompagnée la déterminent dans ce sens. Réglant le privilége 
du bailleur pour les loyers à échoir, quand il n’a pas de bail au- 
thentique ou de bail sous seing privé ayant date certaine, la loi 
réduit ce privilége à une année, à partir de l'expiration de l'année 
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courante. Ces mots, à partir de l'expiration, prouvent jusqu’à 
l'évidence qu'il s'agit, danses prévisions de la loi, d'une année 
entière, puisqu'elle la suppose achevée, expirée, et qu'elle part 
de là pour compter une seconde année, quine peut commencer 
qu'après celle quila précède. Il n’y a donc rien à induire de cet 
exemple particulier, quant à la valeur ordinaire, grammaticale 
ou légale, de l'expression. 

De même, et en sens inverse, dans l'art. 21014 (n° 4), la sir 
gnification des mots : année courante, est tout aussi sûrement 
déterminée. La loi y range au nombre des créances privilégiées 
sur la généralité des meubles, «les salaires des gens de service 
« pour l'année échue, ef ce qui est dh sur l’année courante.» En 
n’allouant que ce qui est dü sur l'année courante, la loi dit assez 
qu'elle n'entend parler que d'un prorata. De quelle autre ma- 
nière aurait-elle pu mieux le dire ? 

Les deux articles contrairement invoqués prouvent donc sey- 
lement que l'expression dont il s’agit est, comme toute autre, 
susceptible de significations diverses, suivant le sens général de 
la phrase, et l'influence des mots voisins, 

Comment faut-il l'entendre dans l’art. 2154, dont le texte 
n'offre point les mêmes explications? C'est la question à exa- 
miner , et cette question est encore entière. 

Il est pourtant un rapport sous lequel, peut-être, la compa- 
raison des art. 2101 et 2102 serait susceptible de jeter quelque 
lumière sur l'art. 2151. 

Dans l'art. 2102, l'année courante n'est pas la dernière par- 
tie du temps pour lequel le privilége est accordé ; loin d’être la 
fin du délaï, elle en est, au contraire, le commencement. Una 
autre année vient après elle. Or, pour que cette autre année 
vienne, il faut que celle qui l’a précedée lui laisse la place. Une 
année ne peut succéder qu'à une année révolue ; il faut que celle- 
ci ait cessé de courir, pour que l’autre devienne à son tour /'an- 
née courante. Lors donc qu'on ne trouverait pas dans cet ar- 
ticle les mots que nous y avons signalés et qui en marquent le 
sens d’une manière si claire et si précise, il suffirait de remar- 
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quer qu’il s’agit de deux années, dont l’année courante est la 
première, pour ne plus douter, quel que pût être plus habi- 
tuellement le sens de ces mots, que, dans la disposition dont 
il s’agit, la loi entend par là une année complète, ou tout au 
moins dispose comme si cette année l'était déjà, et pour le 
temps où, en effet, elle le sera. 

I s’agit aussi de deux années dans l’art. 2101, et l'année cou- 
rante en est une; mais là elle ne vient que la seconde : iln'en 
est point, dans le temps accordé au privilége, qui vienne après 
et qui ait besoin pour commencer que celle-ci finisse. La loi 
peut donc se borner à suivre le cours du temps, sans le devan- 
cer ; elle peut mesurer le privilége à la portion écoulée de l’an- 
née et proportionner la garantie au salaire, calculé lui-même sur 
la durée du service ; et c'est ce qu'elle a fait. 

Or, la situation est la même dans l'art. 2151. Là aussi l’an- 
née courante est celle où s'arrête l'hypothèque, comme tout à 
l'heure le privilége ; et, s’y arrêtant, elle peut n’en prendre, il 
est même rationnel qu’elle n’en prenne que le temps écoulé. 
L’analogie dans les faits peut donc conduire à supposer, de la 
part de la loi, une décision analogue, quoiqu'il y ait de moins 
dans l’art. 2151, l'addition explicative qui prévient tout doute 
dans l’art. 2104. 

Mais il est des raisons plus simples et préférables par cela 
même ; car il faut dire de l'interprétation des lois ce qu'on a dit 
de la manière de les rédiger : Simplicitas legibus amica. 

La première, c’est l’acception ordinaire et le sens natu- 
rel des mots. Si la loi avait voulu accorder une hypothè- 
que pour trois années entières ‘, pourquoi ne l’aurait-elle 
pas dit? L'épithète entières était même inutile; elle n'avait 
qu'à dire érois années : chacun eût compris ; car le mot année, 
quand rien ne le restreint, signifie une période achevée, com- 
plète. On n’a pas besoin de se faire expliquer, dans ce même 


1 Comme le faisait la Coutume de Namur, ainsi que nous l'avons vu plus 
haut. 
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article 2151, ces mots : pour deux années, qui précèdent immé- 
diatement. On comprend à merveille qu'il s’agit là de deux an- 
nées entières. Eh bien ! on aurait de même entendu trois an- 
nées entières, si la loi eüt dit rois années. Comment donc, et 
par quel malheureux détour de langage, le législateur, repous- 
sant les deux mots qui s’offraient d'eux-mêmes à sa pensée, et 
la rendaient si bien (érois années, pour exprimer trois années), 
aurait-il préféré cette laborieuse et prétentieuse circonlocution : 
deux années et l'année courante ? Legis tantum interest ut certa 
sit, ut absque hoc nec justa esse possit (Bacon, aphor. vm). Cer- 
laine ? N'exigeons pas tant. Si la loi se füt étudiée à être obscure 
et ambigué, elle n'eût pas pu mieux faire. Il est même vrai qu'elle 
dirait ici le contraire de ce qu'elle aurait voulu dire. Ces mots : 
année courante expriment en effet l’idée, et, mieux que cela, 
présentent l’image d’une période qui s'écoule, et non pas d'une 
période déjà écoulée ; du temps qui marche pour atteindre le 
terme, et non pas du terme déjà atteint. L'année courante! mais 
on ne pourrait plus l'appeler ainsi si on la supposait accomplie ; 
car ce ne serait plus elle qui courrait, mais bien celle qui doit la 
suivre dans l'ordre des temps. 

La loi de brumaire avait dit deux années, et non pas une année 
et l'année courante (Pont, Revue de législation, loc. cit.) ; le Code 
civil aurait dit, érois années, s’il avait voulu une année de plus. 
Mais il ne l’a pas voulu; il n’a pas voulu ajouter une année à 
deux années. Seulement, il pouvait s'être écoulé quelques 
jours, quelques semaines, quelques mois, tantôt plus, tantôt 
moins, au delà du terme adopté, et qu'il ne changeait point. 
La loi de brumaire n’en parlait pas. C’est cet excédant que 
l'art. 2451 a ajouté ! à l’art. 19 de la loi de brumaire, comme 
une sorte d'appoint. M. Tarrible (Répert., v° Inscript. hypoth. 
n° 14, $ 5) dit très-bien, après avoir rappelé cet article 49 : « Le 
Code civil a adopté la même disposition. » C’est qu’en effet, au 


* La loi de messidor an III avait procédé de même : une année et le terme 
courant. 
NOUY, SÉR, T, XVIN. 41 
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principal, le Code n’a voulu que la reproduire, ne considérant 
point comme un changement qui en fit une disposition nouvelle, 
le peu qu'il y ajoutait. 

. Un mot le prouve bien dans l’art. 2151, c’est le mot seulement : 
pour deux années seuLemENT, et pour l'année courante. Ce mot rend 
témoignage à la loi; il marque parfaitement la différence qu’elle a 
entendu établir entre les deux éléments dont se compose le dé- 
lai : l’un principal, l’autre accessoire ; l’un complet, l’autre ina- 
chévé : les deux années révolues et l’année courante ! Quand elle 
compté par année, elle n’en accorde que deux, deux seulement ; 
ce qu’elle donne en plus, c'est une fraction qui ne peut rien 
_€hanger au nombre principal. Il y a d’abord deux ans ; puis, s; 
j'ose ainsi parler, de la monnaie d'année. Rarement les textes, 
étudiés de près, persistent à tromper une interprétation patiente; 

même alors qu’ils sont obscurs, la pensée s’y révèle toujours 

par quelque endroit. La parole, conçue dans l'esprit, n’en sau- 
rait perdre la vive empreinte. 

” Ici, d’ailleurs, l'intention est manifestement d'accord avec les 

mots. Entrons dans la pensée de la loi, et suivons-en le dé- 
_veloppement. | 

Quel a pu être le motif des auteurs du Code civil pour ajouter 
aux deux années de la loi de brumaiïre, l’année courante? Ils 
. hé l'ont pas dit. La discussion du Conseil d'Etat et les discours 
_ des orateurs du gouvernement ne nous offrent aucune explica- 
tiôn à cet égard ; mais il est facile, nous semble-t-il, de suppléer 
À ce silénce. | | 
La loi, au moiment où elle prenait les précautions qu’elle croyait 
être les meilleures pour faire connaître aux tiers l’état des char- 
ges grevant l'actif immobilier du débiteur, n’a pas voulu laisser 
indéterminé, du moins quant à leur durée, le montant des inté- 
rêts qui.viendraient s’ajouter au principal. Déjà, par ce motif, 
la loi de brumaire avait limité le nombre des années pour les- 
quelles les intérêts jouiraient de la même faveur que le capital. Le 
* 
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Code civil n'avait qu’à adopter cette disposition : c'est l’objet 
principal de l’art. 2151, dans sa première partie. 

Dans la seconde, le Code fait une addition importante au 
texte de la loi de brumaire : il explique (et tel était bien, on 
peut le croire, l'esprit de cette première loi) qu’indéperidam- 
ment de la garantie hypothécaire qui résulte pour les intérêts, 
pendant le temps déterminé par la loi, del’inscription même du 
capital, effet qui s'opère de plein droit, le créancier pourra s’as- 
surer le même avantage pendant un temps plus long, en prenant 
une inscription particulière pour chaque année d'intérêts qui 
viendra à échoir, en outre des deux années légales. 

De cette manière, il est pourvu en même temps à la sûreté 
du créancier et à celle des tiers : à la sûreté du créancier, de la 
manière la plus complète, pour tout ce qui lui est dû en intérêts 
et en principal; à celle des tiers, qui, déjà fixés par la loi elle- 
même sur la quotité des intérêts inscrits de plein droit avec le 
principal, apprennent, par chaque nouvelle inscription, que ces 
intérêts qui s’accroissent avec le temps grèvent de plus en plus 
l'immeuble affecté par le débiteur. 

Mais il faut que le créancier puisse les prendre, ces inscrip- 
tions particulières dont il a besoin au delà du délai de faveur 
que lui accorde la loi. Or, il ne le peut qu’au fur et à mesure des 
échéances. Si donc la loi n’attribuait l’hypothèque de plein droit 
que pour deux années, et qu'il y en eût deux et demie d'écou- 
lées depuis l'inscription, au moment où se règlent et se liquident 
les effets de l’art. 2151, le créancier, qui n'aurait pas pu prendre 
d'inscription pour cette demi-année, courrait le risque de perdre 
une demi-année d'intérêts. C'est ce que la loi n’a pas voulu. 
Elle a voulu, au contraire, continuer son secours au créancier, 
tant qu’il ne pourrait pas se secourir lui-même, et voilà pour- 
quoi, aux deux années de la loi de brumaire, le SAue civil a 
ajouté l’année courante. 

Mais quand après ces deux années, pour lesquelles le créan- 
cier n’a rien à faire, une troisième année s’est écoulée, le créan- 
cier peut prendre inscription pour les intérêts que cette troi- 
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sième année a produits. Cette année sera ainsi garantie par le 
fait de l’homme ; et l'année suivante, la quatrième, devenue /'an- 
née courante, profitera, au prorata du temps écoulé , de l’hypo- 
thèque de plein droit, comme les deux premières années échues. 
Le créancier pourra même (Tarrible, v° Znscript. hypothéc., K 5, 
n° 44) prendre inscription pour les intérêts dès l'échéance de la 
première année, et réserver les effets de l'inscription du capital 
pour les années qui suivront. Toujours est-il que cette inscrip- 
tion particulière, qui peut être prise plus tôt ou plus tard, il lui 
est loisihle de la prendre. S'il ne la prend pas, c'est sa faute ; il 
n’a à se plaindre que de lui-même : la loi n'avait rien de plus à 
faire pour lui, 

Ainsi, dans l'espèce soumise à la Cour de cassation, il s’a- 
gissait d'une inscription prise le 9 août 1891. La Cour d'appel de 
Montpellier avait jugé que cette inscription, quoique périmée par 
défaut de renouvellement dans les dix années, resterait vala- 
ble par rapport à un autra créancier qui avait consenti à être 
primé par elle, et elle en avait tiré la conséquence que les ef- 
fets de cette inscription devaient s'étendre aux intérêts auxquels 
l'art. 2151 applique le bénéfice de l'inscription du capital. Cette 
conséquence était fort juste; mais pour combien de temps ces 
intérêts avaient-ils été garantis par l'inscription du capital ? pour 
trois ans, avait dit la Cour d'appel ; et l'adjudication ayant eu 
lieu le 20 mai 1844, l'arrêt avait colloqué, indépendamment du 
capital, pour les érais années d'intérêts courus du 20 mai 1841 au 
90 mat 1844. En cela, cet arrêt violait l’art. 2151, tel que nous 
venons d'en expliquer le texte et d'en reconnaître l'esprit. Le 
créancier qui n’avait pris aucune inscription particulière pour 
d'autres intérêts que ceux conservés par la première inscription, 
n'avait droit qu’à deux années d'intérêts et à la portion d'année 
écoulée depuis la dernière échéance, c’est-à-dire (eu égard au 
terme admis par l'arrêt) depuis le 9 août 1843 jusqu’au 20 mai 
1844. 

C'est en ce sens que s'étaient prononcés les deux Cours 
d'Angers et de Caen, dans les arrêts que nous avons cités en 
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commençant. La Cour de Montpellier elle-même avait exprimé 
la même opinion dans les observations qu’elle avait adressées à 
M. le garde des sceaux, sur le projet soumis, il $ a quelques an- 
nées, à l’examen des Cours d'appel ‘. À la même époque, la Fa- 
culté de droit de Caen proposait de rédiger ainsi l'art. 2154 
du Code civil : « Le créancier privilégié ou hypothécaire inscrit 
pour un capital produisant intérêts ou arrérages, a droit d’être 
colloqué au même rang que pour le capital : 4° pour deux an= 
nées seulement et pour le prorata de l'année courante, etc. » Et 
rien n'indique que cette dernière disposition fût, dans la pensée 
de cette Faculté, une innovation. Enfin, c’est bien dans ce sens 
que la Commission nommée par l’Assemblée législative entend 
l'art. 2151, puisque c’est une de ses raisons pour demander 
qu'on en modifie la disposition. « Dans l’état actuel de la lé- 
gislation, dit le savant rapporteur, le créancier hypothécaire 
conserve, au même rang que son principal, deux années et l'an- 
née courante d'intérêts et arrérages (art. 2151), plus les frais. 
Ces accessoires ont quelque chose d’indéterminé : 4° parce que 
l'année courante peut varier depuis un jour jusqu'a onze mois et 
vingt-neuf jours ; 2 etc. 

La Commission reconnaît donc bien à l’art. 2151 le sens* que 


1 «llest indispensable, disait cette Cour, que la loi nouvelle fasse ces- 
ser, par une solution précise, les difficultés nombreuses auxquelles a donné 
lieu l'interprétation de ces deux mots : l'année courante. On a soutenu tan- 
tôt que l’année courante était celle pendant laquelle avait eu lieu l'inscrip- 
tion , tantôt que c'était celle où avait lieu l’adjudication ou la vente, tantôt 
celle de la collocation. 

Il nous a paru que l'esprit de la loi a été d'arrêter les intérêts au jour 
où, cessant d'être à la charge du débiteur primitif, ils passent à la charge 
de l’adjudicataire ou de l'acquéreur sur aliénation volontaire. C'est le prin- 
cipe que la nouvelle loi devrait exprimer. Elle devrait exprimer aussi que 
l’année courante n’est pas nécessairement , comme on l’a soutenu, une année 
entière, mais seulement la portion d'année écoulée entre l'expiration de l'avant- 
dernière année et le jour où les intérêts cessent d'être à la charge du débiteur 
primitif. Si la loi l'eût entendu autrement , elle aurait dit que les intéréls 5e- 
raient colloqués pour les trois années, et n'aurait pas établi cetle distinction 
entre deux années échues etune année courante. » ( Documents relatifs au ré- 
gime hypothécaire, L. 111, p. 393 et 394. ) 

3 M. Persil dit aussi, dans son rapport au nom de la Commission inslituée 
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nous venons de lui rendre. Ce qu’elle y voit, c'est l’indication 
d’une durée variable, et non pas un temps fixe, invariablement 
déterminé. 

Notre question est résolue : qu’il nous soit permis d'ajouter 
quelques mots. u 

En examinant la difficulté qui faisait, seule, l'objet de cet ar- 
ticle, nous avons évité de toucher aux questions voisines. C'en 
est une, et qui présente des doutes sérieux, que celle de savoir ce 
que l’on doit entendre par l’année courante, non plus, comme tout 
à l'heure, s’il faut la compter en entier ou, au contraire, n’en 
prendre que le temps écoulé ; mais à quelle année cette déno- 
mination appartient et quel est, après la saisie ou la vente vo- 
lontaire, l'acte jusques auquel cette année s'étend. Par exemple, 
en cas d’aliénation forcée, le terme de cette année courante, est- 
ce la transcription de la saisie, c’est-à-dire l’acte qui a pour effet 
(art. 682 C. pr.) d’immobiliser les fruits, comme autrefois (art. 
689 de l’anc. Code de procédure) la dénonciation‘? ne serait- 
ce pas plutôt l’adjudication ? (Tarrible, Répert. de jurisp., w° Sat- 
sie immobilière & 8, n° 3); ou même seulement la demande en col- 
location (Tarrible, Répert., v° Inscription hypothécaire, $ 5, 
n° 44)? — Nous n’avons point, on le comprend , à nous pro- 
noncer entre ces divers systèmes. Quel que soit le moment où 
s'arrêtent les effets de l’hypothèque de plein droit, quel que soit 
l'acte qui serve de borne à l’art. 2451, toujours est-il qu'il faut 
que ce moment arrive et que cette limite se trouve quelque part. 
Or, c'est ce moment, c'est cette limite qui déterminent l’année 
courante. L'année courante? c’est, pour nous, celle où s'arrêtent 
les effets de l’art, 2151. 


par arrêté du président de la République du 15 juin 1849, p. 140 : « Cet 
article (2151) fixe la limite des intérêts à réclamer par le créancier à deux 
années et à ce qui est dû de l’année courante par la quotité des intérêts. » 

1 Troplong, Des hypothèques, art. 2151. M. Pont, en 1846 ( Revue de légis- 
lation, loc. cit. }, parlait encore de la dénonciation comme produisant cet 
effet d’immobiliser les fruits. Ce ne pouvait être qu’une inadvertance ; il en 
échappe aux meilleurs esprits. 
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A la vérité, il peut y avoir difficulté, même sous ce dernier 
rapport. 

Les intérêts courent jusqu’au règlement définitif de l'ordre : 
la chose est certaine, l’art. 757 C. de proc. (pour ne parler que 
de cet article), le dit expressément ; mais quelle est la nature de 
ces intérêts et à quel titre continuent-ils de courir ? 

Sont-ce des intérêts conventionnels, ou bien des ititérêts 
moratoires (art. de la Cour d'appel de Rouen du 28 juin 1810, 
sur renvoi après cassation)? Contre qui courent-ils ? contre l’ad- 
judicataire , ou contre le débiteur? ou contre tous les deux à la 
fois? Y a-t-il ou n’y a-t-il pas novation (Merlin, Quest. de droit, 
v° Inscription hypothécaire, $ 2, p. 671, quatrième édit. ; Trop- 
long, Æypothèques, art. 2151; Blondeau, Revue de législ., loc. 
cit. ; Zachariæ, t. x, etc.) ? Faut-il voir dans ces intérêts un ac- 
cessoire légitime, naturellement inséparable du capital et, à ce 
seul titre, participant à toutes les garanties assurées à celui-ci 
(Réquisit. procureur général de Rouen ; aff. plus haut citée ; Mer- 
lin, Quest., v° Inscription hypothécaire, $ 2, p. 677: ? Ou bien, 
est-ce encore une suite hypothécaire, un effet qui se prolonge 
de l'inscription prise pour la créance principale ? 

Conduite jusque-là, la question, on le voit, pent atteindre 
l'art. 2151 lui-même ; car ce que l’on demande, c'est si les ar- 
ticles 757, 767 et 770 du C. de proc., qui montrent les intérêts 
courant jusqu’au règlement de l’ordre, ont introduit un droit 
nouveau qui déroge à l’art. 2151, en ce que cet article aurait 
restreint dans d'assez étroites limites de durée l'effet du prin- 
cipe : l'accessoire suit le sort du principal, tandis que le C. de 
pr. serait venu rendre toute liberté à ce principe ? ou si les articles 
cités du C. de pr. n’ont fait qu’interpréter l’art. 2151 du C. civil, 
sans nouvelle disposition (Merlin, Quest., v° Inscr. hypoth., $ 2, 
p. 674; Cass. Ch. civ., 21 octobre 1809)? 

Ce sont là des questions qu’il ne faut pas confondre avec la 
nôtre ; nous ne nous sommes point proposé de les résoudre, et 
nous avons même veillé à ne les pas effleurer. Seulement, quand 
nous avons parlé, comme il nous est arrivé plusieurs fois, de l'é- 
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poque à laquelle cessent les effets de l'art. 2151, nous avons pris 
cet article tel que nous le trouvions dans le Code civil, sans re- 
chercher les modifications que d'autres lois ont pu appporter à 
sa disposition primitive , ou, si ce n’est que cela, l'interpré- 
tation qu'elles y ont donnée sur des points étrangers à notre 
question. 

Nous tenions à consigner ici cette explication. 


Nicias GAILLARD, 
Premier avocat général À la Cour de cassation. 
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BULLETIN OFFICIEL DES LOIS 


DE L'EMPIRE D'AUTRICHE, 


RAPPORT DE M. GUSTAVE DE BEAUMONT, MEMBRE DE L'INSTITUT, 
REPRÉSENTANT DU PEUPLE. 


M. Gustave de Beaumont, en déposant sur le bureau de l’Aca- 
démie des sciences morales et politiques quelques numéros du 
Bulletin officiel des lois de l'empire d'Autriche, a prononcé les 
paroles qui suivent : 

Je demande à l’Académie la permission de déposer sur son 
bureau quelques numéros-spécimens d’une publication officielle 
très-remarquable qui, dans ce moment, s'exécute en Autriche, 
et qui peut, sous quelques rapports, intéresser la science poli- 
tique. 

Je veux parler du Bulletin officiel des lois de l'empire autri- 
chien, dont la promulgation se fait en dix langues différentes. 
Ces langues sont : 

4° L'allemand. 

2 L'italien. 

3 Le hongrois. 

4° Le bohême (morave et slovaque). 

5° Le polonais. 

6° Le ruthénien. 

_ 7° Le slovène. 
_ 8° Le serbe illyrien (en lettres serhes). 
_ 9° Le serbe illyrien ( croate), en lettres latines. 

40° Le roumain (moldave et valaque). 

Je remets les dix cahiers séparés, contenant chacun un texte 
traduit dans l’une de ces langues. 

La pensée qui a donné naissance à ce bulletin officiel de 
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toutes les lois de l'empire autrichien est simple, naturelle ; et 
au premier abord on s'étonne que cette pensée ne se soit pas 
plus tôt réalisée. | 

Tout le monde sait que l'empire d'Autriche est un composé 
artificiel de nationalités diverses et de peuples très-différents, 
dont chacun a non-seulement conservé ses mœurs, mais en- 
core a retenu sa langue propre. 

L'intérêt commun ou la conquête les ont plutôt réunis qu’as- 
similés. Le plus grand nombre, cependant, est soumis et ne 
demande qu’à obéir aux lois de l'empire. Mais la première con- 
dition pour observer la loi, c'est de la connaître ; or, comment 
cette loi sera-t-elle connue de ceux auxquels elle s'adresse, si 
elle leur est transmise dans une langue qu'ils ignorent ? D'un 
autre côté, comment rédiger un texte de loi spécial pour chaque 
peuple parlant un dialecte différent? Cette variété de versions, 
est-elle possible ? Et après tout, ne convient-i] pas que tous les 
sujets d'un même empire, quels que soient leur origine et leur 
langage, reçoivent la loi dans une langue unique qui, naturelle- 
ment, doit être celle du législateur lui-même? Ce n’est pas 
d'aujourd'hui et seulement en Autriche que l’on voit soumis 
à l'empire d'yne loi unique et uniforme des peuples parlant 
des langues diverses ; mais d'ordinaire , quelle que soit Ja va- 
riété des idiomes que parlent ces populations différentes, la loi 
est donnée à toutes dans une seule et même langue, que toutes 
sont réputées comprendre et dont la pratique commune est 
considérée comme un élément d’assimilation et de fusion. En 
édictant des lois pour l'empire britannique, le Parlement an- 
glais ne les a jamais fait traduire ni pour le pays de Galles, ni 
pour l'Irlande ; et la loi de France a toujours été envoyée en 
français aux Celtes de Bretagne, aux Allemands de l'Alsace, aux 
montagnards de l'Auvergne et du pays basque. Dans ces pays, 
l'unité de langue législative a abouti à l’unité de langue na- 
tionale, à l’uniformité de mœurs et de gouvernement. Mais la 
fusion, l’homogénéité ont-elles été produites ou retardées par 
l'unité de langne législative ? et le gouvernement central n'eût- 
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il pas mieux fait accepter sa pensée et sa volonté en l'adressant 
à chaque peuple dans son idiome particulier ? 

Quoi qu'il en soit, l'empire autrichien a, pour transmettre la 
loi aux diverses nations dont il se compose, adopté un procédé 
tout différent de celui que, dans des circonstances analogues, 
la Grande-Bretagne et la France ont pratiqué. 

En même temps qu’une loi uniforme est décrétée, il est en- 
voyé à chaque territoire possédant sa langue propre un texte 
analogue à la langue parlée sur ce territoire. Notez qu’en prin- 
cipe, ce texte n’est pas une traduction. Chacun des différents 
textes est censé être un original. A la vérité, la loi étant dans 
certains cas la même pour tous, il faut bien qu’il y ait un pre- 
mier texte dans une certaine langue, dont tous les autres textes 
ne sont que des versions; et ce premier texte est naturelle- 
ment allemand. Mais le principe légal proteste contre ce fait. 
Ce principe est, je le répète, que chaque version est elle-même 
et vaut comme texte original. Ainsi, la version italienne ou bo- 
hême de la Constitution du 4 mars 1849, qui régit également 
toutes les parties de l'empire, est un texte original aussi bien 
que le texte allemand destiné aux territoires de l’ancien archi- 
duché d'Autriche. 

Cette question de savoir si chaque texte est un original ou 
une traduction semble au premier abord une assez futile ques- 
tion de forme. Il est aisé cependant d'apercevoir que sous cette 
question de forme se cache un grand principe. 

Un des plus graves sujets de querelle qui divisent l'empire 
d'Autriche, c’est, sans contredit, la question de prédominance 
des diverses nationalités, et la prétention de chacune d’elles à 
demeurer distincte et indépendante des autres. Toutes, ou du 
moins le plus grand nombre, veulent bien être sujettes de l’em- 
pire, mais nulle ne veut être sujette d'une autre. Les Dalmates, 
les Croates, les Serbes, les Illyriens, les Lombards et les Véni- 
tiens, alors même qu'ils consentent à dépendre du gouverne- 
ment central qui siège à Vienne, ne voudraient à aucun prix se 
reconnaître Allemands; et ce qui n’était dans le passé qu'un 
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séntiment et une passion nationale est devenu un droit depuis 
que la Constitution du 4 mars a proclamé comme principe fon- 
damentellet constitutionnel le respect dû à chacune des nâtio- 
halités dont l’empire se compose, et reconnu à chacune d'elles 
le droit de conserver comme langue officielle sa langue propre. 

On comprend que, ce principe une fois posé et reconnu, 
chaque nation dépendante de l'empire soit en droit de recevoir 
dans sa langue particulière le texte de la loi générale ; et comme 
nulle ne reconnait à une autre nila suprématie, ni la priorité, 
pour aucune ce texte n'est une traduction, pour chacune il est 
l'original de la loi. Et ce principe n'est pas un vain mot : la con- 
séquence légale et pratique, c'est que ce texte spécial, adressé 
à chaque contrée dans sa langue propre, peut seul servir de 
base aux débats et à l’interprétation des tribunaux. | 

Voilà le principe dont chacun comprend les conséquences 
politiques, constitutionnelles et judiciaires. Maintenant on cor: 
çoit qu'en dépit de ce principe qui établit la parfaite égalité des 
textes, il y ait cependant, par la force des choses, un texte si: 
non supérieut, du moins antérieur à tous les autres, Il faut bien, 
en éffet, quoi qué l'on fasse, et de quelque manière que l’on s’y 
prenne, que l’un d'eux les précède tous ; il faut bien que le 
législateur pense d’abord dans üine langue quelconque ; et alors 
même qu'il serait doué de la faculté de penser à la fois en plu. 
sieufs, il y aurait cependant une langue, quelle qu’elle fût, dans 
les mots de laquelle se formulerait d'abord sa pentée, soit ver- 
balemernt, soit par écrit, En fait, la loi de l'empiré autrichien 
est, et a toujours été conçue et libellée en langue allemande ; ét 
ceci n’a pas cessé en 1848, époque à laquelle les lois ont été 
faites par des représentants de toutes les nationalités de l’ent- 
pire 

Ici la puissance du fait domine tous les principes ; et par cela 
même qu'il est impossible d'éviter que, faisant une loi générale 
et untiforme pour tous, il faille d’abord l'écrire dans une cer- 
taine langue, il est également de toute nécessité qu’en fait, si- 
non et principe, le premier thème rendu dans cette langue 


BULLETIN DES LOIS DE L’AUTRICHE. 173 


serve d’original, et soit le texte dont tous les autres seront seu- 
lement la version aussi fidèle que possible. 


Il y a plus : comme malgré les plus grands efforts et les soins 
les plus minutieux, il est extrêmement difficile, surtout avec 
une aussi grande variété de textes divers, de produire des ver- 
sions toutes parfaitement exactes, on comprend l’intérét qu'il y 
4, tout en envoyant à chaque nation le texte réputé original 
qui la concerne, d'accompagner ce texte du texte allémand, 
qui, en principe, n’est original que pour les pays allémands, 
mais dont, en fait, tous les autres textes ne sont que des tra- 
ductions. C’est aussi la pratique qui 4 été adoptée par le ÿou- 
vernement autrichien, et ceci vous explique pourquoi, en regard 
de chaque texte particulier, se trouve le texte allemand. 


Îl est clair qu’aux yeux d’un grand nombre ce texte allemand, 
mis en regard de chaque texte spécial, signifie une certaine pré- 
téntion de l'allemand d’être la langue nationale et officielle de 
l'empire d'Autriche, et l’arrière-pensée que conserve en Au- 
triche la population allemande de devenir à la longue la nation 
prédominante. Cette espérance, qui, pour d’autres, est une me- 
nace, n'a rien qui puisse surprendre ceux qui se rendent comptè 
dés développements singuliers que prend l'élément allemand, 
répandu dans toutes les parties de la monarchie autrichienne, 
et dont on se fera une juste idée, si l’on veut jeter un coup 
d'œil sur la grande carte ethnographique que je remets en ce 
moment à l’Académie, et que je la prie d’äccepter. Cetté carte 
m'a été donnée par l’un des hommes d'Etat les plus êminénts 
de l'Autriche, M. Bach, ministre de l’intérieur de l’empiré, 
dont je suis sûr qu’en vous offrant cet hommage, je remplis 
parfaitement les intentions. 

llest certain qu’en même. temps que la reproduction de la 
loi en chaque langue dans une version réputée texte original est 
un hommage rendu à chaque nationalité, d'un autre côté, l’en- 
voi fait à toutes du texte allemand en regard, constitue pour la 
langue allemande une sorte de privilège ; et, quelle que soit la 
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fiction d'égalité constitutionnelle, elle joue le rôle de la langue 
nationale, dont toutes les autres ne sont que des versions. 

Ajoutez ceci, que l'envoi de ce texte allemand, mis en regard 
de chaque texte spécial, est peut-être l'instrument de propaga- 
tion le plus puissant en même temps que le plus inoffensif de la 
langue qui, jusqu'à présent, a été la langue officielle, qui con- 
tinue à être celle que l’on parle généralement dans la capitale 
de l'empire, et sans la diffusion de laquelle l'existence d’un 
Parlement national et central en Autriche serait impossible. 

_ En somme, le Moniteur universel d'Autriche, avec les dix 
versions différentes , a ce double sens : 

Respect au principe de toutes les nationalités, qui, toutes, 
ont le droit de connaître la loi de l'empire et de la recevoir 
chacune dans sa langue propre, parce qu'aucune d’entre elles 
n’est ni dominante, ni supérieure. 

Et en même temps, hommage rendu à cet autre principe de 
la Constitution impériale, celui de l’unité politique de l'empire, 
qui rend nécessaire l'existence d'une langue centrale, c’est-à- 
dire d’un langage commun aux représentants de ses diverses 
parties. 

Du reste, si l’idée qui a amené cette application est naturelle 
et simple, rien peut-être n'était plus compliqué et plus difficile 
que son exécution. |] fallait : 

4° Des rédacteurs sachant, non-seulement l'allemand, mais 
encore toutes les langues reproduites dans le Bulletin ; 

2° Des caractères d'imprimerie propres à reproduire les diffé- 
rents dialectes ; 

3° Des compositeurs-imprimeurs capables de mettre en usage 
les caractères. 

Pour vaincre ces difficultés, il n’a fallu rien moins que la 
volonté ferme de l'homme d'Etat qui avait conçu l’entreprise, 
et la variété des ressources qu'offrait, en types divers d’impres- 
sion, l'imprimerie nationale de Vienne, l'un des plus beaux et 
des plus riches établissements de ce genre qui soient dans le 
monde. 
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Je demande pardon à l'Académie si je l'ai entretenue d’un 
simple détail de l'administration d'un grand gouvernement qui 
s’avance résolument dans la voie des réformes, et dont les actes 
pourraient présenter de bien plus graves sujets de méditation. 

Mais ces sujets plus considérables d'étude pourraient nous 
jeter hors du cadre tracé par la nature purement scientifique de 
nos délibérations. 

D'ailleurs, il m'a paru que la question, même ainsi restreinte 
avait encore, sinon de la grandeur, du moins de l'importance, 
puisqu'il s'agit de l’un des moyens théoriques à l’aide desquels 
la loi peut être portée à la connaissance de tous, c’est-à-dire de 
l’une des conditions essentielles auxquelles on peut, dans un 
gouvernement libre, assurer le respect et l’observation des lois. 

M. Barthélemy Saint-Hilaire, président de l’Académie, a re- 
mercié M. G. de Beaumont de sa communication et des objets 
adressés à l’Académie ; il a ajouté que la carte ethnographique 
de l'empire d'Autriche serait placée dans la Bibliothèque de 
l'Institut. 
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ACADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


DISCOURS ‘ 
PRONONCÉ A LA SÉANCE PUBLIQUE ANNUELLE 


PAR M. BARTHÉLEMY SAINT-HILAIRE , 
Président de l’Académie !. 


Messreers, 


L'Académie des sciences morales et politiques manquerait à 
la mission que lui a confiée le génie national, si elle pouvait 
sembler un seul instant indifférente aux problèmes qui s’agi- 
tent autour d'elle. Elle n’a point attendu l'appel, et, en quelque 
sorte, la sommation des événements, pour participer aux préoc- 
cupations de la société; elle peut le faire encore aujourd’hui, 
sans paraître courir après une popularité qu'elle ne dédaigne 
pas sans doute, mais qu'il est de son devoir de ne point recher- 


1 Nous reproduisons le remarquable discours prononcé par M. Barthélemy 
Saint-Hilaire. Cette parole précise et élevée, cette éloquence mâle, inspi- 
rée par les plus nobles sentiments, servaient dignement d’interprètes à la 
haute mission qui s'ouvre aujourd’hui devant l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques. 

Le secrétaire perpétuel, M. Mignet, a lu, dans la même séance, une no- 
tice sur la vie et les travaux de Cabanis. Qu'il nous suffise de dire que ce 
travail est au niveau des autres éloges académiques dus à cette plume d’une 
souplesse admirable, à cet esprit ingénieux et solide, délicat et exact à la 
fois. Que M. Mignet y prenne garde, il pourrait bien mériter le reproche 
que l'envie, poussée à bout , adressait à Racine : « C’est la monotonie de la 
perfection. » L. W. 
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cher. Nos études ont des limites précises qu’elles ne doivent 
jamais franchir, et ce ne serait pas sans péril et sans dommage 
que nous oublierions de les respecter. 

Ne craignez donc pas, messieurs, que la politique envahisse 
notre enceinte réservée à la science, bien que tous les sujets 
dont nous avons à nous occuper soient exclusivement poli- 
tiques. 

Les usurpations, outre qu'elles sont toujours peu sûres, ont 
l'ordinaire inconvénient de ne servir qu'au désordre, et de por- 
ter atteinte à l'harmonie et à l’utilité commune. 

Ce fut une pensée bien vraie, et jusqu’à présent unique 
parmi les nations européennes et dans l’histoire de l'esprit hu- 
main, que celle qui créa notre Académie et qui, l’adjoignant à 
ses quatre sœurs aînées, vint compléter par elle l'Institut natio- 
nal de France : la nature des choses, comme la loi de votre 
institution, distingue dans l’art politique deux domaines telle- 
ment séparés, qu'il n’a été donné à personne, même aux plus 
puissants et aux plus beaux génies, de les unir l'un à l’autre. 
Périclès n’a point été un Socrate, bien qu'il fût le disciple d’A- 
naxagore ; Montesquieu n’a point gouverné l'Etat. Selon toute 
apparence, le politique eût été fort embarrassé de jouer le 
rôle du sage , et le sage ne se füt pas tiré mieux des difficultés 
du gouvernement. 

Notre Académie représente la science morale et politique dans 
son abstraction, mais aussi dans sa grandeur et dans sa di- 
gnité. 

Le théâtre qui nous a été si généreusement ouvert n'a 
pas les éclats et les retentissements de la tribune. Nos luttes 
pacifiques n ont pas les triomphes décernés à l’éloquence ou au 
patriotisme par les acclamations de tout un peuple reconnais- 
sant; mais notre rôle, pour être plus modeste, n’en est pas moins 
fécond, et tandis que dans les tempêtes du monde politique les 
plus hautes intelligences peuvent faiblir ou s’égarer, et que les 
âmes risquent d'y perdre leur vertu, nous, messieurs, nous 
pouvons dans ce calme asile de la science, poursuivre des vic- 

NOUV. SÉR. T. XVIlle 12 
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toires moins disputées et plus certaines. Les conquêtes qui nous 
sont promises agrandissent et élèvent les esprits; elles purifient 
les cœurs. Si elles sont pénibles et lentes, elles ne sont point 
éphémères ; elles ne redoutent point, comme tant d'autres, les 
retours de la fortune; et le solide domaine de la science, qui 
est le nôtre, est celui dont Aristote a pu dire cette grande pa- 
role, qu'une vérité démontrée est une vérité éternelle. 

Quand je regarde ce que vous avez fait, messieurs, pour jus- 
tifier la confiance mise en vous, et que j'étudie les travaux que 
vous avez accomplis et ceux que vous avez inspirés ; quand je 
lis ces Mémoires où vous déposez le résultat de vos pensées, et 
ce recueil ouvert par vous aux savants étrangers ; quand je 
vois les questions que vous avez proposées chaque année et les 
livres utiles et nombreux qu’elles ont déjà fait naître, je crois 
qu'on peut vous rendre ce témoignage, que vous avez rempli 
toutes les parties de votre mission. La société vous avait de- 
mandé de cultiver la science et de propager les vérités qu'elle 
avoue : vos services, depuis dix-huit ans, ne se sont pas arrêtés 
un seul jour, et votre action bienfaisante et paisible s’est de 
plus en plus étendue et fortifiée. 

En 1848, au lendemain de la guerre civile, l’Académie s’em- 
pressait de répondre au désir patriotique du chef du pouvoir 
exécutif. Sur son invitation, elle intervenait, plus directement 
qu'elle ne l'avait jamais fait, dans la lutte des opinions. Nous 
descendions alors dans une arène qui d'ordinaire n'est pas la 
nôtre, mais où l’Académie devait prendre rang, puisque la dé- 
fense sacrée de la société réclamait d'elle ce devoir nouveau. 
Sans rien perdre de la gravité qui nous appartient, nous avons 
adopté cependant des formes un peu moins austères; et les 
Petits Traités que nous avons publiés ne formeront pas la 
partie la moins intéressante de nos sérieuses annales ; ils y res- 
teront comme la trace des maux de la patrie, et le souvenir 
d’une noble pensée qui nous honore. 

Dans l’année qui vient de s’écouler, l’Académie a poursuivi 
cette œuvre à la fois scientifique et nationale. Nous pouvons en 
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faire juge le public choisi qui nous écoute. Les sujets de con- 
cours que vous avez adoptés ne sont-ils pas les plus graves 
parmi ceux qu'approfondit la science et parmi ceux qui préoc- 
cupent aujourd'hui tous les esprits ? 

Je prends vos sections dans l’ordre où vous les avez rangées 
vous-mêmes, et je commence par la philosophie. 

Elle propose l'examen critique des principaux systèmes mo- 
dernes de théodicée. Elle désire que les Mémoires qui vous se- 
ront adressés soient essentiellement théoriques et spéculatifs. 
Elle se garde bien de repousser l’histoire, et son enseignement 
acheté par l'expérience ; mais ce qu'elle veut surtout, ce sont 
des doctrines ; et pour que personne ne pût méconnaiître votre 
intention, vous avez invité les concurrents à comprendre dans 
leur travail les systèmes contemporains les plus célèbres, qu'ils 
se soient produits parmi nous, ou qu'ils soient plus spécialement 
sortis de la dernière philosophie allemande. Vous avez voulu, en 
outre, qu’on les considérât dans leurs rapports avec l’état présent 
des connaissances humaines et avec les besoins réels des sociétés 
modernes; enfin, comme en ces graves sujets on ne doit pas 
plus admettre l'incertitude que le préjugé, vous avez imposé 
aux candidats qui ambitionneront votre prix de prononcer sur 
ces systèmes et de produire personnellement la doctrine qui leur 
paraît conforme à la vérité. 

Je vous le demande, messieurs, votre section de Dhilosophie 
pouvait-elle prendre une question plus actuelle et plus haute, 
plus profonde et plus utile ? Puisqu'il a été réservé à notre temps 
de voir la pensée de Dieu contestée de nouveau, et que cette 
unique étoile du cœur de l’homme s'est encore un moment 
voilée pour quelques intelligences, portons la lumière sur ces 
phénomènes du scepticisme que nous croyions à jamais relégués 
dans l’histoire. Puisque c’est l'Allemagne tant admirée qui nous 
les envoie, sachons d’elle et de ceux qui la suivent les argu- 
ments inconnus qu’elle oppose à la foi du genre humain et à 
la philosophie cartésienne. A cette nouvelle école, l'âme hu- 
maine doit-elle désapprendre les croyances les plus chères et 
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les plus anciennes? La philosophie, en se faisant irréligieuse, 
peut-elle être encore la vraie philosophie ? 

Votre section de morale propose une question qui tient de 
fort près à celle-là, et qui touche directement à l’une des plaies 
les plus douloureuses de notre siècle : c’est, « l'examen cri- 
tique des systèmes qui réduisent les lois de la morale à la satis- 
faction des passions. » Comme la section de philosophie, celle 
de morale désire que cet examen s'attache surtout aux systèmes 
lés plus récents ; elle veut qu’on remonte à l'origine de ces 
systèmes ; qu'on recherche s'ils appartiennent exclusivement à 
notre temps ou s'ils ne sont qu’une imitation et un simple déve- 
loppement de systèmes antérieurs ; elle demande qu'on en ap- 
précie la valeur, au triple point de vue de la morale, de la po- 
litique et de l’économie sociale. 

Vous le savez, messieurs, quand la pensée de Dieu est une 
fois ébranlée dans les âmes, tout s’ébranle avec elle. La con- 
science se fait comme la raison. Les notions les plus claires du 
bien et du mal s’éclipsent et s’effacent. Lorsqu'on a détrôné 
l'esprit, il faut bien diviniser la matière : car il n'est pas donné à 
l’âme humaine de se passer d'adoration. Quelle influence n’exer- 
cent pas de notre temps ces opinions et ces conseils, qui trou- 
vent toujours dans notre faiblesse des échos qui leur répondent, 
et une connivence secrète qui les favorise ! En faisant appel aux 
instincts les moins relevés de notre nature, n'est-il pas vrai que 
ces doctrines la calomnient? Placer la félicité de l’homme sur 
ces bases étroites et mobiles, n'est-ce pas la détruire ? Et l’idée 
du bonheur, qui n'exclut pas certainement celle du plaisir, ne 
se fonde-t-elle pas avant tout sur l’idée du bien? L’épicurisme 
serait-il le dernier mot de la morale ? 

Votre section de législation n'avait point à proposer de qués- 
tions pour cette année; mais celles qu'elle a mises précédeni- 
ment au concours témoignent assez de sa sollicitude pour les 
besoins de notre temps. L'organisation actuelle de l’ordre ju- 
diciaire expliquée par son histoire, et la réforme juridique et 
philosophique de notre procédure civile, peuvent fournir ma- 
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tière aux investigations les plus utiles et les plus applicables. 

Mais ce n’est pas dans la sphère de la législation, de la philo 
sophie, ni même de la morale, que se manifestent surtout lés 
souffrances et les périls de notre société. Dans ces champs labo- 
rieux l’on n'avance qu’à force de médications ; quelque audacé 
qu'on y porte, on ne peut guère improviser ; et les fermes fon- 
dements sur lesquels ces sciences reposent les garantissent des 
surprises. Mais on dirait qu’en économie politique, science née 
d'hier, toutes les théories les plus subversives et les passions 
les plus dangereuses se sont donné rendez-vous. Les prin- 
cipes nécessaires résultant de la nature des choses et de la pra- 
tique universelle des sociétés humaines, on les nie ; les faits les 
mieux démontrés par la science, on les révoque en douté ; et 
c'est à l’aide de spéculations absurdes qu’on souffle la discorde 
entre les citoyens. 

La section d'économie politiquè a donc cru devoir porter la 
discussion sur une question essentielle, la question dela propriété ; 
mais afin de circonscrire un sujet aussi vaste sous la forme qui 
convient à la science qu'elle représente, elle s'est bornée à de- 
mänder la théorie du fermage. Quelle est l’origine du fermage 
eu de la rente de la terre ? Quelles sont les causes qui déter= 
minent le taux plus ou moins élevé des rentes ou fermages? 
Voilà précisément ce que votre section d'économie politique 
demande aux concurrents qu’ellé provoque, Mais est-il besoin 
de le dire ? Cette question ent implique de plus générales ; et si 
le crédit doit être gratuit, comprend-on que la terre prêtée à 
autrui puisse rendre au propriétaire uñe rente que l'argent he 
doit pas lui donner? Si le fermage est légitime, comprend-on 
que la propriété ne le soit pas? 

De toutes les sections dont se compose riotre Académie, c’est 
sans contredit la section d'économie politique qui peut exercer 
sur notre temps l’action la plus directe et la plus pratique. Sa 
tâche est considérable. Elle n’a pas seulement à bannir de la 
science les plus déplorables erreurs et à répandre des vérités 
trop peu connues, il faut en outre qu’elle défende et justifie 
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l'existence même de la science. On ne se borne pas à contester 
les résultats principaux de l’économie politique ; on conteste 
même qu'elle soit possible, comme si les phénomènes sociaux 
étaient les seuls qui ne fussent pas soumis à des lois, et que 
Adam Smith et Turgot fussent des réveurs. 

Enfin, messieurs, votre section d'histoire propose le sujet 
de prix suivant : « De la condition des classes ouvrières en 
France, depuis le douzième siècle jusqu’à la Révolution de 
1789. » En même temps, elle remet au concours la question : 
« De la condition des classes agricoles dans notre pays, durant 
la même période. » Malgré les immenses progrès de l’industrie 
et ceux de l'agriculture au dix-neuvième siècle , il est certain 
que la condition de nos ouvriers et de nos cultivateurs tient au- 
jourd'hui encore en grande partie aux mœurs et aux institu- 
tions précédentes. L’exacte connaissance de la situation anté- 
rieure peut jeter de profondes lumières sur les difficultés ac- 
tuelles ; et votre section d'histoire, bien qu'elle soit vouée plus 
particulièrement à l’étude du passé, peut servir aussi, comme 
vos autres sections, les intérêts du présent. Il est bon de démon- 
trer une fois de plus , aux détracteurs de notre société, ce qu'é- 
tait la société qu’elle remplace. Que d’utiles et incomparables 
réformes accomplies depuis soixante ans! À aucune époque, 
chez aucune nation, les améliorations ont-elles été plus réelles 
et plus rapides? Et si l'esprit de parti pouvait être juste, n'est-ce 
pas la patience et l'espoir qu'on recommanderait aux citoyens, 
au lieu de leur prêcher la guerre et la haine? 

La révolution de 1789 s'est montrée généreuse et sage en 
économie sociale autant qu'elle le fut en politique : elle décré- 
tait la liberté du travail le même jour qu’elle proclamait la li- 
berté civile et les droits de l'homme; elle renversait le servage 
de l’industrie de la même main qui effaçait les derniers ves- 
tiges du servage de la terre ; elle abolissait les priviléges com- 
merciaux en même temps que les priviléges nobiliaires. C’est 
être bien ingrat envers elle que de croire qu’un demi-siècle ait 
épuisé tous ses bienfaits ; c'est être aveugle que de rechercher 
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des principes plus féconds et plus magnanimes que les siens. Les 
nations, quand elles veulent se rester fidèles à elles-mêmes, ne 
s'accommodent pas plus des utopies que des regrets. Elles ris- 
queraient également des faux pas et des catastrophes en por- 
tant la vue sur un avenir chimérique et en retournant les regards 
vers un passé désormais impossible. L'ère nouvelle de l’indus- 
trie doit dater pour nous de 1789 , tout aussi bien que l'ère 
de la liberté. 

Voilà, messieurs, les questions qui, cette année, figureront 
pour la première fois sur vos programmes. Celles qui y figurent 
déjà et que vous avez antérieurement proposées, ont en géné- 
ral le même caractère. Elles se rapportent, sans cesser d’être 
purement scientifiques, aux discussions qui divisent notre temps. 
Je ne rappellerai que les principales. Ainsi, pour la philosophie, 
vous avez demandé : « La comparaison de la morale et de la 
politique de Platon et d’Aristote avec les doctrines des plus 
grands philosophes modernes sur les mêmes matières. » Le nom 
de Platon et son autorité ont tant de fois été invoqués par les 
novateurs, qu'il est bon de savoir jusqu'à quel paint l’auteur de 
l8 République favorise ces doctrines sauvages qu'on nous donne 
pour les siennes. 

En demandant «l'exposé des mesures économiques ordon- 
nées par Colbert, et l’histoire de leurs conséquences jusqu'à 
nos jours », ne voit-on pas que vous avez incité les économistes à 
discuter les deux systèmes rivaux qui luttent sous nos yeux, de 
la protection et du libre échange ? En demandant «jusqu'à quel 
point il convient que l'Etat encourage les associations industriel- 
les, à côté des sociétés de secours mutuels », ne posez-vous pas 
une question que, d'un autre point de vue , les pouvoirs publics 
agitent aussi et qu’ils tâchent de résoudre ? 

Aux questions que vous indiquez vous-mêmes, il vous est 
permis de joindre tous les cinq ans celle dont a été préoccupée 
la philanthropie de M. de Morogues , et pour laquelle sa libéra- 
lité intelligente a fondé un prix. «L’Etat du paupérisme en 
France, et les moyens d'y remédier, » C’est à un sujet aussi 
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vaste qu’il est douloureux ; il sullicitera, bien des années encore, 
les méditations du philosophe et du législateur, en même temps 
qu’il exercera les sympathies et les dévouements de la charité. 
Malheureusement, vous n'aurez point, cette fois, à récom- 
penser un bon ouvrage, et le prix a dû être remis à l’année 1855. 

C’est que vous tenez très-haut vos couronnes, messieurs, et 
que vous les élevez et par l'importance des sujets sur lesquels 
votre choix s'arrête, et par la juste sévérité de vos jugements. 

Aussi, n’aurez-vous à décerner, dans cette séance publique, 
qu'un seul prix, et, sur un autre sujet, deux mentions hono- 
rables. 

Le prix appartient à M. Kœnigswarter, docteur en droit. Son 
mémoire sur l'Organisation de la famille en France, depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à nos jours, vous a paru répondre 
à toutes les conditions de votre programme. L'œuvre du lauréat 
est tout ensemble, comme le désirait votre section de législation, 
une œuvre de philosophie et d’érudition, une histoire et une 
doctrine. Le public pourra bientôt, sans doute, en juger par 
lui-même, et le livre de M. Kænigswarter sera l'un des plus 
utiles en même temps que l’un des plus solides qui vous auront 
été produits. Vous l'avez distingué avec d'autant plus de satis- 
faction , que tout récemment vous avez admis l’auteur parmi vos 
correspondants, honneur que lui avaient mérité des ouvrages 
antérieurs , et que celui-ci en quelque sorte est venu confirmer. 

Quant aux deux mentions honorables , elles sont simplement 
le partage d'un prix que votre section d'histoire aurait voulu 
pouvoir décerner tout entier à un seul vainqueur. Elle avait de- 
mandé «qu on démontrât comment les progrès de la justice cri- 
minelle suivent et marquent les âges de la civilisation.» Les 
Mémoires qu'on lui a soumis ne Jui ont pas paru tout à fait di- 
gnes de votre couronne ; mais elle a cru de son équité de don- 
ner une première mention honorable à M. Tissot , professeur de 
philosophie à la Faculté des lettres de Dijon, et une seconde à 
M. Albert du Boys, ancien magistrat. 

Les autres questions qui devaient être jugées cette année 
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ont suscité des concurrents moins heureux, et vous avez dû les 
retirer. 

Tel est, messieurs, l'ensemble des travaux que vous accom- 
plissez vous-mêmes ou que vous jugez; telle est la noble et vaste 
carrière où vous conviez les esprits d'élite qui se plaisent à vous 
suivre. Dieu, la loi morale, la justice, la propriété, le travail, sont 
les sujets que vous recommandez à leurs méditations, et où peut 
s'exercer, sous vos auspices et sous votre contrôle , l’indépen- 
dance la plus hardie de la pensée. Sur ces grands problèmes, 
ce que vous cherchez avant tout, c’est la vérité ; et si, pour les 
éclaircir, la sagesse de nos jours pouvait ajouter quelque chose 
au patrimoine de la sagesse antique , votre tribunal est prêt à 
écouter avec impartialité ces voix que le passé n’a point enten- 
dues , et qui nous présagent un avenir que nos regards moins 
perçants ne peuvent pas entrevoir. Mais rassurons-nous , l'âme 
de l’homme appartient à Dieu plus encore qu’elle ne s’appartient 
à elle-même , et la société ne peut vivre sans la propriété, puis- 
que l’homme ne vit point sans le travail. On n’innove point en 
ces matières éternelles, et, la plupart du temps, les découvertes 
prétendues n’y sont que des erreurs quand elles ne sont pas des 
sacriléges. 

Appuyés sur les fermes principes qui nous ont toujours soute- 
nus, nous continuerons, messieurs , le cours de nos utiles la- 
beurs. Des corps qui, comme cette Académie, ne périssent 
point, peuvent compter avec le temps ,'et il siérait mal de se 
montrer impatient de résultats qu’on ne peut obtenir qu'avec 
les siècles. Ce n’est pas en un jour qu'on instruit tout un peu- 
ple , et la ferme instruction que vous distribuez est d’autant plus 
lente à se répandre qu’elle est plus solide. Dans les épreuves que 
nous traversons, votre place est marquée. Fondée par une ré- 
publique, rétablie par une inonarchie, la liberté de vos études a 
toujours été aussi complète, il est juste de le dire, sous le régime 
monarchique qu'elle peut l'être aujourd’hui de nouveau sous le 
régime républicain. Vous avez toujours parlé sous les inspirations 
de la vérité. Vous n'avez rien à changer à votre langage , puis- 
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que vous n’avez jamais flatté personne; mais je ne sais quel de- 
gré supérieur d’austérité doit prendre encore votre parole de- 
vant nos institutions nouvelles. La vraie démocratie, dont le 
principe est la vertu, selon la maxime de Montesquieu , ne peut 
recevoir que les plus mâles enseigne ments : ce sont les seuls 
qu’elle doive écouter et qui lui soient protitables. Recommander 
aux nations l'amour du bien-être matériel et des jouissances, ce 
n’est pas seulement leur donner une leçon fausse, c’est leur 
donner une leçon funeste, dont les conséquences ne se font pas 
attendre. 

Vous, messieurs, vous n'avez jamais recommandé que f'a- 
mour et la pratique du bien; et, loin de ces capitulations équi- 
voques dont on se fait ailleurs des nécessités et même des de- 
voirs, vous n'avez jamais eu à répéter que les saints conseils de 
la raison et de la vertu. C'est qu'à vos yeux la morale n’est pas 
autre pour les gouvernements et les peuples que pour les indi- 
vidus, et le pouvoir n'est fort qu’autant qu'il est respectable : 
la loi qui régit l'homme doit aussi régir l'Etat. L'un et l’autre ne 
s'en écartent qu'au prix de dangers imminents que ne conjurè 
point l’habileté la plus consommée. Toute la différence ne con+ 
siste que dans la grandeur et la durée des châtiments. Notre dé- 
mocratie saura comprendre les avertissements sévères que le 
Ciel adresse à notre temps. Instruite par tant de naufrages, ellé 
évitera les écueils où d'autres se sont brisés. Vous lui appren- 
drez qu'il n’y a de salut et de dignité pour elle que dans le prin+ 
cipe sur lequel elle doit se fonder; vous lui apprendrez que 
l'édifice qu’elle tente d'élever depuis soixante ans ne peut trou- 
ver ailleurs de base légitime et durable ; vous l’aiderez, messieurs, 
dans la mesure qui vous est permise, à sortir des ruines de tout 
genre qui lui ont été faites. Surtout, vous ne désespérerez pas 
de son avenir, que n’abandonne pas la Providence. Ce n’est 
point dans ce sanctuaire de la science que le découragement 
peut prendre les Ames. La cause sacrée que nous servons, et 
les pensées éternelles dont le dépôt est remis en nos mains, 
doivent donnet à nos cœurs des espérances inébranlables et in- 
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finies comme elles ; et nous nous dirons en regardant le lieu où 
nous sommes, en songeant à la solennité qui nous rassemble, 
que le peuple qui fonde , entretient et applaudit des institutions 
telles que la nôtre, n'est pas un peuple qui ne sache trouver 
d'autre issue à ses destinées que le despotisme ou l'anarchie. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Répertoire méthodique et alphabélique de législation , de doctrine et de 
jurisprudence, en matière de droit civil, commercial, criminel, admi- 
nistratif, de droit des gens et de droit public ; nouvelle édition, par 
M. DALLoz aîné, avec la collaboration de M. Armand DaLLoz et celle 
de plusieurs jurisconsultes.Tome vingtième (quatorzième paru). Paris, 
au bureau de la jurisprudence générale , rue de Seine, 34. 


MM. Dalloz continuent régulièrement, on le voit, la publication de Jeur 
grand ouvrage de jurisprudence, dont nous aurions dû plus fréquemment 
entretenir nos lecteurs. Nous ne répéterons pas, à l’occasion du vingtième 
volume (le quatorzième paru) , ce que nous avons dit en parlant des pré- 
cédents, que le nouveau Répertoire était le recueil le plus complet de doc- 
trine et de jurisprudence ; nous constaterons seulement les innovations ou 
les améliorations accomplies dans cette œuvre que leurs savants auteurs 
s'efforcent, non pas seulement de tenir au courant des grands travaux 
juridiques, mais encore d’approprier chaque jour davantage, en élar- 
gissant son cadre, aux besoins et aux idées de notre temps. Ainsi, le 
vingtième volume, dont nous annonçons la publication , s’ouvre par un 
résumé tout à la fois historique et théorique de l’économie politique. 
: L'importance de plus en plus grande de cette science qu’il n’est plus 
permis à personne, surtout aux jurisconsultes, d’ignorer, et ses rapports 
intimes avec la science du droit, devaient lui assurer une place dans 
un ouvrage de jurisprudence aussi complet que le Répertoire. MM. Dal- 
loz l’ont compris, et ils lui ont consacré les premières feuilles du ving- 
tième volume. Ce n’est point, on le comprend, un système nouveau 
qu’ils ont dû présenter ; ils se sont bornés à exposer les principes et les 
théories économiques anciennes et modernes d’après les meilleurs au- 
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teurs , Smith, Malthus, Ricardo, J.-B. Say, Rossi , etc., de manière à 
mettre sous les yeux de leurs lecteurs un ensemble complet, quoique 
succincet, de la science, et à leur donner une idée exacte de chacun des 
systèmes économiques qui se sont successivement produits depuis le 
système mercantile jusqu'aux systèmes socialistes , s’attachant plus par- 
ticulièrement aux détails statistiques ou autres qui concernent la France. 

Nous signalerons encore dans ce nouveau volume plusieurs traités 
importants au double point de vue de la théorie et de la pratique, tels 
que celui des effets de commerce, celui des enquétes, et le mot émigré 
avec les nombreuses lois qui s’y rattachent. 


Les Codes français annotés, offrant sous chaque article l’état complet 
de la doctrine, de la jurisprudence et de la législation , par MM. Teu- 
LET, D'AUVILLIERS , avocats à la Cour d’appel de Paris, et SuLpicy, 
procureur de la République. Nouvelle édition, mise au courant de 
la doctrine, de la législation et de la jurisprudence; 2 forts vol. in-4°, 
‘contenant : le premier, le Code civil, et le deuxième, les Codes de 
procédure civile, de commerce, d'instruction criminelle, pénal, de 
la presse, forestier, de la pêche, de la chasse, les tarifs civil et cri- 
minel. Prix : 40 fr. Paris, 1850, chez Videcoq fils ainé, éditeur, place 
du Panthéon, 4. 


Nous n’avons plus qu’à constater le grand et légitime succès obtenu 
par les Codes annotés de MM. Teulet, d’Auvilliers et Sulpicy. Les plus 
honorables suffrages ont récompensé le consciencieux labeur des auteurs 
de cette publication, qui, pour présenter le cadre le plus commode aux re- 
cherches, n’en a pas moins épuisé toutes les ressources d'une science 
de bon aloi, d'une érudition exacte et d’une connaissance approfondie des 
précédents dela jurisprudence. On a souvent reproché, et non sans rai- 
son, aux ouvrages destinés à faciliter l'accès de l’étude des lois , d’éner- 
ver l’esprit en le dispensant de la réflexion et de cette investigation pa- 
tiente qui met sur la voie de la vérité. L'œuvre que nous annonçons 
ici échappe à ce danger ; elle épargne des recherches fastidieuses , elle 
fournit avec rapidité tous les éléments de la solution poursuivie, et per- 
met par conséquent de la mieux mürir. 


Dictionnaire général des actes sous seing privé et conventions verbales, 
par M. FRémy LiGNEVILLE, avocat à la Cour d'appel de Paris; 2 volu- 
mes in-8°. Paris, Durand, 1850, 


« [es actes sous seing privé, dit l’auteur dans sa préface , sont aujour- 
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d'hut d’un usage très-fréquent dans les matières civiles et commerciales. 
L’instruction plus répandue permet à un plus grand nombre de personnes 
de régler elles-mêmes leurs intérêts, leurs conventions par écrit, sans 
le concours des officiers ministériels ; souvent même ceux qui désirent 
un acte notarié en rédigent eux-mêmes les clauses d’avance, de manière 
que le notaire n’a plus qu’à les transcrire et à leur donner la forme au- 
thentique. Ajoutons que presque tous les contrats les plus importants et 
les plus solennels peuvent être faits sous seing privé, et acquérir la va- 
leur et la forme d'uu acte notarié par le simple dépôt que les parties en 
font d’un commun accord chez un notaire. Un ouvrage spécial, qui faci- 
litât à tout le monde la rédaction exacte et bien complète des actes sous 
seing privé, était donc indispensable. » 

M. Frémy Ligneville a rempli le cadre qu'il s'était tracé, de manière à 
satisfaire toutes les exigences de la pratique. Sur chaque espèce d’acte ci- 
vil,commercial, administratif, ou d’écrit sous seing privé pouvant servir de 
preuve , il indique avec exactitude et précision les règles tracées par la 
loi et reconnues constantes par la jurisprudence, Les frais de timbre et 
d'enregistrement sont marqués partout avec grand soin ; enfin, des for- 
mules bien rédigées font du Dictionnaire général des actes sous seing 
privé un livre d’une incontestable utilité. 


CHRONIQUE. 


Avant de se séparer, l’Assemblée nationale a voté une loi sur le timbre 
et l'enregistrement des actes concernant la juridiction des Conseils des 
prud'hommes, en adoptant une proposition qui lui avait été soumise par 
MM. Peupin, Wolowski et Benjamin Delessert. 

Voiei le texte du rapport présenté par M. Favreau , au nom de la 
Commission chargée de l'examen de ce projet. Il en fait bien ressortir le 
caractère ct la portée : 


a Nos honorables collègues , MM. Peupin, Wolowski et Benjamin De- 
lessert, ont proposé à l'Assemblée nationale d'autoriser les Conseils de 
prud'hommes à permettre le timbre et l'enregistrement en débet pour 
tous les actes concernant leur juridiction ou émanant d’elle-même. 


« Le timbre et l’enregistrement en débet sont d’un fréquent usage dans 
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notre législation, mais ils ne s’appliquent Le actes d'instruction cri- 
mipelle émanant des officiers de police judiciaire et à la procédure cri- 
minelle tout entière. | 


« On comprend les motifs de cette dérogation aux lois générales sur le 
timbre et l’enregistrement. Quand l'Etat agit par un de ses fonctionnai- 
res, il n’a pas besoin de se payer à lui-même les droits dont ses actes 
seraient frappés ; mais lorsque la procédure est finie , si la partie contre 
laquelle elle était dirigée est condamnée aux frais, on fait la liquidation 
des droits revenant au Trésor sur l’ensemble des actes auxquels elle a 
donné lieu, et le recouvrement de ces droits est poursuivi par le minis- 
tère des agents de lenregistrement. 


« Cette mesure est donc une espèce d'ouverture de crédit qui constitue 
tine créance éventuelle du Trésor. 


a C’est une disposition de ce genre ue demandent MM. Peupin, 
Wolowski et Delessert, pour la procédure des Conseils de prud'hommes. 


« Après l’avis favorable de la Commission d'initiative parlementaire, 
l’Assemblée nationale a pris cette proposition en considération. 


« La Commission nommée pour l’examiner définitivement m’a fait 
l’honneur de me charger de vous rendre compte de l’examen auquel elle 
s’est livrée. 


« Votre Commission, entrant dans les vues bienveillantes des honora- 
bles auteurs de la proposition, en a tout d’abord adopté le principe ; elle 
ne s’est pas arrêtée à l’objection qui lui a été présentée par un de ses 
membres, et tirée de l'augmentation des procès qui pourrait être la con- 
séquence des facilités accordées par la proposition. 


« La juridiction des prud'hommes , nous disait-on , est bien plus une 
institution de famille destinée à concilier les parties, à prévenir les procès 
et les fâcheuses irritations qu’ils engendrent, qu’un véritable tribunal 
appelé à les juger rigoureusement. Faciliter la procédure en pareille cir- 
constance , c’est évidemment s’écarter de l’esprit de l'institution même. 


LG< La Commission, à une grande majorité, n’a pas pensé que cette 
augmentation des procès pût prendre de sérieuses proportions. 


« L'avantage qu'on vous propose d’accorder n’est qu’un crédit ouvert ; 

il n’exonère pas du payement des frais, et ne dispense que de l’avance 

à faire au Trésor. D'ailleurs, si le timbre et l’enregistrement ne doivent 

lus en cette matière exiger des avances, la rémunération nécessaire de 
l'officier ministériel obligera encore à un certain déboursé. 


« Cela étant, quels sont les plaideurs dont la position fera considérer 
Je timbre et l’enregistrement en débet comme un avantage sérieux? Ce 
sont les plus pauvres, et eux seuls! 


« Or, quand il serait vrai que quelques plaideurs tout à fait pauvres 
pe seraient plus désormais contraints à renoncer à l'exercice de leurs 
droits, qu auraient été obligés de le faire en présence de l'obligation 
impossible à remplir d’avances assez fortes à payer au fisc; quand il se- 
rait certain que les facilités qui leur seront accordées donneront lieu à 
quelques jugements de plus chaque année, pourrions-nous considérer 
ce résultat comme une augmentation de l’esprit de chicane que la loi 
doit proscrire avec soin ? 
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« Les procédures auxquelles la partie renonce par le seul motif que les 
exigences d’une loi fiscale font une situation intolérable à sa pauvreté, 
sont-elles ces transactions que la loi doit entourer de sa protection et de 
sa faveur ? 


« La transaction, dans ce cas, est plutôt une espèce de déni de justice 
qu’une conciliation digne d'encouragement. 


« Ces considérations nous ont paru d’un ordre supérieur à celles qui 
motivent l'objection. 


« Ce n'est pas au surplus une chose nouvelle dans notre législation, 
u'une protection spéciale accordée aux plaideurs devant la juridiction 
dé prud'hommes ; déjà le décret du 11 juin 4809, qui les insütue, a 
réduit d’une manière assez notable les droits d'enregistrement à perce- 
voir par le fisc, et une décision du ministre des finances, du 20 juin de 
la même année, prescrit l'enregistrement gratis toutes les fois que l'objet 
de la contestation n'excède pas 25 fr. 


« Cela pr'uve que le principe de la proposition de nos honorables 
collègues , loin d’être hostile à l'esprit de la loi, n’en est que le dévelop- 
pement naturel. 


« Ce développement est-il sérieusement utile? Oui, s’il est hors de 
doute que, malgré celte première faveur, les avances à faire sont encore 
une charge trop lourde pour un grand nombre de citoyens. 


« S'il nous était permis d'entrer dans quelques détails et de vous rap- 
peler les actes qui sont nécessaires à une procédure quelque minime 
qu'elle soit, vous reconnaitriez , comme tous les hommes de pratique, 
l'utilité de la proposition dont il s'agit, et qui est destinée à augmenier 
la faveur des prescriptions de 1809 et non à y être substituée. 


« Au reste, le bénéfice de Ja loi que nous allons vous proposer doit 
demeurer dans les limites des contestations qui s'élèvent soit entre patrons 
ou ouvriers, soit entre ouvriers seulement. 


« Toutefois, si la Commission a admis le principe de la proposition, 


elle apporte à sa rédaction deux modifications que ce rapport doit vous 
signaler. 


« MM. Peupin, Wolowski et Delessert proposent de ne faire jouir de 
l'avantage du timbre et de Penregistrement en débet que celles des par- 
ties qui auraient obtenu lavis favorable du Conseil des prud'hommes. 


« La Commission, au contraire, vous propose d'établir une règle gé- 
nérale pour les procédures qui s'appliquent à la juridiction des pru- 
d'hommes. 


« De deux choses l’une, ou Pavis favorable du Conseil deviendrait bien= 
tôtet en quelque sorte de style, ou il faut admettre que le Conseil exa- 
minera chaque affaire avant de donner son autorisation. 


« Dans le premier cas, il vaut mieux une règle générale prenant son 
autorité dans la loi, que de laisser au juge un arbitraire se convertis- 
sant de lui-même en règle générale, sans autre force que celle d’un abus. 


« Dans le second cas, c’est-à-dire si le juge examine l'affaire avant 
d’autoriser à jouir du bénéfice de la loi, nous apercevons immédiate- 
ment le double inconvénient, .ou d’appeler le tribunal à créer par sa dé- 
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cision une inéga lité entre ses justiciables, quand la base première de la 
justice est l'égalité de tous devant la loi; ou d’être considéré comme 
établissant par cette faveur un préjugé au profit d’une demande qui doit 
arriver au prétoire sans prévention aucune. 


« Il nous a donc semblé qu’il était de beaucoup préférable que la loi 
elle-même fit disparaître devant la justice toute espèce de distinctions 
entre les riches et les pauvres. 


« La seconde modification faite par la Commission consiste unique- 
ment à laisser le recouvrement des droits dus au Trésor à la loi com- 
mune, plutôt que de le confier à un officier ministériel complétement 
étranger à l’administration de l'enregistrement. 


« Ce sont là les deux seuls changements importants; les autres tien- 
nent tous à la rédaction, et il suffit d’avoir sous les yeux les deux textes 
pour en apprécier complétement la portée. 


« Il nous reste un dernier mot à vous dire sur l’importance et le nom- 
bre probable des causes auxquelles la loi proposée s’appliquera. 


« L'expérience de la juridiction des Conseils de prud'hommes nous 
permet un point de départ certain de nature à démontrer que ce nombre 
ne peut être très-considérable, puisqu’en moyenne les soixante-six Con- 
seils qui existaient en 1847 présentent la statistique suivante : 


« Nombre général des affaires.......,,.,,....,...,.... 19,724 
« Affaires retirées avant la comparution.......,......... 3,079 


16,642 
« Ont été conciliées. . .. ....ososoosoosoosoosooeresoose 15,222 
« Restent à juger. ...........ss..serosecse susasessos. 4,420 
« Conciliées devant le Conseil,.......,..,..,........... 891 
&-ATAIFES JUBCES esse seeds essence encres 529 
« Jugements en dernier ressort....... 326 
« Idem premier £d....,...., 203 


« Idem  déférésen appel........ 20 


— L'Assemblée nationale a voté aussi une loi sur l’éducation et le pa- 
nage des jeunes détenus, qui formera un excellent chapitre de notre Code 
pénitentiaire. 


— Le concours ouvert à la Faculté de droit de Dijon s’est terminé par 
la nomination de M. Neuville, docteur en droit, à la chaire de Code civil 
vacante à Dijon , et de M.Carles, suppléant à la Faculté d’Aix , à le chaire 
de Code civil vacante dans cette dernière ville. — M. Genty a été promu 
à la suppléance de Dijon, et M. Lucquiau à celle de Strasbourg. 
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LE CRÉDIT FONCIER EN BELGIQUE. 


L. 


Les questions de réforme hypothécaire et de crédit fon- 
cier sont mûres aujourd’hui pour la discussion ; les premiers 
débats engagés devant l’Assemblée constituante ont déblayé 
le terrain des plans chimériques et des périlleuses con- 
ceptions du papier-monnaie. Le problème se pose mainte- 
nant en des termes très-simples : il s'agit d'étendre à la pro- 
priété immobilière les avantages que le crédit public a 
retirés de la création du grand-livre. Les contrats hypothé- 
caires manquent de cette facilité de circulation qui donne 
aux inscriptions de rente une valeur notoire; destinés à 
rapprocher les capitaux du sol, ils constituent encore une 
machine lourde et pesante comme le sol lui-même, d’où 
résultent une aggravation dans le taux de l'intérêt et une 
charge écrasante pour la propriété foncière. 

Nous ne parlons pas en ce moment des lacunes de la loi 
civile, qui font planer des doutes sur la solidité du gage 
offert; c’est là une difficulté préliminaire que le législateur 
ne tardera point à surmonter. Restera toujours le méca- 
nisme financier, qu'il faudra établir, afin de mettre mieux 
en harmonie avec les ressources que présente la terre, les 
obligations que celle-ci peut contracter. 

Or, la création d’un grand-livre de la dette foncière , ana- 
logue au grand-livre de la dette publique, n’aurait pas seu- 


lement pour résultat de donner à chaque titre hypothécaire 
 NOUV. SÉR.T. XVIII. 15 
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une valeur pour ainsi dire tangible, et de restituer aux ca- 
pitaux, emprisonnés aujourd'hui dans les placements sur 
immeubles, la liberté de leurs allures ; elle préserverait 
aussi la propriété du danger de l’expropriation , car elle lui 
permettrait de se libérer par fractions successives. Là se 
rencontre le point le plus essentiel : il faut transformer en 
dette consolidée la dette flottante, qui met en péril la base la 
plus solide de la richesse publique. La terre ne saurait em- 
_prunter à courte échéance ; elle ne restitue que lentement 
les avances qu'on lui confie ; elle demande donc, avant tout, 
une forme de crédit qui concilie, avec la sécurité et la. com- 
medité du capitaliste, la durée de l'opération. 

Avant la Révolution, ce besoin compris d’une manière 
instinelive avait donné naissance à la constitution de rente. 
Le crédit foncier n’est pas autre chose que la constitution de 
pente, dotée de la facilité de circulation qui lui manquait 
sous cette forme rudimentaire, et accompagnée d’un moyen 
de libération qui cadre à merveille avec les exigences dela 
propriété foncière : nous voulons parler de l’amortissement 
obligatoire ou facultatif. 

Tel est le pivot nécessaire de l'institution que la France 
attend depuis longtemps ; tout le reste n’est qu’une affaire 
de forme. 

Ces vérités commencent à être bien comprises; et qu'il 
nous soit permis de le dire, peut-être les travaux auxquels 
nous nous sommes livré, depuis tantôt quinze années, pour 
naturaliser en France une création éprouvée ailleurs, n’ont- 
ls pas été étrangers à ce mouvement de l'opinion *. 

Mais, tout en reconnaissant ce qu’il y a de simple et de 


: Nous avons traité la question du crédit foncier, dès 1835, dans. cette 
Revue. En 1839, l’Académie des sciences morales et politiques a reçu com- 


munieation de notre Mémoire sur la mobilisation du crédit foncier ( Revue de 
+ 
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pratique dans la:constitution du crédit foncier; tout en 
avouant les heureux résultats obtenus par l'Allemagne:et 
par la:Pologne, beaucoup de bons esprits doutent encore-de 
la possibilité d'appliquer en France les mêmes données. On 
entend répéter: sans cesse que la division:extrême dela: pro— 
priété s accommoderait mal d'un régime admis:amec sue- 
cès-dans les Etats. où la constitution du sel est-restée féodale. 

En soumettant à l'Assemblée nationale le projet d'orga 
nisation du crédit foncier, sur lequel elle va être appelée x 
délibérer prochainement, nous croyons avoir: répondu: à 
cette objection. Nos convictions à cet égard viennent de 
rencontrer un puissant auxiliaire. 

Une contrée qui fut naguère française, qui a conservé nos 
lois, nos institutions, et dont la physionomie s’identifie avee 
cælle de notre pays, dont les conditions sociales sent les 
mêmes, et dont le sol présente une agglomération; relative- 
ment plus nombreuse encore, de petits propriétaires;la Bel- 
gique, entre résolument dans la voie que nous avons essayé 
d'ouvrir; il est même probable que, profitant des recherches 
accomplies en France, elle nous devancera pour l'application 
pratique de cette grande réforme. 

Homme de valeur et d'initiative, le ministre: actuel des 
finances, M. Frère-Orban, vient de présenter un projet dé 
loi dans ce sens: Nousexaminerons bientôt ce projet, à l’oc- 
casion duquel M. Frère-Orban nous a fait l’honnenr de nous 
dire qu'il avait conservé les bases établies dans-rotre Mé- 
moire sur:la mobilisation du crédit foncier. Pour le moment, 
nous tenonssurtout à profiter des nombreux documents sta- 


législation, première série, t. x, p. 241), et un économiste illustre, M. Rossi, 
en a fait l’objet d’un rapport entièrement favorable (Ibid., p. 386). Nos divers 
étrits sur cette matière sont résumés dans notre travail : De l’organisation 
du crédit fonoisn.. | 
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tistiques qui accompagnent le remarquable exposé des mo- 
tifs de M. le ministre des finances. 

Grâce au zèle infatigable de la commission centrale de 
statistique, que préside un savant distingué, M. Quetelet, 
etdont M. Heuschling est le laborieux secrétaire, la Belgique 
est maintenant une des contrées les plus riches en rensei- 
gnements de cette nature. Or, les indications les plus pré= 
cises permettent d'apprécier l’état de division de la propriété 
foncière, poussé beaucoup plus loin qu’en France, sans que 
l'administration y ait vu un motif pour renoncer à l'orga— 
nisation du crédit foncier sur une large échelle. 

Sur un territoire qui n’atteint pas 3 millions d’hectares 
(2,945,593), la Belgique compte une population de près de 
4 millions et demi d'habitants (au 31 décembre 1848 le re- 
levé officiel porte 4,359,090). C’est donc le huitième de la 
population française (celle-ci doit être maintenant de 36 
millions; le recensement de 1846 a donné le chiffre de 
35,401,761), répandu sur une étendue de terrain équiva- 
lant à peu près au dix-huitième du sol français. (La France 
compte 52,768,619 hectares.) 

La population spécifique, qui s’élève à peine chez nous à 
67 habitants par kilomètre carré, est donc de plus du dou- 
ble en Belgique (148 habitants par kilomètre carré). La di- 
vision de la propriété suit des proportions analogues. 

Le nombre des parcelles cadastrales est, en Belgique, de 
5,653,961. Mais ce n’est pas à ce chiffre que nous devons 
nous arrêter, car le plus souvent une grande quantité de 
parcelles se trouvent réunies entre les mains du même pro- 
priétaire. En France, le nombre des cotes foncières, c’est-à- 
dire des cotes qui résument, sur les rôles des percepteurs, 
les diverses quotités d'impôt dues par un contribuable pour 
toutes les parcelles et sortes de propriétés qu’il possède dans 
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la commune ou la réunion des communes où un seul per- 
cepteur exerce ses fonctions, permet d'apprécier approxi- 
mativement le nombre des propriétaires. Ceux-ci ont à ac— 
quitter autant de cotes foncières distinctes qu’ils ont de 
parcelles territoriales, de domaines et de maisons dans les 
divers ressorts de perception, et il en est qui en payent une 
assez notable quotité. Ainsi que l’a fait observer M. Passy 
dans son excellent Mémoire des systèmes de culture et de leur 
influence sur l’économie sociale, il faudrait des recherches 
très-longues pour découvrir dans tous les rôles quelles sont 
les cotes inscrites sous les mêmes noms, et arriver ainsi à 
constater le nombre exact des propriétaires. Un tel travail, 
renouvelé d'époque à époque, deviendrait très-précieux. 

On admet que le noinbre des propriétaires équivaut au 
moins à la moitié du chiffre des cotes foncières. Celles-ci ne 
s’éloignent pas beaucoup maintenant d'un total de douze 
millions; elles étaient, en 1842, au chiffre de 11,511,841; 
il y aurait donc en France environ six millions de proprié- 
taires : c'est un total énorme; il prouve combien sont in- 
sensées les prédications de ceux qui ont essayé d'attaquer 
le principe même de la propriété. Si la propriété est un vol, 
comme l’a répété après Brissot unsocialiste célèbre, la France 
compte six millions de familles de ces étranges voleurs, 
prêts à défendre la conquête de leur intelligence et de leur 
travail sur les forces inertes de la nature! 

Les documents publiés en Belgique par M. le ministre: 
des finances permettent d’arriver à des données plus pré- 
cises. D’après le travail qui a été exécuté au département 
des finances, et qui constate le véritable état de la pro- 
priété foncière en Belgique, le nombre des propriétaires qui 
possèdent un revenu cadastral dans ce royaume s'élève à 
738,512. Le relevé a été fait par province, avec la distinc- 
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tion des-propriétés-bâties.et. despropriétés-non bâties. Voici 
ce tableau, éminemment instruetifs:. 


DÉSIGNATION |rousRe| REVENU CADASTRAL. 
| des | 


ne proprié-| PROPMIÉTÉS | PROPRIÉTÉS 


PROVINCES. taires: bâties. non bâties. TOTAL. 


frs c.|, fr. c. fr:. c, 
Anvers........... | 53,181] 6,116,424 »| 7,432,475 92| 13,548,899 92 
Brabant...... (117,538 11,053,606 »! 17,917,725 26| 98.971.421: 26: 
Flandre occident..!| 61,355] 6,114,071 »| 17,856,234 74 23,970.305 74 
andre orientale. 111:479 8,160,513 »} 18,423,170 05| 96,583,683 05 


Hainaut. ........ . (137,276) 6,625,228 »| 20,333,183 14| 26,958 711 14 
Liège. ...........| 88.666! 5150/0466 »| 10,461,874. 76 15,611.918 7 
Limbourg... | 82,611) 1,148,850 »| 5,812,513 50| 6.951.263 80 
Luxembourg ..... 64,988] 989,765 ». 4,650,057 23| 6,639,822 93 
Namur...........| 61,678] 2,037,902 »| 7,943,001 31] 9,980.903 31 


Toraux.....|738,512147,396,493 »|110,820,536 21]158,217,029 91 


Le territoire belge étant à peu près le dix-huitième du 
territoire français, nous devrions, en observant une propor- 
tion exacte, compter plus de treize millions de propriétaires. 
Le ‘déficit apparent provient de la moindre densité de popu- 
lation, car on retrouve le chiffre de six millions si l’on mul- 
tiplie par huit le nombre des propriétaires de la Belgique, 
dont la population totale forme le huitième de la nôtre. 


Toujours est-il que la superficie du sol est plus divisée en 
Belgique qu’en France, puisque l’on y Compte au moins un 
propriétaire par quatre hectares du terrain pris en bloc; 
tandis qu’en France la même proportion dépasse huit hec- 
tares par propriétaire. 

Ce morcellement extraordinaire du sol, que les adver- 
saires du crédit foncier voudraient présenter chez nous 
comme un obstacle insurmontable, n’a point arrêté le 
gouxernement belge; M. Frère-Orban, tout en posant une 
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limite de valeur aux emprunts que la propriété peut récla- 
mer, signale au contraire, avec raison, dans la constitution 
‘démocratique du sol, un motif péremptoire en faveur d'une 
organisation, à la fois hardie et prudente, du crédit 'terri- 
torial. 

II. 


! 


Nous avons dit que la division de la propriété, loin de faire 
renoncer à l’organisation du crédit foncier, devait au con< 
traire éveiller une sollicitude plus active en faveur de cette 
utile création. Que se passe-t-il en effet? Les recherches 
faites en Belgique comme en France s’accordent à le démon- 
trer, c’est la petite propriété surtout qui souffre de l'absence 
du crédit et qui se trouve amenée à subir les charges 
les plus lourdes. Elle paye un intérêt plus élevé ‘et sup- 
porte les frais dans une proportion beaucoup plus forte 
que la grande propriété. En laissant de côté, pour le me- 
ment, la grave question du mode de libération, on doit 
reconnaitre que les emprunts considérables se contractent'à 
des conditions de loyer assez modérées, du moment où la 
garantie hypothécaire est solide; mais il'en est tout autre- 
ment pour les emprunts de plus faible importance : à me 
sure que la quotité des sommes prêtées diminue, le taux de 
l'intérêt augmente, et il ne saurait en être autrement, tant 
que:le crédit foncier sera abandonné aux transactions pri- 
vées, au lieu ‘d'être élevé au rang d’une imstitution publique. 
Les soins de surveillanee.et de poursuite sont les mêmes'à 
peu près, quel que soit Le montant de la créance ; aussi'les 
prêteurs préfèrent-ils ne pas éparpiller ‘leurs placements; 
ils ne manquent pas de traduire en une aggravation du 
taux de l'intérêt l'accroissement relatif de soucis et de dé- 
marches qu'ils doivent subir. 
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Ce n’est pas tout ; les grands capitalistes désertent ce 
mode de placement, la concurrence des capitaux offerts 
diminue. Trop souvent les petits propriétaires se trouvent 
livrés à des exigences avides, à des exactions usuraires, qui 
s'effaceraient du moment où un mécanisme ingénieux les 
mettrait librement en contact avec la masse des capitaux 
disponibles. 

L'organisation du crédit foncier peut seule conduire à ce 
résultat désirable; elle peut seule niveler, au profit de la 
moyenne et de la petite propriété, les conditions du prêt. 

Ajoutons une dernière considération : les emprunts hypo- 
thécaires ne servent pas toujours, dit-on, aux améliora- 
tions agricoles : nous ne le savons que trop et nous croyons 
qu'il ne saurait en être autrement, tant que la menace d’un 
remboursement intégral, à courte échéance, continuera de 
peser sur la propriété foncière. Mais enfin, c’est pour la pe- 
tite propriété que l'emprunt se résout le plus souvent en un 
emploi productif; car il la dote des instruments de travail 
ou de quelques pièces de bétail qui lui sont indispensables. 
Cependant c’est pour cette catégorie de propriétaires que le 
recours à l'emprunt est le plus onéreux, du moment où les 
placements hypothécaires deviennent plus considérables. 

Nous pouvons répéter pour la France ce que M. Frère- 
Orban dit pour la Belgique : « Les emprunts pour améliora- 
tions foncières forment une rare exception. Il n’y a que Île 
commerce et l’industrie manufacturière qui, d’après les bases 
actuelles du crédit foncier, puissentempruntersurhypothèque 
en vue d’un emploi productif, lorsqu'ils ne sont pas forcés de 
le faire pour parer à des embarras ou pour lutter contre des 
revers. » | | 

Une conclusion bien naturelle se présente : c’est princi- 
palement la moyenne et la petite propriété qui réclament 
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une transformation du crédit territorial. Là où elles s’éten- 
dent davantage, le besoin d’une institution générale devient 
plus impérieux. 

Les premières associations de crédit territorial ont été 
créées dans l'intérêt exclusif des grandes propriétés, des 
biens nobles. Ce n’est pas une considération financière, mais 
une vue politique qui en avait exclu les biens roturiers et les 
. possessions des paysans, c’est-à-dire la petite propriété. 
Ceux qui ont voulu s'appuyer sur ce précédent pour en in— 
férer que la petite propriété ne se prête point à des combi 
naisons analogues ont commis une étrange erreur. 

M. le ministre des finances de la Belgique ne s’y est point 
mépris. Il montre combien il est inexact de dire que l’exclu- 
sion de la petite propriété aurait été, dans l'esprit des fon- 
dateurs, une condition de succès pour l'institution dont il 
s'agit. 

« Sans doute, ajoute-t-il, un prêt de 100 fr. sur un im- 
meuble de 200 fr. ne possède, au point de vue de l'expro- 
priation, aucune garantie réelle; un prêt de 500 fr. sur 
un immeuble de 1,000 fr. ne possède pas la même garantie 
qu'un prêt de 10,000 fr. sur un immeuble de 20,000 fr. Mais 
en remplaçant l’expropriation forcée par une simple adju- 
dication devant notaire, autorisée par jugement sur re- 
quête, comme l’aliénation des biens de mineurs, on peut 
certainement considérer un immeuble de 1,000 fr. comme 
donnant des sûretés suffisantes, si le prêt est en rapport avec 
cette valeur et avec sa variation possible. » 

Tel est le minimum de valeur auquel le gouvernement 
belge a cru devoir s’arrêter. Comme il s’agit d'organiser le 
crédit foncier, non dans un esprit d'exclusion et de privi- 
lége, mais au profit de tous ceux qui offrent un gage sufñi- 
sant, le minimum de ce gage, dirons-nous avec M. Frère- 
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Qrban, doit être uniquement mesuré à la nécessité absolue: 
d'assurer le recouvrement: des annuités, de manière à ce 
qu'il ne puisse rester à cet égard le moindre doute dansl’es- 
prit le plus prévenu. 

_ Cette base exclut, il.est vrai, 214,000 propriétaires fon- 
ciers.sur les 738,512 qui existent en Belgique; maisils ne: 
possèdent qu'environ 2,765,492 fr. sur 158,217,029:fr. de: 
revenu. cadastral (soit 1/57°). Au surplus rien n’empêche. 
qu'ils ne se réunissent entre eux pour donner au prêt hypo- 
thécaire une assiette suffisante. 

Si nous consultons les précédents, nous trouvons. qu’en 
France, sur le demi-milliard d'emprunts hypothécaires con- 
tractés en moyenne chaque année, les prêts de 400 fr. et 
au-dessous, qui correspondent à des immeubles d’une valeur 
inférieure à 1,000 fr., ne s'élèvent pas à un total de 37 mil- 
lions, tandis que les prêts de 400 à 1,000 fr. dépassent une 
valeur de 62 millions, et que ceux au-dessus de 1,000 fr. 
atteignent 400 millions. 

. En Belgique, les emprunts hypothécaires inscrits pendant 
les années 1845 à 1849 s'élèvent à 268,919,000 fr., dont la 
moyenne par année est d'environ 54 millions. Quant au total 
de la dette dont la propriété foncière était grevée, à l'ex- 
ceplion des prix de vente inserits pour la première fois et 
non délégués à des créanciers hypothécaires, ce capital était : 


Au 1° janvier 1845 de. .... 714,039,365 fr. 
Au 1° janvier 1848 de. .... 747,460,512 
Au 1e" janvier 1850 de. . ... 754,957,528 
Si l’on y ajoute les créances inscrites en vertu de juge- 
ments et d'arrêts,.on: arrive à un total de 798,103,870 fr., 
qui se répartiraient comme il suit : 
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Le nombre des créances s’élèverait à 271,511, dont 
148,078, d’une importance de 387,982,771 fr., seraient 
affectées sur propriétés ‘bâties, et 143,433, d’un ‘total de 
440,151,098 fr., sur propriétés non bâties. | 

Pendant les cinq dernières années, sur une moyenne de 
19,647 prêts par année, s’élevant à 53,789,800 fr., on a 
constaté que 9,980 prêts, d’une valeur de 24,124,940 fr., 
ont eu lieu sur propriétés bâties, et 9,667 prêts, d’une va- 
Jeur de 29,663,860 fr., sur propriétés non bâties. Céla 
prouve que le commerce et l’industrie manufacturière usent 
très-fréquemment du gage immobilier comme d’un instru- 
mment de crédit. 

En vertu de la loi du 6 mai 1848, les détenteurs de 
rentes et créances hypothécaires ont été invités à faire la 
déclaration du montant de celles-ci, afin de concourir à un 
emprunt national. 

Celles d’un produit annuel inférieur à 20 fr. ont été dé- 
clarées, au nombre de 132,952, sur un capital d'environ 
32 millions. Telle est la part des petits prêts que le projet 

-de crédit foncier, élaboré par M. Frère-Orban, laisserait en 
dehors de ses prévisions directes. 

Les créances d’un produit de 20 à 40 fr. sont au nombre 
de plus de 70,000 et atteignent une valeur de 46,887,670 fr. 
Celles dont l’importance est la plus considérable (plus de 
72 millions), sont d'un produit de 40 à 80 fr. On en trouve 
pour près de 52 millions, d’un produit annuel de 80 à 120 fr.; 
pour 40 millions, d’un produit de.120 à 160 fr.; pour 32 mil- 
Jions, d’un produit de 160 à 200 fr. La catégorie des créan- 
ces dont le produit monte de 880 à 1,200 fr. donne un 
Capital de plus de 34 millions; celle d’un:produit de 1,200 
à 1,600 fr. descend à environ 19 millions, et celle d’un pro- 
duit de 1,600. à 2,000:fr..tombeà :11 millions. 
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Quant aux créances d’un produit de 10,000 fr. et au- 
dessus, elles ne représentent qu’un capital de 18 millions. 

Ce morcellement des créances hypothécaires correspond 
à la division de la propriété immobilière en Belgique. 

Signalons le tableau très-curieux qui relate les conditions 
auxquelles les prêts ont été effectués dans les diverses pro- 
vinces de la Belgique; il montre combien ces conditions 
varient, ce qui révèle la difficulté qu’éprouvent l'offre et la 
demande des capitaux à se rencontrer. Il confirme aussi la 
réalité de l’observation sur laquelle nous avons insisté plus 
haut, à savoir, que le loyer des petits capitaux est plus cher 
que celui des capitaux d’une certaine importance. Ces deux 
faits, bien constatés, militent énergiquement en faveur d’une 
prompte et large organisation du crédit territorial. 

La division de la propriété, tel est le fait capital de la 
société moderne : qu’on le blâme ou qu’on l’exalte, il faut 
bien l’accepter, il s'impose à tous avec une irrésistible 
puissance ; bien insensés seraient ceux qui prétendraient 
Contrecarrer son action! Les sophismes les plus ingénieux 
ne peuvent rien ici. D'ailleurs, il n’est pas difficile de prou- 
ver que la production agricole n'a point à souffrir de l’ap- 
plication des principes d'égalité et de liberté à la transmis- 
sion des héritages. Dans un écrit remarquable, M. Passy a 
fait bonne justice des erreurs accréditées à cet égard par 
l'esprit de parti ou par l'esprit de système. 

Ce grand fait de la division des héritages impose des de- 
voirs nouveaux sous le rapport du crédit : au lieu d’aban- 
donner à leur isolement ces forces morcelées, il faut les 
relier en un faisceau commun. 

Il est des chiffres que l’on ne saurait trop rappeler et 
mettre en lumière, car ils répondent victorieusement à des 
déclamations aussi vides que retentissantes. La classifica- 
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tion des cotes foncières suffit pour faire apprécier à leur 
juste valeur ceux qui parlent gravement de la concentra- 
tion des fortunes, de la reconstitution d’une féodalité nou- 
velle, et qui, par une inadvertance singulière, s'inquiètent 
en même temps de voir le sol tomber en poussière. Ils de- 
vraient au moins éviter d'aussi bizarres contradictions! 

La France comptait en 1840 un total de 11,511,841 cotes 
foncières, ainsi réparties : au-dessous de 5 fr., 5,440,580; 
de 5 à 10fr., 1,818,474 ; de 10 à 20 fr., 1,614,897; de 20 
à 30 fr., 791,711 ; de 30 à 50fr.,744,911; de 50 à 100 fr., 
607,956; de 100 à 500fr., 440,104 ; de 500 à 1,000 fr., 
36,862 ; de 1,000 fr. et au-dessus, 16,346. 

Voilà donc à quoi se réduisent ces fortunes dont de détes- 
tables passions essayent de faire le point de mire des appé- 
tits d’une population peu éclairée sans doute, mais désor- 
mais à l’abri de séductions grossières! La propriété du sol 
passe de plus en plus entre les mains de ceux qui le culti- 
vent, par l’irrésistible action du travail et de la liberté. Il a 
suffi que l'acquisition de la terre füt accessible à tous, pour 
qu’en un demi-siècle l’aspect de ce pays ait changé. L’intel- 
ligent labeur des populations agricoles a opéré ce miracle. 

On a souvent blâmé cette passion qui les agite et qui les 
pousse à l'acquisition de lambeaux de terre; on a craint que 
le crédit foncier ne servit à l’alimenter encore davantage. 
Nous n’hésiterons pas à dire que, loin de nous en plaindre, 
nous y verrions un motif de plus pour hâter son avénement, 
car l’amour avec lequel le paysan a épousé la terre est pour 
notre pays la meilleure garantie de l’ordre, en même temps 
qu’il est la base impérissable de la bonne et véritable éga- 
lité. 

La cote foncière représente en moyenne le dixième du 
revenu cadastral; les chiffres que nous venons de citer 
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montrent donc quel:est krevenu relatif des propriétairesrter. 
ritOTIAUX. 

. "Une:sitnation analogue existe en Belgique. Le relevé fait 
par M.:Frère-Otban porte sur le nombre des propriétaires 
et sur le -revenu ‘cadastral possédé par ceux-ei. Il en est 
116,628 qui ontun revenu de 10 fr. et au-dessous ; 147,071, 
de 10 à 25 fr., et 134,468 de 25 à 50 ‘fr. Ainsi donc, 
898,187, propriétaires touchent un revenu cadastral qui aor- 
respond à celui de nos cotes de 5 fr. et au-dessous. 

Il en est 119,325 qui sont portés pour un revenu cadas- 
tral de 50 à 100 fr., et 89,774 pour un revenu de 160à 
200 fr. La catégorie de 200 à 1,000 fr. de revenu compte 
105,681 propriétaires; celle de 1,000 à 5,000 fr., 22,207; 
celle de 5,000 à 10,000 fr., 2,104. Les couches de la-pyra- 
mide ‘sociale se rétrécissent rapidement à mesure qu’on 
monte vers le sommet. Il n'existe que 1,234 propriétarres 
qui possèdent un revenu au-dessus de 10,000 fr., et 65 seu- 
lement qui dépassent 50,000 fr. Onze propriétaires en tout 
figurent pour un revenu de 100,000 fr. et au-dessus. 

Si l’on prétendait que la fortune mobilière se répartit d’une 
manière différente, nous pourrions citer les chiffres des 
inscriptions du grand-livre, qui prouvent que partout la 
division des richesses s’accomplit d’une manière analogue. 
Faut-il rappeler qu'avant février, le chiffre des électeurs à 
200 fr. d'impôt ne dépassait guère en France un total de 
200,000, et que celui des éligibles à 500 fr. d’impôt n’at- 
teignait pas 40,000? Qu'on parle donc, dans des pays où la 
démocratie a si largement accompli son œuvre, de féodalité 
nouvelle et d'impôt sur les riches ! Quelques données sta— 
tistiques suffisent pour montrer l’inanitédecesdéclamations. 

-Cequiest vrai, ce qui ressort du tableau que nous venons 
destraoer, c'estl’impérieuse nécessité de sortir ducorcle trop 
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étroit des intérêts individuels, pour s'élever à lahautourd'in- 
stitutions organiques destinées à protéger le mouvementré- 
gulier et le crédit de la propriété, démocratiquement oon- 
Stituée. 

M. Frère-Orban n'a point perdu de vue cette grave con- 
sidération en rédigeant, pour la Belgique, le projet de loi 
sur le crédit foncier, dont il nous reste à faire connaître l’es- 
psit et les principales dispositions. 


IT. 


La Belgique s'occupe sérieusement de relever le sol de 
l'espèce de déchéance qu'il a encourue; elle veut récon- 
cilier les capitaux avec la propriété foncière en leur don- 
nant, à côté d’une sécurité complète, la facilité des place- 
ments, le service régulier des intérêts et une circulation 
rapide. 

Les nombreux documents statistiques réunis par M. Frère- 
Orban ont été une excellente préface de la réforme du crédit 
appliqué à l’agriculture. [ls ont montré la nécessité d'agir, 
touten écartant les vaines objections contre lesquelles des 
tentatives analogues ont eu longtemps à lutter ailleurs. 

Quant au plan qui préside à l'inauguration du crédit ter- 
ritorial en Belgique, 1l est d’une grande simplicité. 

Ainsi que nous l'avions indiqué dans notre Mémoire sur 
la mobilisation du crédit territorial, communiqué en 1839 
à l’Académie des sciences morales et politiques ‘, M. Frère- 
Orban propose de confier à une administration distincte, 
mais en le conservant à l'Etat lui-même, tout l’agencement 
de cette grande machine financière. 

_ {ne s’agit donc pas de calquer cette création sur les as- 


1 Voir Revue de législation et de jurisprudences 1830, t. x, p: 261. 
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sociations de crédit territorial qui fonctionnent en Alle- 
magne et en Pologne, mais bien de fonder un établisse- 
ment public. 

M. le ministre des finances maintient, sous un certain 
rapport, la solidarité entre les propriétaires qui profitent de 
l'institution de crédit territorial ; mais cette solidarité ne se 
traduira qu’en un nombre déterminé de versements supplé- 
mentaires, au delà du terme fixé pour la libération com- 
plète des débiteurs, au cas où l'irrégularité de certains 
d'entre eux dans l’accomplissement de leurs obligations, ou 
bien des erreurs commises dans l’évaluation du gage, ren- 
draient ce recours nécessaire. 

Néanmoins les propriétaires ne prendront aucune part 
directe ou indirecte à l’administration de l’établissement. 
M. Frère-Orban dit que ce qui se pratique à cet égard dans 
les Etats où la propriété foncière est constituée autrement 
et où les institutions de crédit territorial ont été fondées 
surtout dans l’intérêt des biens nobles et des grandes pos- 
sessions, ne paraît pas applicable en Belgique. Celle-ci est 
cependant beaucoup plus rompue quela France à la vie com- 
munale et aux errements du self-governement. D'après 
M. Frère-Orban, la constitution de la propriété foncière en 
Belgique, et notamment le morcellement de cette propriété, 
ne permettent pas de faire appel à des assemblées générales 
pour former l’administration de la caisse et choisir le per- 
sonnel de surveillance; mais on rencontre un ample dédom- 
magement dans l’organisation politique et administrative 
de ce royaume. 

Les membres du Conseil d'administration seraient choisis 
par le gouvernement; en outre, les trois branches du pou- 
voir législatif prendraient part à la constitution d’une Com- 
mission de surveillance. 
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En même temps, les agents du trésor et les fonctionnaires 
établis en vertu de la loi civile pour la conservation des 
hypothèques seraient constitués les auxiliaires de la caisse 
dans toutes les localités du pays. Il en résulterait pour elle 
le double avantage de pouvoir fonctionner à peu de frais, 
et de voir concourir à la vérification des demandes d’em- 
prunt des fonctionnaires auxquels la nature de leurs attri- 
butions permet de constater de la manière la plus sûre et la 
plus complète l’état civil des propriétés immobilières. 

Nous serions entrainé trop loin, si nous voulions repro=— 
duire ici la démonstration à laquelle se livre M. Frère- 
Orban pour justifier ces prémisses. Il aurait pu invoquer à 
cet égard l'autorité d’une des plus hautes illustrations scien- 
üfiques, de M. Rossi, qui, chargé de présenter à l’Académie 
des sciences morales et politiques un rapport sur notre Mé- 
moire du Crédit foncier, a exprimé un avis favorable à l'in- 
tervention de l’État en cette matière. 

« C’est une grave question, a dit M. Rossi, que de savoir 
si ce vaste système de crédit agricole, au lieu d’être aban- 
donné à l'intérêt particulier, ne devrait pas être placé sous 
la main ou du moins sous la haute direction du gouverne- 
ment. C’est ici que le système d'association et de centra- 
lisation, imaginé par M. Wolowski, et qui est si fort en 
harmonie avec le système politique de la France, s'applique 
à merveille. » Et il ajoute : « L’auteur du Mémoire, tout en 
profitant des données fournies par l'expérience, a égale- 
ment tenu compte du fait immense de notre centralisation 
admiuistrative appliquée à la perception des impôts. Ce fait 
permet de donner un cachet tout particulier de force et de 


* Voir ce rapport dans la Revue ds législation et de jurisprudence, 1839, 
L. x, p. 386. 
NOUV. SÉR. T. XVIIL 14 
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grandeur aux institutions étrangères acclimatéesen France. » 

Cette citation. ne paraîtra.sans doute pas inutile, car elle 
s'applique pleinement au projet élaboré par M. Frère- 
Qrban pour la Belgique. 

Voiei comment M. Rossi résumait en peu de mots le sy: 
stème que nous avions présenté à l’Académie des seiences 
morales et politiques : 

« Une fois le régime hypothécaire réformé, M. Wolowski 
organise une émission centrale d'obligations foncières, dé- 
hyrées aux propriétaires dont les immeubles sont libres de 
toute charge ou dont les créanciers hypothécaires consen- 
iront à cette émission en se mettant au second rang. 
L’étendue du crédit peut s'élever jusqu'à la moitié de la 
valeur de la propriété, et une donnée ingénieuse sert à cal- 
ouler facilement cette quotité. L’impôt foncier équivaut en 
France, en moyenne, au huitième du revenu net du sol. En 
délivrant des obligations foncières pour un total représenté 
par le triple de l'impôt, capitalisé sur le pied de 4 pour 
100, le fonds se trouve engagé pour les quatre huitièmes 
du revenu. Le propriétaire qui ne voudrait pas s'en tenir à 
celle estimation commune pourrait demander une exper- 
tise pour faire déterminer la valeur réelle de la: moitié de 
son immeuble. 

« Les emprunteurs payeraient 4 pour 100 du capital 
ainsi obtenu, entre les mains des: percepteurs chargés de 
recueillir l'impôt. 

« Mais une fois l'emprunt émis, quel serait le sort des 
créanciers ? Pourraient-ils réclamer leur capital à. volonté? 
Le débiteur serait-il obligé à un remboursement partiel ou 
total, à terme rapproché ou éloigné ? 

« La propriété agricole a cela de particulier que les capi- 
taux qui y sont attachés n'ont pas le mouvement prompt, 
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+apide, des capitaux de l’industrie. Un remboursement à 
æourte-échéance-est pour elle un moyen à peu près infail- 
lible.de ruine. Lesaméliorations effectuées nerapportent que 
lentement, et .c'est tout au.plus si, les premières annéss, 
le propriétaire peut payer l'intérêt des sommes ainsi 
engagées. » 

M. Rossi s’est exprimé ici d’une manière approbative 
pour le système indiqué dans notre Mémoire. Le proprié- 
taire foncier ne serait obligé, durant les quatre premières 
années, qu’à payer l'intérêt de 4 pour 100; à partir de ila 
cinquième, il ajouterait un demi pour cent pour servir .de 
fonds d'amortissement. 

Cette faible redevance, grâce à la puissance de l'intérêt 
composé, amortil la dette entière en 56 ans, c’est-à-dire que 
Je débiteur se trouve libéré, bien qu'il n'ait payé dæ 
rant tout ce laps de temps que 28 pour 100 du capital 
emprunté. 

Les obligations, divisées par séries, seraient rembour- 
sées au pair, au moyen d’un tirage au sort, annuel ou se- 
mestriel. 

« Ce système, a dit M. Rossi, mérite d'autant plus d'être 
approuvé que l'emprunteur peut en outre se libérer com- 
plétement ou en partie, quand il veut, en versant dans la 
caisse centrale un nombre d'obligations rachetées par lun 
au cours de la place, et correspondant à la portion de ka 
dette qu’il veut éteindre. La libération facultative se joint 
donc à la libération forcée.» 

Qu'il nous soit encore permis de citer les dernières pa- 
roles de M. Rossi : elles: ont été la plus belle récompense:de 
nes prenders efforts, et nous ont inspiré Ka persévérance 
dans-nes-travaux:pour Forganisation du crédit foncier: 

« L'idée de M. Wolowski:n’est donc pas :un ‘rêve; ‘elle 
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n’a pas les inconvénients et ne présente pas les difficultés 
de la mobilisation du sol. C’est une application heureuse du 
principe de l’association, soumis à l’action directe, ou du 
moins à la haute surveillance du gouvernement. 

« Le Mémoire présenté à l’Institut est un travail sérieux, 
qui mérite les encouragements et l’approbation de l’Aca- 
démie. » 

Qu'on nous pardonne ces emprunts multipliés faits au 
æapport de M. Rossi ; mais 1ls nous ont semblé expliquer et 
justifier, onze années à l’avance, les principales dispositions 
du projet présenté aux Chambres belges par M. le ministre 
des finances. Nous aurions craint, si nous avions unique- 
ment parlé, en cette circonstance, en notre propre et privé 
nom, de paraître céder à une préoccupation favorable, à cause 
de la conformité de nos vues personnelles avec celles que 
d’excellent exposé des motifs de M. Frère-Orban a si bien 
mises en lumière. Nous avons donc préféré invoquer l'opi- 
nion prépondérante du savant économiste dont une fin 
douloureuse et prématurée a interrompu les utiles travaux. 

M. Frère-Orban propose, comme nous avons déjà eu oc- 
<asion de le mentionner, de fixer à 1,000 francs le minimum 
de la valeur du gage hypothécaire. Les lettres de gage ne se- 
raient délivrées que sur le premier quart de la valeur des 
bois et forêts et des propriétés bâties, assurées contre l’in- 
cendie, à l'exclusion des biens réputés immeubles par des- 
ination, et sur la première moitié de la valeur de tous les 
autres immeubles. Il adopte, pour l'évaluation, la précieuse 
ressource du revenu cadastral, pris comme étalon de la va- 
leur vénale, mais seulement quant aux immeubles dont la 
valeur principale ne réside pas dans la superficie. Dans les 
calculs auxquels il a soigneusement procédé, M. Frère-Or- 
dan a reconnu que le rapport entre le revenu cadastral et la 
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valeur des propriétés non bâties avait parcouru l'échelle de 
40 à 80. En adoptant le minimum de cette échelle, on main- 
tient toute sécurité pour les emprunts, et l’on simplifie l’o- 
pération en évitant les frais d’une expertise. 

Toutefois, l’administration de la caisse ne sera pas obli- 
gée de s’en tenir à cette base d'évaluation, si dans chaque 
cas particulier elle n’en a obtenu la complète confirmation 
par l'intermédiaire des receveurs de l'enregistrement. 

De son côté, le propriétaire aura la faculté de demander 
l'expertise, si la base légale lui paraît trop modérée et si 
elle ne répond pas au crédit qu’il désire obtenir. 

En ce qui concerne les propriétés bâties, les bois et fo- 
rêts, une expertise sera toujours exigée, et le propriétaire 
demeurera étranger au choix des experts. La caisse pourra 
utiliser, à cet effet, les agents du cadastre, qui lui offriront 
toutes les garanties de capacité et d'impartialité. 

Telle est la base sur laquelle doit s’élever, en Belgique, 
l'édifice du crédit foncicr. 


IV. 


Les adversaires de l'institution du crédit foncier ne man- 
quent jamais de ose sur le sort des propriétaires, aux- 
quels le recours à l'emprunt imposerait une charge trop 
lourde. Mais nous n’agissons point dans le vide; nous ne le 
savons que trop, la propriété a emprunté et elle emprunte- 
tera toujours. Tout le problème consiste à savoir quelles 
conditions elle devra subir et quelle influence peut exercer 
sur le taux de l'intérêt et sur la facilité de libération une 
bonne organisation du crédit territorial. 

Il ne s’agit pas ici uniquement de l’avenir, il s 'agita aussi 
du passé et des embarras qu’il nous a légués. Nous voulons 
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éviter toute exagération:; nous ne dirons pasique la ‘pro 
priété suceombe sous le poids des obligations qu'éllea eoe- 
tractées, car :ce serait tomber dans une erreur trop com- 
mune, ce serait généraliser des ‘situations particulières. 
Mais personne ne disconviendra que beaucoup de proprié- 
taires ne soient grandement obérés, et que le mode actuel 
suivant lequel les créances hypothécaires se eontractent-et 
se remboursent, ne crée un véritable danger et'pour ceux 
qui ont placé leurs capitaux sur la terre et pour les débiteurs. 

Une bonne institution de crédit territorial faciliteraitla 
conversion de la dette hypothécaire actuelle en une dette 
nouvelle, moins onéreuse pour le sol, et plus maniable, plus 
commode pour les détenteurs des obligations, devenues fa- 
cilement négociables. 

Cette conversion volontaire s’accomplira, grâce aux avan- 
tages offerts, sans qu’on ait besoin de recourir aux péril- 
leuses rigucurs du cours forcé. 

Dans le projet qu’il a préparé pour la Belgique, M. le mi- 
nistre des finances, Frère-Orban , n’a point perdu de vue 
cette considération essentielle. En chargeant les conserva- 
teurs des hypothèques de la délivrance des lettres de gage, 
contre la remise du contrat d’hypothèque, en vertu duquel 
cils prendront inscription au profit de la caisse , il a voulu 
rendre cette intervention utile aux propriétaires qui vou- 
dront obtenir des lettres de gage, afin d'en employer le pro- 
duit au payement de leurs créanciers. 

Quand un immeuble est déjà grevé, et malheureusement 
‘la plupart sont dans ce cas, la délivrance des lettres de gage 
est impossible, celles-ci étant toujours colloquées sur pre- 
mière hypothèque. "Il faut donc ou que les créanciers anté- 
térieurs cèdent leur rang de priorité, ou que la:subrogation 
ait lieu par le remiboursement de leurs titres, au moyen des 
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sammes que procurera la négociation des lettres de quye; 
ou au:moyen de l'acceptation de celles-ei. Dans ces hypo— 
thèses, le propriétaire peut autoriser le conservateur des 
hypothèques à vendre les lettres de gage au cours du jour 
pour satisfaire les. créanciers, ou à opérer l'échange de ces 
ütres contre la radiation de prêts hypothécaires équiva- 
lents. 

Le projet belge prévoit le cas où l’on se trouve placé en 
face de créanciers récalcitrants qui refusent de se présenter 
pour recevoir les sommes dues. 11 apporte aux dispositions 
de la loi commune une exception, qui n’entraîne ni préju- 
dice, ni grief sérieux pour les créanciers inscrits. Ceux-ci 
seront sommés de se présenter dans les dix jours qui sui- 
vront le délai d’un mois à partir de la sommation. Cet acte 
peut ainsi précéder d’un mois le jour qui serait convenu en- 
tre le représentant de la caisse et le débiteur, pour la pas- 
sation du. contrat d’hypothèque et la négociation des lettres 
de gage ; les créanciers n'ayant pas la faculté de se présen- 
ter avant les dix jours fixés pour le payement, le débiteur 
n’est pas exposé à payer des intérêts en double emploi pen- 
dant plus de dix jours, tandis que de leur côté, les créan- 
ciers- pourront. utiliser le mois qui précède le rembourse- 
ment à chercher un autre emploi pour leur capital. 

La: rédaction du projet présente quelque ambiguïté au su- 
jet du terme stipulé en faveur du créancier ; nous croyons 
que le remboursement devra être facultatif avant l'échéan- 
ce, comme quand il s’opère une purge à la suite dela vente 
d’un immeuble. L'engagement contracté vis-à-vis: de la 
eaisse centrale opère une sorte d’aliénation fictive qui per- 
met de sacrifier. le bénéfice du terme, comme aæssi.de pro 
céder à la purge des. hypothèques légales. Le projet de 
M. Frère-OQrban:laisse subsister une lacune sous ce rapport 
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essentiel. Quand même l'obligation d'inscrire les hypothè- 
ques légales serait prononcée pour l'avenir, ce qui donnera 
lieu à des contestations très-graves, il faut stipuler au béné- 
fice de la caisse centrale la faculté de la purge à l’égard des 
femmes et des mineurs, en ce qui concerne les mariages et 
les tutelles antérieures à la réforme. Autrement, la condi- 
tion de la priorité du rang deviendrait inexécutable. 

Quant aux hypothèques inscrites, nous croyons que les 
avantages de sécurité, de régularité dans la perception des 
intérêts et de facilité de négociation, amèneront le plus 
souvent la conversion volontaire des contrats hypothécaires 
en lettres de gage, et cela seul suffirait pour faire appré- 
cier le bienfait de l’organisation du crédit territorial. 

M. Frère-Orban prévoit aussi le cas où un propriétaire 
dont les immeubles sont grevés au delà de la moitié de la 
valeur, voudra participer aux avantages de l'institution de 
crédit : dans ce cas, le prix des lettres de gage pourra être 
employé au payement des créances grevant la première 
moitié de la valeur , et la loi fera produire à ce payement 
l'effet d'une subrogation qui assure le premier rang à la 
créance de la caisse. Les créanciers postérieurs, et non payés, 
n'auront pas.à se plaindre, puisque la subrogation aurait 
pu être conventionnelle, et que leur condition s'améliore 
par l’amortissement successif de la créance qui les prime et 

par la non-exigibilité de cette créance. Leur adhésion for- 
_ melle ne serait jamais refusée à l’appui de la demande d’em- 
prunt formée auprès de la caisse centrale, car ils ne peu- 
vent qu'y gagner sous tous les rapports. 

Ces diverses dispositions méritent une attention sérieuse; 
elles ont pour objet de faciliter la liquidation d’une grande 
partie de la dette qui pèse sur la propriété foncière, en y 
substituant une dette nouvelle, dont l'extinction s'opérera 


CRÉDIT FONCIER EN BELGIQUE. 217 


graduellement, par le seul payement d'une annunité modé- 
rée. Le projet ouvre ainsi la voie à cette conversion de la 
dette hypothécaire actuelle, que nous regardons comme pré- 
sentant un avantage non moins considérable que l’extension 
elle-même du crédit territorial. 

Le gouvernement belge propose de fixer l'intérêt des let- 
tres de gage à 4 p. 100 ; il croit ce taux suffisant pour assu= 
rer le placement de cette valeur, ce qui est un excellent 
précédent. D'après les calculs très-complets auxquels s’est 
livré M. Frère-Orban, un huitième pour cent suffira pour 
tenir lieu au trésor des droits perçus à l’occasion des prêts 
hypothécaires, et les frais d'aministration atteindront au 
plus une quotité pareille. C'est donc un quart pour cent que 
le débiteur devra ajouter chaque année, en fractionnant 
pendant toute la durée de l'emprunt les charges fiscales 
qu'il est maintenant forcé d’acquitter en bloc au moment 
où il a besoin de recourir au crédit. 

Le projet fixe à 1 pour 100 la fraction de capital desti- 
née à l'amortissement, Comme celui-ci a lieu par semes- 
tre, et que la contribution de 1 pour 100 s'accroît tous les 
six mois des intérêts servis pour les lettres de gage éteintes, 
la caisse peut recomposer le capital en moins de quarante- 
un ans. En effet, moyennant un remboursement annuel de 
1,000 fr. pendant quarante-un ans, soit un versement de 
41,000 fr. au total, le propriétairé emprunteur de 100,000 
fr., qui paye en outre 4,000 fr. d'intérêts et 250 fr. pour 
droits du trésor et frais d’administralion, se trouve libéré 
de 101,263 fr. 50 cent., c’est-à-dire qu'il reste 1,263 fr. 
50 cent. pour couvrir les charges imprévues. En outre, 
comme nous l’avons déjà dit, chaque emprunteur contracte 
l'obligation éventuelle de servir quatre annuités supplémen- 
taires, pour couvrir les non-valeurs, tout à fait improba- 
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bles avec le système adopté dans le projet. La sécurité des 
porteurs de lettres de gage est donc entière ; elle rencontre 
une garantie supplémentaire de plus de 21 pour 100 du 
capital. 

De plus, M. Frèrc-Orban fait remarquer avec raison que 
la dette étant soumise à un amortlissement progressif, le gage 
s’accroit en raison de la diminulion de la créance. 

Pour assurer le recouvrement exact des annuités, ainsi 
que le remboursement du capital non encore amor, le pro- 
jet belge consacre une procédure expéditive d'expropria- 
tion, analogue à la clause de voie parée. Cette énergie, cette 
promptitude et cette simplicité de la procédure sont ‘une 
menace salutaire, et servent la propriété, au lieu de lui 
nuire, comme on le suppose à tort, car elles accoutument 
le propriétaire à la régularité dans l'accomplissement de ses 
obligations. M. Royer avait dit, avec raison, dans son rap 
port sur les institutions de crédit foncier de l'Allemagne : 
« Etrangers comme nous le sommes aux vrais principes du 
crédit foncier, nous trouvons quelque chose de draconten 
dans ces mesures, dont la pratique démontre l'incontes- 
table utilité pour les emprunteurs aussi bien que pour Îles 
prêteurs, et surtout pour l'intérêt public. » | 

La caisse centrale dont M. Frère-Orban demande la créa- 
tion, formera un établissement tout à fait distinct de l'Etat 
et isolé de l’action directe du gouvernement ; Les agents du. 
trésor auxquels elle confiera le recouvrement des annuités 
ne pourront les confondre avec les recettes de l'Etat. Be 
cette manière on écarte le danger et l’on conserve l'avan- 
tage d’une institution générale et publique. 

Il est de mode aujourd'hui de s'élever contre les ‘prin- 
cipes d'unité et de centralisation. Sans doute, on les a':ou- 
trés, exagérés sous beaucoup de rapports; mais il ne faut 
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pas: tomber dans l'excès contraire: Il ne faut pas-surtout owe 
blier qu'il:est des-entreprises qui doivent tirer grand profit 
de la simplification des rouages et de l’unité d'action. Telles 
sont, en. première ligne, les institutions de crédit terri- 
torial. 

La crainte du monopole et l’amour de la coneurrence ne 
doivent pas entrainer à proscrire le monopole virtuel que 
produit un méeanisme perfectionné, et à rêver la concur- 
rence là où toute rivalité-est impossible. 

Autre chose est une spéculation qui a besoin de combi- 
naisons variées, mobiles, d’une direction souple, attentive 
et hardie; autre chose une opération dont tous les mouve- 
ments sont mathématiquement réguliers et calculés à l’a- 
vance. 

N’appliquez pas lès mêmes règles à un simple mécanisme 
financier et. à des conceptions qui. font sans cesse appel à 
l'esprit. d'examen. Il est des industries actives, s’il nous est 
permis.denous-exprimenainsi, qui doivent rester dans le do- 
maine de l’activité individuelle, et dont la concurrence est 
à: la:fois l'aliment et le levier ; mais il est aussi des indus- 
tries passives, montées comme une horloge, pour nous ser- 
vir d’une expression. juste dans sa trivialité; celles-là, le 
gouvernement peut en être chargé avec bénéfice pour tous, 

Notre Conseil d'Etat et le projet préparé par M. Dumas 
s’escriment contre cette idée ; ils revendiquent la liberté, 
la concurrence pour les sociétés de crédit. foncier. Il est 
possible. que l’abus fait de l'intervention de l'Etat dans 
nombre de projets fantastiques, et la crainte de tomber du 
côté où la société a semblé pencher depuis quelques années, 
nous obligent. à renoncer. à. une organisation complète, 
telle que nous avons-essayé de l’esquisser en 1839,. et telle 
que la Belgique est à la veille de l’adopter ; mais au moins 
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gardons-nous de morceler une institution qui, pour fonc- 
tionner avec succès, doit reposer sur Ja base la plus large. 
Renonçons à améliorer les créations de l'Allemagne et de 
la Pologne, mais ne les compromettons pas en leur enle- 
vant un caractère indispensable d'unité. 

Si l’on se refuse à ouvrir un grand-livre de la dette fon- 
cière, qui pourrait fonctionner exactement comme le grand- . 
livre de la dette publique, du moins qu'on essaye de se rap- 
procher de ce type, et l’on aura beaucoup fait pour natura- 
liser chez nous ce mode de placement, et par conséquent 
pour ramener vers la terre, à de bonnes conditions, les ca- 
pitaux dont elle a besoin. 

M. Frère-Orban combat avec force l’objection qui con- 
siste à dire que si ailleurs les institutions de crédit foncier 
ont servi à faire baisser le taux de l'intérêt, elles ont fourni 
aux propriétaires les moyens de s’endetter et de se ruiner. 
Par une singulière inconséquence, ce sont ceux qui pous- 
sent, en cette occasion, jusqu’au fanatisme le respect de la 
liberté ct de la concurrence, et qui attachent à ces prin- 
cipes une vertu toule-puissante, ce sont ceux-là même :qui 
parlent comme si les propriétaires devaient être mis en tu- 
telle. La crainte de l’abus ne doit pas faire supprimer les 
avantages certains d’un mécanisme financier, simple dans 
ses rouages, puissant par ses résultats. 

D'un autre côté, on prétend que lescapitaux manqueront : 
il s’en trouve de considérables pour les placements hypo- 
thécaires incommodes et onéreux; il s’en offrira beaucoup 
plus en présence d’une bonne organisation de ce genre de 
crédit, surtout lorsque le fractionnement des titres fonciers 
permettra aux plus modestes économies de les aborder. 

Aujourd'hui beaucoup de petits capitaux, qui ne veulent 
pas Courir les chances des rentes sur l'Etat, sont privés de 
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la faculté du placement hypothécaire, à cause des frais et 
des embarras du contrat et de la difficulté de faire cadrer la: 
quotité du capital demandé avec la quotité du capital offert, 
Ils rechercheront les lettres de gage, dont les coupures leur 
offriront un placement commode et assuré. 

De cette manière, une partie des fonds qui alimentent Ja 
caisse d'épargne trouveront un emploi direct et profitable. 

Enfin, M. le ministre des finances de la Belgique partage 
la conviction que nous avons eu occasion de développer en 
traitant la question des rapports du crédit foncier avec l'in 
stitution des caisses d'épargne : celles-ci présenteront une 
ressource notable pour les lettres de gage. 

En effet, la nature de ces titres hypothécaires, de ces: 
rentes solides etnégociables, répond le mieux aux nécessités 
spéciales des caisses d’épargne. Ces titres sont, beaucoup 
moins que les autres valeurs, affectés par les crises, et s'ils. 
n’offrent pas de grandes chances d’accroissement de capital, 
ils présentent une garantie précieuse de sécurité et de fixité. 

Nous ne pouvons mieux terminer notre examen qu’en 
citant les paroles de M. Frère-Orban, qui résument les avan 
tages nombreux de la création dont il a su prendre l’initia- 
tive : « L'institution du crédit foncier, qui offrira un pla- 
cement sûr pour les dépôts des caisses d'épargne, doit pro- 
curer à la propriété, à des conditions favorables, des. 
capitaux destinés à féconder la terre; en diminuant le taux 
des emprunts sur hypothèque, en accordant des sécurités 
plus grandes aux prêteurs, et aux débiteurs les moyens de 
se libérer à l’aide d’un amortissement à long terme, l’insti- 
tution du crédit foncier développera de nouvelles sources de 
bonheur pour le pays. » 


L. WoLzowski, 
Représentant du penple.- 
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Nous joignons à notre travaille texte: du projet. présenté. à:la: 
Chambre des représentants de Belgique. 


Aarieze 4°. Il est institué tm. établissement. de crédit, ayant pour’ 
objet de faciliter les emprunts. sur hypothèque et la_libération des. débt- 
teurs. 

Il’porte le nom de Caisse de crédit foncier. 

3.. Les opérations de la Caisse consistent : 

4° A délivrer sur hypothèque des lettres de gage; 

2 À recouvrer les annuités; 

3° A servir les intérêts des sommes prêtées, et à amener Ja libération 
des débiteurs par l’amortissement des capitaux. 

3. Les lettres de gage sont de 100 francs, 200 francs, 500 francs et: 
4,000 francs. 

Elles sont nominatives ou au porteur. 

Eles portent un intérêt de quatre pour cent, payable par semestre :” 

4, Tout emprunteur s’oblige envers la Caisse à payer annuellement, 
en deux termes égaux, cinq et un quart pour cent du capital nominal. 

L’excédant de cette annuité sur l’intérêt fixé par l’art. 3 reçoit la des- 
{ination suivante : 

Un pour centiest consacré à l’amortissement du capital ; 

Un.builième pour cent est versé au Trésor public à titre de droits d’en- 
registrement et d'inscription ; 

Un huitième pour cent est retenu par la Caisse pour faire face aux frais 
de recouvrement et d'administration. 

5:.Deux fois par an, la Caisse rembourse des lettres de gage jusqu’à 
concurrence des sommes disponibles à cet effet. 

Ces lettres sont désignées par le sort et remboursées à l'expiration du 
semestre qui suit le tirage; elles cessent de porter intérêt à partir de 
cette époque. 

6. L’annuité déterminée par l’art. 4 doit être payée pendant quarante 
deux années. 

Si, à la fin de la quarante-deuxième année, la situation de la Caisse 
présente un bénéfice, il est fait restitution au débiteur de ce qu'il a payé 
pour.le temps -écoulé depuis l'extinction de sa dette. 

En cas de perte, le débiteur n’est tenu d’y contribuer. que jusqu'à 
concurrence d’une quarante-cinquième annuité. 

Chaque moitié d’annuité doit être acquittée avant la fin du cinquième 
mois du terme semestriel. 

Toute somme non acquittée à l'échéance est passible d’un intérêt an- 
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nuel de cinq pour cent ; cet intérêt sera dû pour chaque semestre com- 
mencé. 

Avant la fin du cinquième mois de chaque semestre, le débiteur peut 
rembourser, soit en numéraire, soit en lettres de gage, la totalité ou une 
partie du capital non encore amorti. Dans ce cas il est tenu, pour sa libéra- 
tion définitive, d’acquitter un semestre d’intérêt du montant des sommes 
eu numéraire qu’il aura payées par anticipation pour l’amortissemest. 

7. L'hypothèque consentie au profit de la Caisse doit avoir le premier 
rang. 

L’emprunt en lettres de gage ne peut exréder : 

49 Pour les propriétés bâties et pour les bois ê 
a prop p et forêts, le quart de 

99 Pour les autres immeubles, la moilié. 

Sont exclus, les immeubles par destination. 

Les bâtiments doivent être assurés contre l’incendie par une Compa- 
gnie agréée par la Caisse, et l'indemnité éventuelle de sinistre lui sera 
déléguée. 

En aucun cas, la valeur du gage hypothécaire ne peut être inférieure 
à 1,000 francs. 

8. La valeur des immeubles de la première catégorie est constatée 
par experts, aux frais du propriélaire. Le choix des experts appartient 
à la Caisse. 

La valeur des immeubles de la seconde catégorie est déterminée par 
un capital formé de quarante fois le revenu cadastral. Toutefois, si le 
propriétaire le demande, l'expertise aura lieu, également à ses frais. 

9. Si les immeubles affectés à hypothèque ont péri ou ont éprouvé 
des dégradations, de manière qu'ils soient devenus insuffisants pour ’a 
sûreté de la Caisse, elle a le droit de réclamer le remboursement de sa 
créance. 

Néanmoins, si la perte ou les dégradations ont eu lieu sans la faute 
du débiteur, celui-ci sera admis à offrir un supplément d'hypothèque. 

La Caisse règle le mode d'aménagement des bois et forêts ; elle peut, 
en outre, exiger que l'exploitation ait lieu sous la surveillance de l’ac- 
ministration forestière, aux frais du propriétaire, qui doit s'entendre avec 
cette administration. 

Toute infraction au mode d'aménagement rend aussi la dette exigible. 

40. La Caisse instruit les demandes d'emprunt avec le concours du 
département des finances. 

41. L’acte d'obligation est reçu par un notaire au choix de l'emprun- 
teur. : 

En vertu de la grosse de cet acte, dont la remise est constatée au-re- 
gistre de dépôt, le conservateur des hypothèques prend, sans bordereau 
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et sous sa responsabilité, inscription au profit de la Caisse pour le capi- 
tal, deux annuités et les frais éventuels. Le lendemain de cette inscrip- 
_tion, le conservateur s'assure, également sous sa responsabilité, qu’au- 
cune aliénation n’a été réalisée, ni aucune inscription prise au préjudice 
de la Caisse depuis la date du certificat ou de l’état des charges produit 
à l’appui de la demande d'emprunt. Le même jour, il délivre les lettres 
de gage à l’emprunteur. Cette délivrance est constatée par une déclara- 
tion au pied de la grosse, et si l’'emprunteur ne sait signer, elle est attes- 
tée par le conservateur et deux témoins. 

42. Si les immeubles sont situés dans le ressort de plusieurs bureaux 
d’hypothèques, la délivrance des lettres de gage a lieu au bureau dans 
le ressort duquel se trouve la plus grande partie des immeubles, eu 
égard à la valeur déterminée conformément à l’article 8. Elle n’est efec- 
tuée qu'après l'inscription de l'hypothèque dans les divers bureaux, et 
chaque conservateur constate l'inscription au pied de la grosse ou d’une 
expédition de l’acte d'obligation, sous la double responsabilité prévue par 
l’article précédent. 

43. Pour obtenir des lettres de gage sur des immeubles grevés, le 
propriétaire peut autoriser le conservateur des hypothèques à les négo- 
cier au cours du jour, et à employer le produit au payement des créances 
au rang desquelles la Caisse doit être subrogée. 

Le payement fait à l’acquit du propriétaire grevé opère de plein droit 
la subrogation de la Caisse dans les priviléges et hypothèques des créan- 
ciers payés. 

44. Le propriétaire peut, dans le cas de l’article précédent, et à ses 
frais, faire sommer les créanciers de se présenter au bureau de la con- 
servalion des hypothèques, à l'effet de recevoir les sommes qui leur sont 
dues, dans les dix jours qui suivront le délai d’un mois, à compter de la 
date de la sommation. Ce délai sera augmenté à raison des distances, 
conformément à l’art. 1053 du Code de procédure civile. Toutefois, si le 
contrat existant stipulait un terme plus Jlongen faveur du créancier, 
celui-ci pourrait s’en prévaloir. 

À défaut, par les créanciers, de s'être présentés dans les dix jours 
fixés pour le payement, les sommes qui leur sont dues sont déposées à la 
Caisse des dépôts et consignations. Dans la huitaine, le débiteur fait 
assigner les créanciers en validité de la consignation devant le tribunal 
de l’arrondissement où le bureau des hypothèques est établi; ce tribu- 
nal prononce en dernier ressort et met les dépens à la charge de la partie 
succombante. 

La consignation déclarée valable emporte la libération du débiteur et 
Ja subrogation de la Caisse de crédit foncier dans les priviléges et hypo- 
ihèques des créanciers. 
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Sur la production du jugement passé en force de chose jugée, le con- 
.servateur liquide avec le débiteur. 

45. Les inscriptions dont la Caisse a obtenu le rang par cession ou 
subrogation sont renouvelées en son nom par une seule inscription pour 
le capital nominal des leltres de gage délivrées au propriétaire ou em- 
ployées à son profit, ainsi que pour deux annuités et les frais éventuels. 

46. L’annuité déterminée par l’art. 4 se prescrit par trente ans, à 
compter du jour de l'échéance. 

Les inscriptions prises au profit de la Caisse sont dispensées de tout 
renouvellement. , 

47. La Caisse est autorisée à faire opérer les recouvrements par les 
agents du département des finances. 

Elle jouit, apres le Trésor public, d’un privilége sur les fruits et re- 
venus des immeubles hypothéqués, indépendamment de son action hy- 
pothécaire. | 

48. L'action hypothécaire de la Caisse n’est suspendue dans aucun 
cas, nonobstant toute disposition contraire des lois existantes. 

La Caisse est affranchie des formes ordinaires de l’expropriation forcée 
et de l’ordre entre les créanciers. 

Pour arriver à la vente des immeubles affectés à la sûreté de sa créance, 
la Caisse fait notifier au débiteur un commandement dans la forme pré- 
vue par l'art. 675 du Code de procédure civile. 

A défaut de payement dans la quinzaine, le débiteur est assigné de- 
vant le tribunal de la situation des biens ou de la plus grande partie des 
biens. Le tribunal prononce en dernier ressort; il ordonne la vente sous 
l'observation des formes prescrites pour l’aliénation des biens des mi- 
neurs. 

Il y a deux appositions d'affiches à quinze jours d’intervalle. La pre- 
mière apposition est dénoncée au débiteur et aux créanciers inscrits, et 
ils sont sommés de prendre communication du cahier des charges. 

En vertu d’une ordonnance du président du tribunal, sur simple re- 
quête, l’acquéreur acquitte les annuités dues à la Caisse et les frais faits 
par elle contre le débiteur, suivant taxe du juge. 

L’acquéreur jouit, pour le payement des annuités non échues, des dé 
lais accordés au débiteur ordinaire. 

En cas de vente par lots, s’il y a plusieurs acquéreurs non cointé- 
ressés, chacun d’eux ne sera tenu envers la Caisse, même hypothécai- 
‘ rement, que de la part contributive de son prix. Mais il ne jouit d’aucun 
délai pour les annuités non échues en dehors des limites fixées par 
Part. 7. 

L’excédant du produit de la vente est distribué ainsi que de droit. 


49. Les contestations qui pourraient s’élever entre la Caisse et ses 
NOUV. SÉR. T. XVIII, y 
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débiteurs, dans des cas pour lesquels la procédure n’est pas réglée par 
la présente loi, seront décidées en dernier ressort par deux arhitres, 
.@nmiables compositeurs, nemmés par les partie. dans l'arrondissement 
de da situation des immeubles hypothéqués ou de la plus grande partie 
-de ces immeubles. En cas de partage, 1l sera procédé conformément aux 
art. 4017 et suivants du Code de procédure civile. 

20. La Caisse est autorisée, pour tout ce qui concerne ke maniement 
et l'emploi des sommes recouvrées sur ses débiteurs, à confier le serviee 
de caissier à la Banque nationale. 

21. Toutes les opérations de la Caisse sont soumises au ‘contrôle de la 
Cour des Comptes, par l'intermédiaire du gouvernement. 

Les agents du Trésor chargés du reenuvrement des annuités et Île 
œaissier sont justiciables de la dite Cour, et soumis, à raison de leur part 
respective dans les opérations de la Caisse, à toutes les obligations qui 
incombent aux comptables de PEtat. 

‘La Caisse possède à leur charge les mêmes privilèges et hypothèques 
que le Trésor public, et les cautionnements fournis à celui ci assurent 
leur gestion envers elle, le tout sauf la préférence du Trésor. 

92. La Caisse est dirigée et administrée par un Conseil d’administra- 
tion de cinq membres nommés par le roi. 

23. Elle est surveillée par six commissaires, dont deux sont nommés 
par le roi, deux par le Sénat, et deux par la Chambre des représen- 
tants. 

La Commission est renouvelée par moitié, de trois ans en trois ans. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

24. À la fin de chaque semestre, le Conseil d'administration expose 
la situation de la Caisse à la Commission de surveillance. Les situations 

semestrielles, ainsi qu’un compte annuel, sont publiés par la voie du 
‘Moniteur. 

Les commissaires surveillants vérifient, toutes les fois qu’ils le jugent 
utile, et au moins une fois par trimestre, la gestion du Conseil d’admi- 
nistration. 

Ils présentent chaque année au gouvernement un rapport sur les opé- 
” rations de la Caisse. 

25. Les lettres de gage sont exemptes du timbre et de l’enregistre- 
ment. 

Pareille exemption est accordée aux registres et documents quelcon- 
ques relatifs à l’administration de la Caisse. 

” Les actes concernant l'expertise prévue par l’art. 8, et ceux faits en 
vertu des art. 11, 12, 13 et 44 sont exempts de la formalité de l'enre- 

gistrement, à l'exception des actes relatifs à l’instance en validité de 
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consignation. Ceux-ci sont visés pour timbre et enregistrés en débet ; les 
droits sont recouvrés sur le créancier succombant. 

Tous actes faits au nom de la. Caisse, en vertu des art. 47, 18 et 19, 
sont aussi visés pour timbre et enregistrés en débet. 

96. Les salaires alloués aux conservateurs des hypothèques pour les 
différentes formalités à accomplir par eux, en exécution de la présente 
loi, sont acquittés par les emprunteurs au moment de fa délivrance des 
lettres de gage ou de la liquidation de leur produit. 

97. Les lettres de gage sont assimilées aux effets émis par le Trésor 
public, pour l’application de l’art. 439 du Code pénal. 

98. Il sera pourvu par arrêté royal, le Conseil d'administration et la 
Commission de surveillance entendus, à l’organisation des services de la 
Caisse et à l’application des dispositions de la présente loi. 

Le jour de la mise à exécution de la présente loi sera fixé par arrêté 
royal. 

EDonné à Laeken, le 6 mai 1850. 
LÉOPOLD. 
Par le roi : 


Le Ministre des finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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DE LA FOLIE 
DANS 


SES RAPPORTS AVEC LA CAPACITÉ CIVILE. 


( Deuxième article ‘. ) 


Primüm inquiram quid sit furere. Entreprendre la solution 
directe de ce problème que se pose le poëte Horace, quand 
il commence cette revue des aberrations de l'esprit dans 
laquelle la raison humaine elle-même n'est pas toujours 
ménagée, mais surtout substituer à une nolion vague et 
concrète de la folie une notion précise, scientifique, puisée 
aux sources de l'expérience, telle est la tâche préliminaire 
qu’on doit se proposer dans l'examen des difficultés que les 
maladies de l'intelligence offrent trop souvent l’occasion de 
résoudre *. 

Or, on a vu que la capacité juridique, cet état qui contient, 
comme dit Kant, les conditions par lesquelles chacun peut 
participer à son droit, se mesure sur le libre arbitre; qu’il 
n’y a plus de capacité, quand il n’y a plus de libre arbitre, et 
qu’au point de vue de la jurisprudence, il n’y a pas autre 
chose à considérer dans la folie que la modification qu’elle 
produit dans l'exercice de la liberté morale. On a vu encore 
qu’il n’y pas d'état mixte dans la liberté, que cette liberté 


1 Voy. notre Revue, 1850, t. 11, p. 207. 

* La folie, et surtout la folie monomaniaque, suit, dans notre pays, une 
marche ascendante, qui semble se mesurer sur celle de la civilisation elle- 
même. Il résulte d’une note officielle que, le 1er janvier 1849, il existait 
dans les établissements d’aliénés, tant publics que privés, 19,765 malades, 
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est ou qu’elle n’est pas; que celui-là n’est pas libre qui n’a 
plus, dans une série d'idées, le plein exercice de son intelli- 
gence, ou qui a perdu, par rapport à une série d’actes, la di- 
rection de sa volonté; qu’il doit en être ainsi, philosophique- 
ment, à cause de l'unité de l’être raisonnable et moral qui est 
partout identique à lui-même; physiologiquement, à cause 
de l'impossibilité de borner par une limite intellectuelle 
le trouble de la pensée ou des facultés affectives; que même 
dans cette folie partielle qui se distingue par l'intégrité ap- 
parente de la raison , l'harmonie des sentiments moraux est 
rompue, le caractère des affections perverti, l’ordre des 
sensations troublé , et que dès lors, semblable à tout autre 
aliéné, celui qui est affecté de ce délire exclusif ne se trouve 
pas dans la libre activité du moi humain. On a vu enfin que 
les conditions mêmes de la vie sociale ne permettent guère 
d'admettre, de même qu’on ne peut juridiquement la com- 
prendre, une capacité inégale, mobile, sujette à des fluc- 
tuations, se modifiant à chaque heure, fléchissant dans une 
série d’actions qui correspondraient à la lésion d’une faculté 
intellectuelle ou affective, puis recouvrant presque aussitôt 
son mode normal et régulier. 

La conclusion à tirer de cette doctrine éclose de l’examen 
des données philosophiques et médicales, doctrine qu’il fau- 
drait d’ailleurs admettre comme une fiction légale, si ellene- 
reposait sur l’essence mêmede la nature humaine, est qu’on 
doit rejeter comme une vaine hypothèse l'existence d’um 
délire qui aurait uniquement son siége dans la lésion d’une 
seule faculté. Cette lésion pourra y être seulement caracté— 
ristique et dominante. On ne saurait trop le répéter : ce 
n’est pas la philosophie seule qui enseigne cette loi de la 
subordination réciproque des facultés entre elles; la mé- 
decine mentale la constate à son tour : « Dans l’état normal 


teste" 
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comme dans. l'état maladif, à dit récemment. M. Falret, 
l’astien: de nos facultés est simultanée et synthétique. » Et 
ailleurs : « Toutes les facultés participent, à des degrés 
divers, au désordre de l’entendement ‘. » Or, cette action 
simultanée et synthétique des facultés de l'esprit entre elles 
n'est pas moins évidente, par rapport aux facultés mo 
rakes, aussi bien lorsqu'elles agissent directement sur celles- 
ci, que lorsqu’ehes leur sont asservies. L’atlention, cette 
faculté mère de l’entendement, à la lésion de laquelle on a 
voulu rattacher tous les désordres intellectuels qui se pro— 
duisent dans la fohe, n'est-elle pas subordonnée à la 
volonté ? N’en est-1l pas de même de la réflexion? Et quand: 
elles-mêmes sont lésées, ne témoignent-t-elles pas en 
même temps de la ruine de cette faculté morale? C'est 
qawes effet, tel est ce merveilleux chef-d'œuvre de l'organi- 
sation humaine, que si on en retranche une faculté, 1 
cesse de répondre à sa fin et que, privé d’un de ses ressorts, 
l'être mental n’est plus ce centre d’où rayonnent l’intelii- 
geace et la. volonté. 

Mais il ne suffit pas d’avoir distingué la folie par les traits, 
qui lui sont propres; il faut encore; peur que la notiom en 
so. plus complète, la caractériser par des phénomènes qui 
soat en dehors d'elle, et, après avoir constaté ce qu’elle est, 
dire: aussi ce: qu'elle n’est pas; en un mot la faire con- 
naître par cette définition, qui. consiste à déterminer une 
chas par celles qui lui sont adjacentes. et qui la imitent. 
La raison et la felie ont en effet des traits commuas, de 
frappantes similitudes qui peuvent égarer l'observateur 
trop prompt à asseoir une opinion sur l’analyse d'un état 
mental; mais elles. ant. aussi des dissemblances qui, sans 


t Leçon de clinique à la Salpêtrière, Gasetle des hôpitaux du 11 juillet 
1836: | 
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aucun doute, conduiront à une appréciation juste et vraie 
quiconque voudra se donner la peine de les étudier avec 

Et d’abord, quels sont les signes qui annoncent l'explosion 
de la folie? Lorsque le délire se dégage de cet élat latent, qui 
n’est encore, pour ainsi dire, que le crépuscule de la raison, 
quels sont les phénomènes qui marquent cette crise? Dans 
quel fait enfin peut-on reconnaître la date de son invasion ? 

Difficile souvent pour un observateur exercé, cette appré- 
ciation le devient surtout, ainai que la remarque en a été 
déjà faite, en présence des erreurs qui se sont répandues sur 
la nature des maladies mentales. 

Cependant, si te délire envahit d’abord l’intelligenceet 
que la lésion des sentiments moraux fui soit consécutive, 
le moment de cette invasion pourra être fixé avec une 
précision assez exacte, rien n'étant en général plus facite— 
ment observable que la suspension ou les divagations de à 
pensée, que le caractère anormal et désordonné d'idées qui 
ne se produisent pas dans l'ordre habituel de leur assp- 
ciation. 

Mais quand la lésion des facultés affectives domine ceïke 
de l’entendement, la démarcation entre la folie commen 
çante et la folie déclarée est beauooap plus difficile à tracer. 
Lei surtout la jurisprudence a besain d'entrer dans une vote 
nouvelle où elle a trop crarat de s'engager jusqu'à ce jour. 
On s'est habitué pendant loegtemps à ne voir dans Ha folie 
que le délire intellectuel. C'est en se renfermant dans cette 
vue élraite et incomplèle qu'on devait méconnaître mne des 
vérités les plus certaines de la médecine mentale, que déjà 
Hippocrate lui-même démontreit aux praticiens de son 
temps, et en venir à ne plus comprendre que la perversion 
muette et profonde des sentimer#ts peut être tout aussi 
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bien un signe de délire que les divagations de l'esprit. 
« Lorsque, disait encore naguère M. Falret, dans une de 
ses savantes leçons, les affections d’un individu sont boule- 
versées, lorsque, sans un motif appréciable au point de vue 
le plus large de l'expérience humaine, cet individu repousse 
ce qui lui était le plus cher, que cette répulsion se trahit 
par des invectives ou par un éloignement silencieux, y eût- 
il encore de la rectitude dans les idées, ce changement 
profond et inopiné annonce en lui l'explosion de la folie, 
quelquefois même sa marche déjà avancée. » Il importe 
donc de saisir l’aliénation mentale sous cette forme primi- 
tive, et de ne pas attendre, pour la signaler, que le désordre 
intellectuel lui ait donné un caractère plus frappant et plus 
sensible. Ce désordre ne peut tarder à suivre la lésion de 
la partie affective. On pourrait même dire, à la rigueur, que 
ces lésions coexistent, bien qu’elles ne se montrent pas avec 
la même évidence. D’où viennent, en eflet, les convictions 
délirantes et les passions insolites ? Bien évidemment de ce 
qu’on reçoit de fausses impressions du monde extérieur ; 
or, si on est incapable de redresser ces impressions et de s’en 
garantir, n'est-ce pas parce qu'on a perdu la faculté de 
juger sainement et de raisonner avec justesse ? 

Lorsqu'on se pénètre toutefois de la facilité avec laquelle 
on peut confondre les phénomènes qui sont seulement pré- 
curseurs de la folie affective etles symptômesquila caracté- 
risent dès qu’elle est confirmée, on sent la nécessité de 
procéder avec maturité et de ne s’avancer dans cette étude 
comparative qu’avec la circonspection du doute. Il est possi- 
ble que la raison soit menacée sans être atteinte et que la 
folie soit pressentie sans être acquise. Mais pour marquer 


‘ Voy. la Gazette des hôpitaux du 20 juin 1850. 
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cette crise de l’être moral , le passage de la raison à la folie 
affective , il n’y a d'autre indice que celui puisé dans l’alté- 
ration profonde du caractère et le bouleversement des affec- 
ions. L'art médical n’en fournit pas de plus positif, et il 
faut convenir que cet indice nese manifeslera pas toujours 
avec une netteté suflisante, surtout lorsque la folie affective 
suivra une marche lente, irréguhère ou obscure. 

La démence, la manie et même la monomanie intellec- 
tuelle sont des classes ou des types dans lesquels se mani- 
festent ces désordres cérébraux que d'ordinaire il est aisé 
de caractériser, mais on doit confesser que 1° dans la mo- 
nomanie aflective et 2° dans l’imbécillité, une description 
sûre et exacte de ces états morbides demande une étude 
plus attentive , à cause de la pluralité des analozsies que 
ces états ont avec la raison et de la possibilité de les confon- 
dre avec elle. 

Il y a plus d’un rapport, à coup sûr, entre les passions 
désordonnées, comme la colère et le désespoir, qui ne sont 
pas cependant du domaine de la psychologie morbide, et ces 
autres passions que développe la monomanie, et qui en con- 
stituent les types divers et spéciaux ; on peut dire que, même 
dans beaucoupde cas, celles-ci sontl’extrême degré de celles- 
Jà ; mais aussi que de dissemblances ! « Une colère extrème, 
dit M. Leuret, c’estla fureur; unecolère extrême, sans motif 
et quelque temps prolongée , c’est l’agitation maniaque *. » 
Et ce n’est pas certes la seule différence essentielle qui les 
distingue, bien que la violence et la durée soient par elles- 
mêmes au nombre de ces caractères extérieurs auxquels on 
doit surtout s'attacher, parce qu’on peut les observer avec le 


1 Fragments psychologiques sur la folie. Voyez aussi la Recherche des ana- 
logies de la folie et de la raison, par M. Lélut, qui a traité avec un soin tout 
particulier cette partie de la psychologie légale. 
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plus de fruit, même sans auenne chance d'erreur. Mais en- 
core en les étudiant dans leur foyer, on voit que les passrons 
ne sont pas des mouvements nécessités et tyranniques , 
qu'elles n’entraîinent pas la volonté malgré elle, et que si 
elles enflamment la raison , ee n’est pas pour la consumer. 
IL est toujours possible de s’en rendre maître par la lutte 
et l'effort. « L’âme, par sa lrberté, est eapable de s'opposer 
aux passions avec uue telle force qu'elle en empêche l'ef- 
fet'. » La sensibilité est sans doute fatale en elle-même, 
et néanmoins, mise en regard de la volonté, elle en recon- 
naît l'empire et la libre énergie *. En effet, chaque homme, 
s’il possède cette activité de la force pensante commune 
aux individus de l'espèce, trouvera en lui-même le pouvoir, 
sinon de refouler toujours les mouvements passionnés 
dont il estke sujet , au moins celui de les juger et d’op- 
poser sa raison à leur impétueuse influence. Non, il n’est 
pas d’individu qui, à travers celte suractivilé mentale qu’en- 
gendre la passion, ne conserve le sentiment plus ou moins 
distinct de sa Hberté morale, qui ne puisse par conséquent 
ressaisir l'empire de soi, lorsque d’ailleurs à cette con- 
science du libre arbitre, quelque peu confuse et troublée, si 
l'on veut, mais pourtant réelle, il joint la fermeté nécessaire 
pour se délivrer de l'oppression sous laquelle sa volonté 
est exposée à fléchir. Vouloir, vouloir surtout avec l’élan 
d’une résolution vive et forte, c’est en cela que consiste le 
but de la lutte qu'il est appelé à soutenir, et dans laquelle 
il doit triompher , si l’impulsion de sa volonté est en pro- 
portion de la force inhérente à l'obstacle. En un mot, chez 
l’homme sain d'esprit, quelle que soit sa constitution mo- 


1 Rossuet, De la cornaissance de Dieuet de soi-méme. 
* Leibnitz a dit : Quod in corpore est faium, in anima est providentia. La 
prévoyance, c'est-à-dire la liberté de l'esprit. 
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rale , il n’y a pas de penchant irrésistible; tandis que t'a- 
liéné obéit toujours à un entrainement maladif qui, en le 
poussant, atteste la sujétion de son entendement et de sa 
volonté. 

Il suit de tout ce qui précède qu’un contrat ne serait pas 
vicieux et sujet à rescision , parce qu’il aurait été consenti 
sous l’empire d’une passion injuste , bien qu’elle fût portée 
à l'excès.Cetle passion, serait-elle même surles confins du dé- 
hre, si elle n’est pas le délirelui-même, laisse sa part au libre 
arbitre et n’étouffe pas la volonté. N'est-ce pas là duresteladif- 
férence que Cicéron a eu soin d'indiquer, dans ses entretiens 
de Tusculum, entre laraison passionnée qui est encore la rai- 
sonæet l'agitation furieuse qui au contraire l’exclut, lorsque, 
au sujet d’un fragment de la loi des Douze-Tables, il constate 
que les législateurs ne placent pas sous le poids de l’inca- 
pacité civile celui qu’une perturbation passagère de l’âme 
a jeté hors de lui-même, et qui, bien qu'agité et ayant 
perdu la santé morale, n’en est pas moins apte à remplir les 
devoirs ordinaires de la vie civile ‘? 

L'aliénation mentale seule ôle à l’homme ce pouvoir 
moral qui lui a été donné pour gouverner ses penchants ou 
ses facultés. Il est vrai qu'il existe une diversité infinie dans 
la constitution humaine, des nuances innombrables dans Îa 
vivacité des sentiments et des passions dont la vie organique 


1 Cependant notre ancien droit coulumier avait, sur un point, dévié de 
cette règle empruniée à la philosophie. Chacun sait qu’on a longtemps agité 
devant les tribunaux La question de savoir si un Lestament doit être annulé 
‘<orame fait.abiralo. Léguée à la jurisprudence moderne par les usages des 
pays de coutume qui se.montraient hostiles à tout acte de libéralité dout la 
fin était de dupouiller l'héritier légal et surtout les enfants, et qui ouvraient 
à oeux-ci ce moyen extraordinaire de aullité , La question dont il s'agit a 
dû, sous l'empire d’une lägislation qui ne traite plusdes héritiers légitimes 
-Avs8e une faveur exolusie st :pertiale, êtze placée sur mn autre lerrais -et 
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est le foyer ; que tantôt un germe héréditaire, tantôt une dis- 
position purement native, rendent plus difficile l'exercice de 
la raison chez celui-là qu’on répute sain d’esprit. Qu’en con- 
clure ? Que la lutte devra être plus opiniâtre de sa part pour 
dompter ces obstacles organiques qu'il est toujours certain 
de vaincre, alors que subsiste encore son pouvoir personnel 
et qu’il est déterminé à en faire usage. On pourra bien ne 
pas reconnaître en lui un exemple de cette organisation 
parfaite dont parle Bichat, dans laquelle il y a équilibre 
entre les facultés morales et intellectuelles, dans laquelle 
les passions animent, échauffent, exaltent les phénomènes 
intellectuels, sans en envahir le domaine. Mais ce qui est 
bien certain, en physiologie comme en jurisprudence phi- 
losophique , c’est qu'on ne doit pas chercher des causes 
modificatrices du libre arbitre dans ces inégalités du caractère 
moral et intellectuel. Il importe même peu que la cause en 
soit fatale et héréditaire *. Tantque le germe transmis hérédi- 


résolue par des considérations d'un autre ordre. L'action ab irato n'a done 
été admise que comme une suite du principe que, pour faire un testament, 
il faut être sain d'esprit, et la Cour de Lyon, poussant cette doctrine jusqu’à 
sa dernière et juste conséquence, a été amenée à dire, dans son arrêt du 
25 juin 1816, que «la colère et la haine ne peuvent être alléguées pour faire 
annuler un testament que dans le cas où elles seraient parvenues chez 
le testateur à un tel degré de violence, qu’elles auraient occasionné Palié- 
nation de ses facultés intellectuelles. » Il est certain qu'avec cette restriction 
l’action ab irato n’est pas autre chose que l’action pour cause de démence. 
Aussi peut-on considérer comme épuisée l'antique controverse qui s'était 
élevée sur ce point, et qui évidemment n'offre plus aucun intérêt. 

1 Une doctrine qui contrarie ces idées vient d’être soutenue dans une 
brochure de M. le ducteur Moreau , médecin à Bicêtre , dont le titre est : 
Un chapitre oublié de la pathologie mentale. Suivant ce médecin aliéniste, il 
y aurait une classe intermédiaire entre les hommes sains d'esprit et les 
aliénés. Cette classe aurait surtout sa raison d'être dans les lois d’hérédité, 
Je ne contesterai pas l'exactitude et la vérité de la plupart des aperçus qui 
sont la base de ce système. Je rappellerai même que déjà Prichard, en 
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tairement ne s’est pas développé de façon à engendrer la 
folie, la puissance volontaire se soulient, et, dans cette 
situation, tous les actes sout imputables. Ce germe, avant 
l'explosion de la folie, appartient à la nature organique, 
au tempérament dont, comme dit encore Bichat, le carac- 
tère n'est que la physionomie. 


Du reste, la philosophie, par ses plus éminents in- 
terprèles, fait à cet égard une distinction lumineuse 
comme la vérité. Elle enseigne que la volonté ne peut rien 
sur le caractère, sur ce fonds sensitif devant lequel s’arrête 
l'empire que la natttre lui a donné; mais qu'en même temps 
elle conserve sa puissance sur les idées ou les sentiments 
qui en sont l'expression ct dont, aidée de sa propre énergie, 
il lui est toujours possible de changer le cours". 


Il faut donc replacer sur sa base ce principe : on est libre 


observant les mœurs des animaux, avait remarqué qu'ils se transmettaient 
aussi, outre l'instinct propre à chaque espèce, des penchants héréditaires. 
Mais est-il possible de ne pas distinguer, quant à l'influence de ces pen- 
chants, suivant qu'ils appartiennent à l'homme ou aux bêtes ? veut-on que 
l'homme, doué de liberté, se laisse gouverner par eux comme les animaux 
eux-mêmes ? Autant vaudrait nier sa raison. 


* Maine de Biran, Œuvres philosophiques, t. 11 et a1r. Il est généralement 
admis parmi les aliénistes que ce penseur est, de tous les métaphysiciens 
modernes, celui qui a le mieux apprécié la folie. Il est vrai que Maine de 
Biran, qui à donné pour base à sa métaphysique la volonté, et pour lequel 
la volonté est toute la personnalité, le moi lui-même, devait naturellement 
aborder et réscudre avec plus de prédilection qu’un autre le problème de la 
folie. C'est ce qu'il a fait. 11 me semble pourtant qu’il a été trop entraîné 
par l’idé exclusive qui est la base de son système de métaphysique. C'est 
ainsi qu’il fait consister la folie dans la perte du moi, dans l'abolition du 
sentiment de l'identité personnelle. Or, il est des aliénations dans lesquelles 
ce sentiment n’est pas même obscurci. Maine de Biran aurait donc trop cir- 
Conscrit la sphère des maladies mentales sur lesquelles, du reste, il jette 
plus d’une fois des aperçus bien dignes de celui que M. Cousin a Appel le 
plus graud métaphysicien de son temps. 
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ou on £e l’est pas, principe seul vrai en morale et en légis- 
lation, et aussi, nous le croyons, en physiologie médicale ; 
enfin, rejeter cette situation mixte que l’on tente de 
créer, et dans laquelle le libre arbitre éprouverait des me-— 
.difications dont la loi civile ne peut assurément tenir 
compte, car les altérations héréditaires du caractère psycho- 
logique ne sont pas incompatibles avec l’activité intelli- 
gente, c'est-à-dire avec la liberté morale. Or, à l’homme 
capable encore de s’armer de cette activité, on peut im- 
poser le devoir de se vaincre lui-même; on peut dire avec 
la philosophie grecque : « Connaïs-toi toi-même. » 
En suivant ce parallèle de la raison et de la folie, en 
décrivant leurs analogies et leurs différences, on est conduit 
‘à fixer aussi ses regards sur cette misérable portion de 
l'humanité qui n'a pas été subitement jetée hors des voies 
de l'intelligence, mais qui naît dépourvue de ses dons. C’est 
là que se montre une gradation successive et infinie, en 
commençant par ces informes créatures qui parcourent le 
cercle de l’existence sensitive, sans que la pensée fasse 
jamais en elles une apparition, et en arrivant jusqu’à ees 
êtres moins disgraciés qui atteignent à peine le niveau in- 
tellectuel sur lequel se règle la capacité civile. 
HL est bien inatile, à coup sûr, dans l'étude des analogies 
que l’imbéciilité peut avoir avec la raison, de s’occuper de 
_£es malheureux dont l’organisation, grossière ébauche, n’a 
retenu aucun des traits de l’homme raisonnable el pensant. 
Un voyageur qui les a observés sur un territoire où la 
pature en a multiplié le type dit, en parlant d’eux : « Rien 
ne peut éveiller leur intelligence ; l'expérience même, ce 
grand précepteur de tout ce qui vit, ne laisse aucune trace 
sur leur mémoire et l'exemple ne les dispose point à fimi- 
tation, ce qui à mon gré est le comble de l’inscnsibiliié 
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morale. » Tel est en effet le dernier degré de l’imbécillité 
ou l’idiotie imnée. 

Il n’est même pas besom, en remontant cette échelle 
physiologique aux deux extrémités de laquelle on trouve 
l’idiot et l'homme sain d'esprit, de chercher, dans une or- 
ganisation moins imparfaite, dans une nuance de dégrada— 
tion intellectuelle moins tranchée, des ressemblances avec 
le développement normal des facultés, ressemblances qu'on 
n’y pourrait saisir, du moins à un degré qui permit de les 
confondre. En effet, on trouverait encore ici la nuit de l’en- 
tendement, mais pourtant traversée quelquefois par des 
lueurs indécises de sentiment et de raison. 

Pour découvrir ces analogies, il faut observer la ré- 
gion moyenne de l’imbécillité, celle qui confine, par un 
côté, à l’état sain et normal de l'intelligence, et, par un autre 
côté, à cet état de faiblesse extrême et d’atonie cérébrale, 
dans lequel l’homme ne peut engendrer aucun rapport de 
droit. Or, c’est bien là qu’on trouve d’innombrables variétés; 
mais loutes ces variétés qui constituent autant de dégrada- 
tions de l'intelligence doivent, d’après notre droit civil, être 
groupées dans deux grandes divisions seulement qui corres- 
pondent à la situation de l'interdit et à celle de la personne 
pourvue d’un conseil judiciaire. Il n’y a pas d'autre classe- 
ment utile et possible même. Or, comme il ne s’agit en ce 
moment que de fixer la hmite qui, d’une part, sépare de 
l’imbécillité la simple faiblesse d'esprit, et, d'autre part, 
cette même faiblesse d'esprit de la raison, on aura suffisam- 
ment rempli l’objet de cette recherche, en montrant, par læ 
seule définition qui soit possible, ce qu'est ce degré inter 
médiaire de l’entendement qui n’est plus l’imbéeillité pro— 
prement dite et qui n’est pas encore la raisen. 


T Kamoud , Lettres sur la Suisse. 
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Ici on a devant soi un autre aspect du domaine intellec- 
tuel et on rencontre aussi des principes d’un autre ordre. 

Notre droit, tout en déclarant civilement incapable 
l'homme privé du plein exercice de sa raison, a encore, 
dans sa secourahle prévoyance, fourni un soutien à celui 
qui, bien que doué du libre arbitre, possède une conception 
tellement bornée et imparfaite qu’il n’a su acquérir même 
cette médiocre ententedes affaires qui sont le fonds commun 
de l’existence sociale. Ce dernier cas est celui de la dation 
d’un conseil judiciaire, le premier celui de l'interdiction, 

On doit bien se garder de confondre ces deux situations 
légales, que le Code civil qui les a créées prend soin de dis- 
tinguer dans leurs effets. L’interdiction, d’après notre droit 
moderne, produit dans la personne qui y est soumise un de 
ces changements que les Romains appelaient capitis dimi- 
nutio, mais que le droit civil de ce peuple n’étendait pas 
toutefois aux insensés, ceux-ci ne subissant aucune dimi- 
pution d’état par la nomination d’un curateur. Aujourd’hui 
donc l'incapacité, suite et conséquence de l'interdiction, 
doit avoir un caractère absolu qui frappe l’universalité des 
actes de la vie civile, et c’est ce qui a lieu en effet. Il en est 
bien autrement de la dation d’un conseil judiciaire, dont le 
résultat est seulement d’entraîner une incapacité restreinte 
et limitée , l’art. 499 du Code civil ayant indiqué les actes 
que la personne pourvue de ce conseil ne peut faire sans son 
assistance, et assuré par là même la validité de ceux que 
cette personne aura souscrits seule, s'ils sont étrangers à la 
série qu’il énumère, car sa disposition est certainement 
limitative. 

Le fou est frappé d'interdiction, parce qu'il est ineapable 
de raisonner et de juger, dès lors aussi de donner un con- 
sentement; le faible d'esprit est pourvu d’un conseil judi- 
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ciaire, parce que, quoique capable de manifester sa volonté, 
il ne peut raisonner avec assez de sûreté pour se guider seul 
dans le courant des affaires sociales. Le premier n’est pas 
libre, parce que ce qu'il veut n’est pas l'expression de son 
Jugement ; le dernier est libre, à proprement parler, mais 
ce qu’il veut ne porte même pas le cachet d'un discer- 
nement vulgaire. Telle est du moins la présomption de la 
loi, et c’est ce qui la porte à lui donner un soutien et un 
guide. 

Il est certain que le soin des intérêts civils et domestiques 
exige un degré d'intelligence supérieur à celui que suppose, 
en général, la simple aptitude à raisonner et à discourir. 
Pour se détourner des piéges de la mauvaise foi, pour ap- 
précier avec une justesse d'esprit ordinaire la portée d’une 
de ces combinaisons dans lesquelles s'engagent les fortu- 
nes privées , il faut dépasser ce degré de l’entendement qui 
est voisin de l’imbécillité ; 1l faut aussi n'être pas atteint de 
cette nullité de caractère qui, presque toujours, s’y associe, 
et avec laquelle la volonté flotte le plus souvent sans direc- 
tion. Lors donc qu'il s’agit d’un de ces êtres qu’une faiblesse 
native expose à de continuelles erreurs, ou peut rendre le 
jouet des plus dangereuses suggestions, la loi doit lui offrir 
sa sauvegarde, parce que cette disgrâce est le tort de la na- 
ture elle-même qui n'a pas achevé son œuvre, et en a, par 
un de ces accidents singuliers dont la physiologie cherche 
encore aujourd’hui à éclaircir le mystère, arrêté tout à coup 
le développement. 

On est fondé à dire que, soit la loi, soit la jurisprudence, 
ont si nettement caractérisé l'incapacité spéciale de la per- 
sonne soumise à un conseil judiciaire, qu’elles ont en même 
temps indiqué les cas qui exigeront l'application de cette 


mesure. En veut-on la preuve? S'il y a un acle qui com- 
NOUV. SÉR. T. XVIII. 16 
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mande la pleine liberté du consentement, c’est, à coup sér, 
le mariage. Or, celui qui est pourvu d’un conseil judiciaire 
peut valablement contracter mariage, même sans l’assistance 
de ce conseil; mais il ne peut, en dehors de cette assistance, 
consentir, dans le contrat qui en précède la célébration, 
aucun acte d’aliénation de ses biens: il reste soumis à l’in— 
capacité d’aliéner que la loi prononce contre lui. Qu’'arrive- 
t-il encore si cet individu dispose de ses biens par un acte 
qui opère son dépouillement actuel? Cet acte sera nul. 
pourra être valide, si c'est un acte testamentaire *. Où pour- 
rait-on saisir avec plus de clarté que dans ces exemples la 
limite que la loi a voulu établir entre l'incapacité de l'in- 
terdit et celle de la personne assujettie à un conseil judi- 
ciaire? Pour l’interdit, pas de libre arbitre, aussi pas d’o-— 
bhgation. Chez l'individu assisté. d’un conseil judiciaire, il 
y a encore aptitude à s’obliger; or, où il y a obligation, se 
rencontre aussi la liberté. 

Il est donc impossible de se méprendre sur ce que la loi 
a voulu dire, lorsqu'elle a donné aux tribunaux la faculté, 
si les circonstances l’exigent, de faire assister d’un conseil 
judiciaire la personne qui ne leur aura point paru suscepti- 
ble d'être interdite *. Devra être interdit l’homme incapable 

4 Voy. les Codes annotés par Gilbert, sur les art. 146 et 513 du Code ci- 
vil MM. Pont et Rodière, n° 85, de leur Fraité du contrat de mariage. 

3 Voy. Merlin, ve Testament, affaire Simon Taillefer. Il peut cependant 
arriver que la faiblesse d'esprit du testateur pourvu d’un conseil judiciaire 
ait été suffisante pour entraîner la nullité du testament par application de 
l’art, 901 du Code civil (Cour de cassation, 17 mars 1813). M. Devergie, plus 
rigoureux que Merlin sur l'application de cet artiele, pense que le dispo 
sant doit avoir la plénitude de ses facultés intellectuelles (Annales d'hygiène 
et de médecine légale, t. xuir, p. 110 et suiv.). Il n‘y a là qu’une question de 
fait; mais l’idée qu'il importe de dégager ici, c’est qu’on peut étre dans les 
lieos d'un conseil judiciaire comme étant faible d'esprit, et avoir la capacité 


de tester, la testamentifaclio, comme on disait en droit romain. 
& Code civil, art. 499. Ce n’est pas l’inhabileté du raisonnement, a dit la 
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d'exprimer une volonté qui lui soit propre ; pourra, au con- 
traire, être assujetti à un conseil judiciaire celui qui, bien 
qu’en état de manifester ame volonté libre, est présumé 
manquer de l'aptitude suffisante pour concourir seul à des 
actes qui peuvent engager sa fortune, et 1l sera soumis à 
£ette mesure, non pas à cause de la ruine de ses facultés, 
mais à cause de leur développement incomplet, non pas à 
eause du trouble de son intelligence, mais à cause de sa 
pénurie et de sa faiblesse. 

Mais n’y a-t-il pas, en dehors de cette faiblesse innée de 
l’entendement, un état qui se distingue au contraire par 
l’activité mentale, et qui, sans appeler le remède extrême 
de l'interdiction, parce qu'il n'appartient pas à la folie dé- 
clarée, autorise néanmoins la dation d’un conseil judiciaire? 

Puisque le secours d’un conseil judiciaire peut être dé- 
parti à celui qui a conservé sa liberté morale, il est bien 
certain qu’on ne devra pas le refuser à celui dont , en l’ab- 
sence même d’une aberration mentale, des penchants bizar- 
res, une mobilité désordonnée ou des singularités d'esprit 
divulguent l’inaptitude évidente à diriger ses affaires et à 
administrer sa fortune. Cet homme, en effet, qui possède 
la faculté de juger, mais que sa mobilité rend d'ordinaire 
incapable de bien juger, parce qu’il n’est pas doué de cette 
attention qui compare et qui pèse, sera peul-être le Ménal- 
que de La Bruyère, à moins qu'on ne pense, avec Pinel, 
qu’en chargeant trop sa palette le peintre lui a donné quel- 
ques-uns de ces traits auxquels déjà on reconnait le premier 
degré de la folie elle-même? 


Cour d'Angers, c'est l'incapacité d’administrer qui constitue la faiblesse 
d'esprit et autorise la mesure dont parle l’art. 499. Arrêt du 10 prairial 


an XI. 
F. Sacase, 
Cossciller à la Cour d'appel d'Amiens. 
( La suite à une prochaine livraison. ) 


pe nn 


244 REVUE DE LÉGISLATION. 


RÉFORME HYPOTHÉCAIRE. 


Nous avons fait connaître le remarquable rapport pré- 
senté par M. de Vatimesnil, au nom de la Commission par- 
lementaire chargée de l'examen du projet de loi sur les hy- 
pothèques ‘. L'Assemblée est à la veille de procéder à la 
seconde délibération ; nous devons donc nous hâter de pro- 
duire quelques remarques que les solutions admises nous 
semblent appeler. 

Nous ne toucherons que les points principaux sur les- 
quels, malgré la savante démonstration de M. de Vatimes- 
nil, il nous reste des doutes sérieux; tels sont : 

1° La suppression de l’hypothèque judiciaire ; 

2° Le mode d'inscription des hypothèques légales ; 

3° L’endossement des titres hypothécaires; 

4° Les dispositions transitoires. 

Avant d'aborder ces importantes questions, nous ne 
saurions passer sous silence l’attaque dirigée contre le 
principe même de la réforme hypothécaire, dans l'élégant 
et lucide rapport de M. Bethmont au Conseil d’État. 

Celui-ci défend avec énergie et souvent avec bonheur le 
système mixle admis par le Code civil. A ses yeux aussi la 
sûreté de la femme et du mineur doit être préférée à celle des 
acquéreurs et des préleurs, c’est-à-dire le crédit doit être 
sacrifié à l'intérêt de la famille, comme si cet intérêt n’était 
pas atteint par la dure condition faite à la propriété. 


{ Voyez plus haut, p. 91. MM. Benoît d’Azy, de Parieu et d'Hautpoul ont 
depuis longtemps cessé de faire partie de la Commission de l’Assemblée : 
ils ont été remplacés par MM. Valette, Paillet et Plichon. 
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Le parallèle qu'il trace entre le crédit personnel et le cré- 
dit foncier a son côté vrai : 


L'industrie , qui vit surtout par le crédit personnel, emprunte des ca- 
pitaux, les reproduit dans un temps rapproché. La loi commerciale est 
organisée dans l'intérêt du créancier. Si l'emprunteur ne paye pas à 
l'échéance fixée , il encourt des rigueurs qui vont jusqu’à la liberté de 
sa personne. 

L'agriculture, qui sollicite du crédit foncier les secours d’un capital, 
ne présente pas des conditions du même genre. Le propriétaire qui em- 
ploie avec le plus d’ordre et de discernement les deniers empruntés, 
n’améliore sa terre que lentement; à peine trouve-t-il, dans l’augmen- 
tation des revenus qu’il obtient, l'équivalent de l’intérêt qu’il doit. Dans 
le court espace assigné d’ordinaire aux prêts sur hypothèques, la terre 
ne rend pas le capital qu’elle a reçu ; aussi Pagriculteur qui emprunte est 
presque fatalement conduit à la vente du fonds hypothéqué. La loi civile 
semble alors favoriser la résistance du débiteur, luttant pour arracher 
son champ et sa maison aux poursuiles du créancier ; elle a des formali- 
tés compliquées, des délais nécessaires, et semble s'associer au débiteur 
qui repousse l’expropriation. 

Les auteurs du Code n’ont pas ignoré ces conséquences de leur loi ; 
on peut aller jusqu’à dire qu’ils les ont voulues. Exagérant peut-être 
la répugnance que des faits récents leur avaient inspirée pour la mobili- 
sation du sol, ils avaient multiplié les obstacles à la dépossession du pro- 
priétaire. | 

Nos mœurs ont changé : les transactions se multipliant, le commerce 
a porté dans la vie civile quelques-unes de ses habitudes de ponctualité ; 
la législation ne doit pas rester en arrière des mœurs et des usages. Le 
Conseil d'Etat le reconnaît; mais, quoi qu’on fasse , ce qui tient à la na- 
ture des choses doit triompher de la volonté des hommes. Quelque pro- 
fondes et radicales que soient les modifications apportées au système 
hypothécaire, elles ne transformeront pas les conditions d'existence qui 
sont inhérentes au crédit foncier ; nous avons dû insister sur ce point, 
car il importe beaucoup, dans les recherches auxquelles on se livre, de 
ne pas se méprendre sur les causes du mal, pour ne pas se tromper sur 
. la nature du remède. | 
Les économistes qui ont sérieusement étudié le caractère du crédit 
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foncier, les peuples qui en ontpratiqué l’usage, aons ensermnent qu'il faut, 
pour le fonder, créer le prêt à long terme, avec amortissement du capital 
prêté, par sa division en annuilés faibles, avec un intérêt réduit au taux 
le plus modéré. 

La force individuelle des citoyens suffira-t-elle à une pareille œuvre ? 


M. Bethmont a raison de poser cette question; elle abou- 
tit à la nécessité d’asseoir un nouveau mécanisme financier, 
sur la sécurité qu’offrira un bon régime hypothécaire. 

Mais répéter avec le rapporteur de 1804 : 


Les auteurs de la loi de l’an VII ont commis une grande erreur 
quand ils ont pensé que les causes d’immoralité avaient acquis tant de 
‘ force, et qu’elles étaient en même temps devenues si générales, qu’il 
n’y avait plus d’autres ressources que celle de substituer à la confiance 
un système dans lequel elle ne füt plus nécessaire. Il ne faut pas établir 
les règles permanentes d’un Code civil sur des circonstances passagè- 
res !, 

C'est méconnaître les conditions essentielles du droit 
réel ». 

Le but de la législation hypothécaire est d’asseoir le cré- 
dit de la propriété sur la sécurité et la solvabilité du gage æf- 
fert; celle-ci admet donc comme point de départ l'existence 
d’un crédit réel distinct du crédit personnel. 

Quand on place son argent sur hypothèque, on prête à la 
chose et non à la personne ; on apprécie isolément la valeur 
du bien-fonds, on l’individualise en quelque sorte. Le pro- 
Priétaire qui emprunte n’est alors que l’image vivante de {a 
propriété donnée en gage. Le capitaliste désire connaître 
exactement la force du lien qui autorise cette espèce de re- 


1 Locré, xvI, 150. 
3 Nous avons fait paraître une partie de ces observations dans le Vosr- 
sui des Economisies, novembre 1850. 
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présentation : une fois édifié sur ce point, il ne s'inquiète 
plus des ressources et des charges personnelles de l’individw; 
il dresse le bilan de l’immeuble et calcule l’étendue de la 
_ garantie offerte. 

Voilà ce que n'ont pas suffisamment compris quelques- 
uns des plus éminents rédacteurs dan Code civil, dont 
M. Bethmont semble avoir suivi les traces dans son rapport 
au Conseil d'État. 

S les législateurs de 1804 se sont en réalité montrés 
sages quand ils proclamaient que la publicité de l’hypothè- 
que n'est pas la base véritable du crédit, et que cette base 
est la confiance réciproque que s’accordent les citoyens !, 
il vaudrait mieux renoncer aux dispositions compliquées de 
la loi moderne, et retourner aux anciens principes dont 
M. Bigot-Préameneu s'était fait le défenseur. Cet illustre 
rédacteur du Code civil était logique; il ne voulait pas de 
publicité, il s'en tenait , d’une manière absolue, au régime 
des hypothèques générales et indéterminées, et il attaquait 
le prêt hypothécaire dans son essence même. « Loin, disait- 
il, que le véritable intérêt du commerce et de l'Etat soit 
d'établir un système qui tende à détruire ou à diminuer la 
confiance, qui sera toujours le principal ressort de la circu- 
lation générale, il faudrait, au contraire, que le but de toutes 
nes lois fût de la rétablir, soit au moyen de peines sévères 
contre les neuveaux genres de fraude que les événements 
de: la révolution ont fait naître, soit en faisant une distinc- 
tion consolante des débiteurs malheureux dont la bonne foi 
serait certaine; mais soutenir que l’on ne doit avoir aucune 
confiance , et que lon ne doit prêter qu’à celui qui rendra un 
compte public de ses affaires, afin de pouvoir donner un 


‘ Rapport de M. Bethmont, p. 90. 
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gage spécial et certain, c’est démentir toutes les notions 
reçues jusqu'ici, c’est aller contre son but, c’est, après une 
tourmente dans laquelle tous les genres de crédit ont été 
anéantis ou ébranlés, mettre un obstacle insurmontable à 
ce qu'ils se rétablissent ‘. » 

Ces paroles sont la condamnation formelle, non-seulement 
de toute réforme hypothécaire, mais encore des principes 
de spécialité et de publicité admis dans le Code contre l'avis 
de M. Bigot-Préameneu. Aussi la citation faite par M. Beth- 
mont ne prouve rien, parce qu'elle prouve trop : elle est 
empruntée à un ordre d'idées que le Code civil a répudié. 
Le nouveau Conseil d'Etat tient à honneur de respecter les 
précédents que lui a légués le glorieux Conseil d'Etat du 
Consulat ; c’est une noble ambition , mais il ne faudrait pas 
qu'elle s’égarât en se méprenant sur la portée des décisions 
admises. 

Le Code civil, loin de nier, essaye au contraire d'établir 
une nature particulière de crédit, basé sur la garantie maté- 
rielle et impérissable du sol, distinct de la confiance qu'in- 
spire la situation variable du débiteur ordinaire. Il ne croit 
pas que tous les placements de capitaux obéissent à une 
règle uuiforme ; sans nier etsans ébranlerle crédit personnel, 
il veut faire fonctionner parallèlement le crédit réel.On ne doit 
donc pas présenter comme l'expression de la pensée de ses 
auteurs une idée qui a succombé dans la discussion. 

Ce qui est vrai, c’est que tout en voulant fonder le crédit 
réel sur les principes de la spécialité du gage et de la publi- 
cité des charges, les rédacteurs du Code civil ont refusé de 
sacrifier à l'intérêt de la facilité des transactions et de la 
richesse publique les garanties qui protégent la fortune des 


: Locré, XVI, p. 150. 
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mineurs et des femmes. Aussi n’ont-ils abouti qu’à une œu— 
vre incomplète, car ils laissent planer sur la solidité et sur 
l'étendue du gage offert, un doute périlleux. La sécurité 
qu'ils offrent aux prêteurs est une sécurité boiteuse et pré- 
caire, qui se traduit nécessairement en une aggravation des 
conditions du prêt hypothécaire. Mais l'existence des char- 
ges occultes ne constitue qu'une exception au principe admis, 
principe que repoussait M. Bigot-Préameneu, bien qu’il ren- 
contre de glorieux titres d’origine dans les efforts tentés par 
les hommes d'Etat dont la France est fière à juste titre. 

La règle : Nulle hypothèque sans inscription, faisait plier 
tous les droits sous l'empire de la loi de brumaire. Ce ré- 
gime, fruit d'une logique rigoureuse, souleva des plaintes, 
qui ne manquent jamais d'accueillir une innovation pro- 
fonde. On invoqua l'intérêt sacré des mineurs et des femmes, 
pour demander que leur recours sur les biens des tuteurs 
et des maris ne fût point assujetti à une formalité extrinsè- 
que, dont l'absence pouvait, disait-on, amener la ruine des 
incapables. A cette époque, on ne comprenait pas, autant 
qu'aujourd'hui, les nécessités du crédit; on crut venir en 
aide aux familles en les privant du moyen le plus sûr d’ob- 
tenir, à de bones conditions, les avances dont elles peu 
vent avoir besoin. Le principe de la loi de brumaire suc— 
comba dans la discussion du Code civil, ou du moins il 
subit un grave échec en présence des hypothèques légales 
dispensées de l'inscription. 

La sécurité que le régime hypothécaire offre au prêteur 
n’est donc plus entière; un droit éventuel, indéterminé, 
occulte, peut mettre en défaut le calcul le plus prévoyant. 
Une incertitude fatale plane sur Ie bilan de la propriété ; 
elle fait redouter un risque, qui, du moment où il entraîne 
quelquefois un désastre, suffit pour nécessiter, au détriment 
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de l’emprunteur, une sorte de prime d'assurance qui accroît 
le loyer du capital. 


Cependant l'ancienneté de la loi qui nous régit prête aux 
adversaires d’une réforme un argument dont nous sommes 
loin de méconnaître l'importance. La plupart des corps jn- 

diciaires ont partagé l’avis que la Cour de Limoges a exprimé 
“en ces termes : 


Pour une nation qui, dans le cours d’un demi-siècle, a vu changer 
plusieurs fois toutes ses lois politiques, civiles, commerciales et crimi- 
nelles, une loi de plus de quarante ans est précieuse à conserver, n’eût- 
elle d’autre mérite que de présenter un point d'arrêt contre un mouve- 
ment de décomposition qui finirait par le chaos. Et si cette loi est dans 
son ensemble une œuvre de génie, de prudence et de savoir, elle doit 
être l’objet d’un respect religieux qui la défende, sinon des moindres 
amendements , au moins de toute atteinte de nature à altérer les princi- 
pes par lesquels elle commence à devenir coutume. 


\ 


C’est sous l’empire de cette même conviction que le 
Conseil d'Etat vient de donner son avis sur le projet de ré- 
forme hypothécaire ; 1l a obéi à une pensée conservatrice 
en examinant les innovations qui, suivant lui, menaceat 
l'édifice unitaire du Code. 

Nous le dirons aussi sans hésiter : pour porter la mam 
sur une œuvre telle que le Code civil, corroborée par une 
longue jurisprudence, il faut que la grandeur du résultat 
poursuivi serve d’excuse à la témérité de l’entreprise. Nous 
ne saurions approuver ici les termes moyens, les demi-me-— 
sures. [1 faut ou se borner, comme le voudrait le Conseil 
d'Etat, à des améliorations de détail qui ne modifient en 
rien l'esprit de la loi, qui visent uniquement à la compléter 
en l'améliorant, ou bien il faut poser hardiment un pris- 
cipe nouveau, rompre avec les précédents, ouvrir le grand- 
livre de la propriété , et consacrer par la proscription abs0- 
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lue des droits occultes et indéterminés, Ya rvatité du crédit 
territorial. 

Dans ce système, le cadastre devrait dresser le terrier de 
læ France, et servir de point de départ à la publicité des 
droits réels inscrits sur la chose, sur la propriété elle-même, 
et mon pas seulement, comme cela se pratique aujourd’hui, 
sur la personne du propriétaire. 

Qu'on le sache bien, en allant au plus pressé, en ne mo- 
difiant que sur des points secondaires la tenue des registres 
hypothécaires, l’Assemblée va procéder à une simplerévision 
de la loi actuelle, elle n’en entreprendra point la réforme. 

Envisagé de ce point de vue, le projet, dont M. de Vat- 
mesnil est l’habile rapporteur, introduit des modifications 
importantes, dont la plupart sont suffisamment justifiées 
dass le travail de ce savant jurisconsulte. 

Voici en quels termes il les réswme : 


Dans l’état actuel des choses, on n’acquiert pas avec sûreté, parce 
qu'il est possible que l'immeuble qu’on achète soit déjà vendu à un autre, 
grevé de servitudes ou d’autres charges inconnues , ou exposé à une ac- 
tion résolutoire. 

Le projet préserve l’acquéreur de tous ces périls. 

IL existe pour le prêteur une multitude de chances de perte. 

L’emprunteur peut avoir vendu l’objet hypothéqué ou l'avoir, comme 
nous venons de le dire, grevé de charges inconnues ; il peut être évincé 
par une action résolutoire. 

Ces chances disparaissent pour le prêteur, comme pour l’acquéreur. 

L'immeuble peut être grevé d’hypothèques légales occultes et d’une 
valeur indéterminée. 

D’après le projet, toutes les hypothèques légales seront inscrites, et 
le chiffre en sera fixé par l’inscription. 

L'immeuble peut être détruit par un incendie, et, dans ce cas, l'in- 
demnité due par l'assureur échappe aux créañciers inscrits. 

Le projet la leur assure. 

Les priviléges généraux énumérés dans l’art. 2101 du Code civil, les 
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intérêts d’une créance venant en première ligne, et surtout ceux d’un 
vendeur privilégié; enfin, les frais dus à ce premier créancier peuvent 
tromper les calculs d’un créancier placé au second rang. 

D’après le projet, cette chance n’existera plus. 

En cas d'acceptation bénéficiaire d’une succession, les créanciers et 
légataires de celte succession conservent pendant un temps illimité le 
droit de demander la séparation des patrimoines au préjudice des créan- 
ciers hypothécaires de l’héritier, devenu héritier pur et simple. 

Le projet fait disparaître ce danger. 

L'annulation des inscriptions pour vice de forme est une cause fré- 
quente de perte des créances. 

Elle deviendra presque impossible. 

L'obligation de renouveler une inscription dans les dix ans anéantit 
aussi une multitude de droits hypothécaires. 

La Commission vous propose de porter le délai à trente ans. 

Elle vous propose, dans le même esprit, de supprimer la prescription 
de l’hypothèque, indépendamment de l'obligation ; c’est encore une 
chance de perte, et, pour l’éviter, le créancier est dans la nécessité de 
faire des frais contre le tiers détenteur. | 

Les liquidations amiables sont rares ; les hypothèques judiciaires \ 
mettent un obstacle presque invincible. 

La suppression de l’hypothèque judiciaire les rendra , au contraire, 
très-fréquentes ; elles seront le cas ordinaire ; les ordres judiciaires ne 
seront que l'exception. 

Les changements dans les termes des créances par suite de la notifi- 
cation sont nuisibles à l'acquéreur et aux créanciers ; nous vous propo- 
sons de maintenir ces termes. 

L’acquéreur de mauvaise foi peut se délier de ses obligations, en dé- 
laissant ou en se laissant exproprier. 

Le projet supprime le délaissement ; il supprime aussi l'exception de 
discussion, source de frais inutiles , et il soumet l’acquéreur à une ac- 
tion personuelle jusqu’à concurrence du déficit qui pourrait résulter 
d’une expropriation. 

La surenchère est difficile. 

Le projet la facilite. 

Les hypothèques générales sont une cause d’embarras et souvent de 
combinaisons peu morales. 

Il n’y aura plus que des hypothèques spéciales, 
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La transmission des titres hypothécaires est coûteuse et environnée de 
formalités gênantes. 

Au moyen de l’endossement, elle s'effectuera sans frais et sans embar- 
ras , et elle réunira les avantages du crédit foncier avec ceux du crédit 
personnel. 

Tous ces changements rendront le système hypothécaire plus écono- 
mique. 

D'autres causes ajouteront encore à cette économie. 

- Ce sera d’abord et principalement la suppression de la purge légale, 
conséquence nécessaire de l'abolition des hypothèques occultes. 

Ce seront aussi les obligations et les mainlevées en brevet. 

Ce sera enfin la prolongation du délai du renouvellement. 

Quand la Commission s’occupera de la procédure de surenchère et de 
celles d’expropriation et d'ordre, elle complétera son œuvre en ce qui 
concerne la célérité de l’action de la justice et la réduction des frais. 

Depuis longtemps la réforme hypothécaire est attendue avec impa- 
_ tience. La difficulté des circonstances au milieu desquelles nous vivons 
est venue ajouter à cette impatience. Faut-il s'en étonner? Toute nation 
qui éprouve un malaise cherche avec ardeur les remèdes propres à amé- 
liorer sa situation. De bonnes lois sur les conventions privées sont au 
nombre de ces remèdes. Sans doute , elles ne suffisent pas pour guérir 
le mal. Vainement atteindrait-on la perfection en ce genre, si l’on ne 
pourvoyait en même temps à la sécurité publique menacée par des am- 
bitions coupables ou des utopies funestes. Le système hypothécaire le 
mieux conçu, les plans les plus ingénieux et les plus sages d’établisse- 
ment de crédit immobilier, ne ranimeraient pas les affaires, si la con- 
fiance était comprimée par les alarmes qui existeraient sur l'avenir du 
pays. Mais les mesures judicieuses en matière de législation civile et d’é- 
conomie publique seront efficaces, si elles concourent avec des mesures 
d'ordre empreintes d’une fermeté calme , et fondées sur la raison et la 
situation de la société. Tenons même pour certain que celles-ci, sépa- 
rées des autres, ne produiraient pas tout l’effet qu’on peut en attendre. 
Le pays ne les accepte complétement et ne les soutient énergiquement 
par son concours que lorsqu’il lui est prouvé que le pouvoir législatif et 
le gouvernement s'occupent avec une incessante activité de son perfec- 
tionnement moral et ce son bien-être matériel : qu'ils y emploient tout 
leur temps, toute leur sollicitude , toutes leurs recherches et tous Jeurs 
efforts. C’est alors que sa confiance s'attache à ceux entre les mains des- 
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quels ila remis ses destinées , et que les excitations des factieux', aïnsi 
que les rêves des cerveaux malades , finissent par r’être plus pour luï 
qu’us vain bruit auquel il ferme l’oreille. 

Marchons donc avec fermeté et persévérance dans la voie des amélio- 
rations sages et mesurées. Ne nous laissons ni entraîner par un penchant 
irréfléchi vers des innovations hasardeuses , ni retenir par les préjugés, 
par les habitudes et par une inerte timidité. 


Nous avons indiqué, en commençant, les points princi- 
paux sur lesquels mous: croyons utike d'établir le débat, 
sauf à revenir plus tard sur des difficultés secondaires. 


I. Hypothèque judiciaire. 


Le projet du gouvernement, le projet de la Commission 
parlementaire et celui du Conseil d'Etat sont unanimes 
pour proposer la suppression absolue de l’hypothèque judi- 
ciaire. 

Cette question peut être envisagée sous un double point 
de vue : 

Comme question d'équité, pour fixer le rang des divers. 
créanciers ; 

Comme question de publicité, pour favoriser le dévelop= 
pement du crédit, et pour éteindre les difficultés produites: 
par la législation actuelle, qui crée le concours de l’hypo- 
thèque générale et de l’hypothèque spéciale. 

On a battu en brèche l’hypothèque judiciaire, en la pré- 
sentant comme le prix de la course, comme une faveur ine: 
méritée accordée au créancier le plus exigeant. On à dit 
encore que cette transformation d'une créance chirogra- 
phaire en droit hypothécaire dépassait les attributions du 
magistrat ; celui-ci doit faire exécuter les stipulations,.il ne. 
saurait les modifier. Le jugement irait au delà de la con— 
vention. On:ferait par l'intermédiaire du juge cequ'on au 
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rait négligé de faire soi-même, ou peut-être ce que le débi- 
teur aurait refusé d'accorder. 

Enfin, lorsque le débiteur ne peut pas payer tous ses 
créanciers, pourquoi favoriser celui qui, au moment où il 
a contracté, n’a demandé aucune garantie particulière ? 
Faut-il, parce qu'il est le plus ardent à poursuivre, qu’il 
l'emporte sur les autres, placés originairement comme lui, 
et qui, plus humains, hésitent encore à traduire le débitear 
devant les tribunaux ? 

Nous ne croyons pas avoir affaibli les arguments pro- 
duits contre l’hypothèque judiciaire du point de vue de 
l'équité, et dont nous sommes loin de méconnaître la gra- 
vité. Cependant ces considérations, développées avec force 
par l'exposé des motifs du projet présenté aux Chambres 
belges, n’ont pas entrainé l'opinion de la Commission 
chargée de l'examen de ce projet. À la majorité de trois 
voix contre une, elle a décidé, en principe, le maintien de 
l’hypothèque judiciaire, en restreignant toutefois celle-ci: 
aux biens spécialement désignés dans les inscriptions. 

Elle a pensé qu'il fallait accorder certains avantages à 
celui qui exerce son droit en temps utile, et qu’il est im- 
possible de placer sur le même rang le créancier diligent, 
soigneux de ses intérêts, et celui qui néglige de veiller à la 
conservation de ses droits. 

Ce qui a principalement déterminé la Commission, c’est 
qu'elle n’a vu, dans l'exécution de la mesure, aucune at- 
ieinte portée au crédit, pourvu que l’hypothèque judiciaire, 
générale dans san point de départ, soit spécialisée par l'in- 
scription. 

Tout au contraire, enlever à la créance chirographaire 
cette garantie extrême, en Cas de non-payement à l’é- 
chéance, ce serait porter un coup sensible au crédit ordi- 
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naire, qui repose sur la confiance, qui mérite par excellence 
le nom de crédit, car seul il suppose un risque d'avenir, 
‘tandis que le contrat hypothécaire procède d’une autre idée, 
celle de la main-mise sur un gage assuré, d'une sorte d’a- 
liénation hypothétique de l’immeuble donné en garantie. 
Enlevez la sanction de l’hypothèque à la condamnation 
judiciaire, et vous arriverez à diminuer les prêts sur simples 


billets, et à multiplier les affectations hypothécaires. 
Souvent la peur d'un mal nous conduit dans un pire. 


On dit que le créancier chirographaire n’a point stipulé 
d’hypothèque : mais 1l a stipulé bien plus; il a stipulé 
qu’il serait exactement payé à l'échéance. Quand son attente 
est trompée, est-il donc exorbitant de prétendre qu'il a 
droit à une garantie supplémentaire? 

Ce n’est pas tout : enlevez au jugement la faculté d’attri- 
buer l’hypothèque, et vous accroîtrez le nombre des saisies 
immobilières. Il faudra bien que le créancier ait recours à 
- cetle ultima ratio des capitalistes ; la faculté de mettre 
sa réclamation à couvert d’une inscription l'aurait rendu 
moins pressant. 

Ce qui est vrai, c’est que l’hypothèque judiciaire, qui ne 
se spécialise aujourd'hui que par l'inscription dans le bu- 
reau du conservateur, en s’exerçant sur tout le ressort dela 
conservation d'hypothèques, conserve un caractère indé- 
terminé, général, qui sollicite une réforme. 

Mais celle-ci pourrait se borner à faire perdre à l’hypo- 
thèque judiciaire le caractère qui la rend nuisible, sans la 
détruire en principe, ce qui risquerait de porter un grave 
préjudice aux négociations sous seing privé. 

Presque toutes nos Cours d’appel, ainsi que les facultés 
de droit, se sont prononcées dans ce sens. 

M. Persil démontre que la publicité n’est rien sans une 
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spécialité complète; que le concours de l’hypothèque géné- 
.rale et de l’hypothèque spéciale constitue le plus grand 
vice de la législation actuelle ; il a raison. 

Il a raison également quand il combat la pensée de faire 
spécialiser l'hypothèque par le jugement lui-même : l’indi- 
cation précise des immeubles serait souvent difficile ou im- 
possible. 

Le projet belge, amendé par la Commission, use d’un 
autre moyen pour mettre d'accord le maintien de l’hypo- 
thèque judiciaire avec le système de la spécialité, base 
essentielle d'un hon régime hypothécaire. Il n’admet point 
les inscriptions frappant d’une manière générale les biens 
présents et à venir du débiteur. 

Les immeubles sur lesquels les inscriptions seront prises 
devront être détaillés dans les inscriptions, et si celles-ci 
portent sur plus d'immeubles différents qu’il n’est nécessaire 
à la sûreté des créances, l’action en réduction est ouverte 
en faveur du débiteur. 

Sans doute, c’est là une amélioration, mais elle ne nous 
paraît pas suffisante ; et, pour notre compte, si nous recu- 
lons devant la suppression absolue de l’hypothèque judi- 
ciaire, ce n’est pas pour affronter le danger d’une procédure 
longue et coûteuse. 

Dans la grande Commission de 1845, nous avons penché 
pour une solution plus radicale; mais nous le reconnais- 
sons, les objections faites en faveur des obligations sous seing 
privé méritent de peser dans la balance, alors surtout qu’on 
peut leur donner pleine satisfaction, sans porter la moindre 
atteinte à la connaissance exacte du bilan de chaque im- 
meuble. 

Le jugement qui transforme le droit personnel du 
créancier Chirographaire contre le débiteur, en un droit 
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réel. sur les immeubles de ce dernier, accorde un avantage 
dont il importe de préciser l’effet. La sentence continuera- 
t-elle de frapper tous les immeubles, sans désignation ni 
restriction quelconque, ou bien ne grèverast-elle que des 
immeubles spécifiés, déterminés ? 

Ce dernier parti est le plus prudent et le plus équitable; 
il faut que l’hypothèque judiciaire se plie aux exigences de 
la spécialité. Ce n’est pas trop exiger du créancier, que de 
lui demander d'indiquer les immeubles sur lesquels il entend 
asseoir cette garantie nouvelle, et de spécifier la somma 
pour laquelle chacun de ces immeubles se trouvera grevé. 

Sans doute sa position est plus commode aujourd’hui ; 
en vertu du jugement, 1} met en interdit, par une seule in- 
scription, tous les immeubles du débiteur situés dans un 
arrondissement de conservation des hypothèques. Mais faut- 
)l sacrifier à cette commodité les besoins du crédit, et la pureté 
du principe de la spécialité, qui doit cesser d’être une lettre 
morte ? 

On argumente de ce que le créancier ne connaît pas les 
immeubles du débiteur; s’il en est ainsi, ils n’auront pas 
contribué à lui inspirer la confiance accordée lors du prêt 
sous seing privé. Quand il a examiné la situation d’une pro- 
priété, libre de dettes ou peu grevée, cette position a pu la 
rendre plus facile à:se contenter d’une obligation ordinaire ; 
iLy à justice alors à compléter cette obligation par la ga 
rantie hypothéeaire, dans le cas où le remboursement se fait 
atiendre et nécessite une condamaation judiciaire. 

. Dans le cas contraire, le prêteur, ne connaissant pas les 
unmeubles du débiteur, n’aurait rien à réclamer, en.stziote 
équité. S'il obtient une hypothèque, s’il jouit de l’avantaga 
da transformer en.un droit réel un titre purement persomnel, 
i:doit au moinase donner la peine de découvrir les imæeu- 
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bles sur lesquels ce droit serait assis: cela deviendra d’au- 
tant plus facile que le projet admet la nécessité de la trans 
cription d'une manière générale, absolue. Il ne faut pas 
oublier ce point de départ du droit nouveau. 

À notre sens, le jugement remplace la convention en ce 
qui concerne le droit de prendre hypothèque : il ne doit pas 
aroir plus de force et d'effet que la convention elle-même ; 
il équivaut au consentement du débiteur ;-il vaut comme 
titre hypothécaire, rien de plus, rien de moins. 

Ce titre, général dans son principe, doit se réaliser par 
l'inscription spéciale. Le créancier pourrait choisir les im— 
meubles sur lesquels il voudrait asseoir son gage, et répartir 
sa garantie comme il l'entendrait ; tous les biens du débi- 
teur lui sont dévolus en masse par le jugement. Mais la 
quotité de la condamnation limiterait le droit d'inscription; 
à mesure que ke porteur du titre judiciaire en ferait usage 
jusqu'à concurrence d’une certaine somme, sur un immeu- 
ble déterminé, 1l épuiserait son droit d'autant: de cette 
manière la faculté générale, illimitée de soumettre toutes 
les propriétés du débiteur au droit réel, se définirait nette. 
ment dans l'application. Le bénéfice du jugement serait 
pleinement conservé au créancier : lacréance chirographaire 
se transformerait toujours en créance hypothécaire, sauf à 
s'assimiler pleinement par linseripion, fractionnée à vo- 
lonté, à l’hypothèque conventionnelle. . 

Cette solution, que nous avons proposée en 1846 à la sous- 
Gommission hypothécaire présidée par M. le premier prési- 
dent Portalis ‘, nous paraît concilier tous les intérêts. Le 
créancier chirographaire se rassurera ; il ne refusera pas de 
prêter sur simples billets, s’il est certain qu’en cas de non 
payement, la puissance du jugement viendra fortifier son 


: Voyez notre Revue, 1849, t. 11, P. 96 et suiv. 
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titre du sceau de l’hypothèque, et qu'il lui sera libre de faire 
le choix entre les immeubles du débiteur, pour asseoir ce 
droit réel sur chacun d'eux, dans la mesure qu’il lui convien- 
dra de fixer. Ses exigences ne sauraient aller au delà. 

. Aucune question d'ordre public ne se trouve engagée dans 
ce débat, si ce n’est celle de la publicité sérieuse, comme 
base du crédit territorial. Les intérêts en présence sont des 
intérêts privés ; 1l faut donc les traiter avec une légitime 
impartialité. 

Le Code civil lui-même a déjà, dans une certaine mesure, 
appliqué le régime de la spécialité à l'hypothèque judiciaire ; 
il ne s’agit que d'étendre la portée d’un principe, consacré 
d'une manière incomplète. 

Il n'existe pas en France de conservation centrale des 
hypothèques; la loi exige que l’hypothèque judiciaire se 
révèle au moyen d’une inscription, qui frappe tous les im- 
meubles du débiteur situés dans la circonscription du bu- 
reau de conservation dans lequel l’inscription est effectuée; 
les autres immeubles du débiteur, situés ailleurs, échappent 
x cette garantie. Le créancier est donc astreint, aujourd’hui 
même, à rechercher la situation des biens immobiliers de 
celui contre lequel il a obtenu jugement. 

Cette nécessité, au lieu de se renfermer dans les limites 
d’un arrondissement hypothécaire, devrait descendre à l’in- 
dividualité des immeubles possédés. Le créancier les frap- 
perait de son droit réel à mesure qu’il les découvrirait et 
dans la mesure de la garantie qu'ils lui paraîtraient présen- 
ter; mais chaque application partielle de ce droit diminue- 
rait d’une somme correspondante le montant du titre 
hypothécaire que le jugement lui aurait conféré. 

. Ce système a rencontré, quand nous l’avons exposé, l’ap- 
pui de deux de nos honorables collègues, MM. Michel Che- 
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valier et Blanqui. Ils l’ont approuvé comme équitable pour 
le créancier, équitable pour le débiteur, et satisfaisant pour 
le crédit. Les personnes qui se contentent de simples signa- 
tures seront suffisamment rassurées par la perspective d’une 
hypothèque générale qu'elles pourront, en la spécialisant, 
appliquer à leur gré aux divers immeubles du débiteur, en 
cas de non-remboursement. Le crédit personnel n’aura donc 
pas à souffrir d'une restriction, indispensable au crédit réel. 

En résumé, le titre judiciaire continuerait de subsister, 
et le créancier pourrait promener et fractionner son droit 
sur chacun des immeubles du débiteur. Une fois que la 
somme des inscriptions prises égalerait le montant de la 
condamnation, ce droit se trouverait épuisé. 

Le même principe serait appliqué au cas où l’hypothèque 
judiciaire, au lieu de dériver d’une obligation, proviendrait 
d’une condamnation, soit pénale, soit à des dommages-inté- 
réts. Ici la suppression absolue, proposée dans les divers 
projets, paraît impraticable. 

En limitant ainsi l'effet de l’hypothèque judiciaire, on 
écarte les principales objections qu’elle a soulevées : il n’y a 
plus à craindre de concours entre l'hypothèque pénale et 
l’hypothèque spéciale; la notoriété des charges dont se 
trouve grevé chaque immeuble n'est nullement altérée; les 
principes fondamentaux de la spécialité et de la publicité 
sont pleinement respectés. 

Tout se borne à obliger le créancier, qui requiert inscrip- 
tion en vertu d’un jugement, à indiquer dans son bordereau 
l'espèce et la situation des biens sur lesquels il entend as- 
seoir son hypothèque, et la somme dont il fait reposer la 
garantie sur chacun de ces immeubles. 

Il lui sera moins difficile de les connaître et de les recher- 
cher, pour remplir cette formalité, que pour les frapper de 
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saisie : ‘car, dans e2 ‘dernier cas, la loi exige une désignation 
plus précise-et plus détaitlée". 
. D'ailleurs, nous insisitons sur cette censidération : pour 
eontribuer à former une opinion sur la solvabilité de l’em- 
prunteur, il faut que les immeubles aient.été connus de 
prêteur; autrement, H aurait mauvaise grâce à prétendre 
qu'il se trouve déçu'dans une légitime espérance. | 
. Le moyen que nous proposons, moins radical que la sup 
pression absolue de l’hypothèque judiciaire, conserve au 
crédit ordinaire, aux obligations sous seing privé, les ga— 
ranties désirables. En même temps, il ne compromet en 
aucune manière l'harmonie d’un système hypothécaire 
élevé sur la base de la pabhcité la plus complète. 

C’est une application directe de l’heureuse idée de l’édit 
de 1673, qui asæsujettissait les hypothèques générales à la spé 
ciahté dans l'inscription. 


II. Hypothèque légale. 


L'existence des hypothèques occultes a toujours été envi- 
sagée comme le vice le plus saillant du régime hypothécaire. 
Le privilége exorbitant accordé aux mien”: et <:x fem- 
mes ébranle l'édifice des droits réels, portés à la connais- 
sance de tous; l’exception absorbe la règle. 

Mais il ne faut pas s’y tromper : ce n’est pas uniquement 
la ‘clandestinité du titre qui cause un grave préjudice au 
développement du crédit. Si les droits éventuels des mineurs 
et des femmes sont.éaus relexés par une inscription inévita- 
he, la situation. -actuelle.sera fort peu modifiée. On saura ce 
ve on de voilà; presque. voue, Ja. différences vais 


TT Journal de procure de M. Bioche, me 4684, art, de M. Hipp. Durand, 
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les immeubles n’en seront pas moins frappés d'une sorte 
d’interdit. 1 y a plus, ils continueront de l'être pour les 
emprunts, et ils le deviendront même pour les aliénationsi 
La position des propriétaires, au lieu de se trouver amélios 
rée, risque d’être encore plus mauvaise, si l’on applique:aveo 
une logique rigoureuse le principe de l'inscription obliga- 
toire de l’hypothèque des mineurs et des femmes. 

Dans une loi destinée à développer le crédit, on arrivera 
ainsi à resserrer davantage encore les liens qui enlacentila 
propriété. La sécurité des femmes et des mineurs poursa y 
gagner, jusqu'a l'excès; mais nous ne voyons pas quel 
avantage en relirera. le crédit territorial. 

Transformer en une règle absolue l'inscription obliga- 
toire de toutes les hypothèques légales, est chose tout aussi 
dangereuse que de les dispenser de l’inseription, en privant 
le prêteur de tout moyen de les faire apparaître. A notre 
sens, il faudrait user de plus de hardiesse, ou bien mainte- 
nir la dispense de l'inscription pour les hypothèques légales, 
en donnant simplement le moyen de les mettre en demeure 
de se manifester quand l'intérêt des tiers se trouverait en 
contact avec l'intérêt du propriétaire. 

La loi de brumaire avait un défaut essentiel ; elle admet- 
tait les inscriptions indéterminées : on pouvait lui reprocher 
de ne servir qu’à révéler la qualité de mari ou de tuteur et 
non le montant des obligations; mais son principe était 
prudent; on ferait bien d’ÿ revenir en rendant l'inscription 
indispensable pour fixer le rang et pour ouvrir un droit de 
préférence, mais en là laissant purement facultative. Si l’on 
recule devant cette solution, si‘ l'on est préoccupé, avant 
tout, comme le Conseil d'Etat, de l'intérêt des incapables, 
eh bien! que l’on maintienne l’état des choses actuel; l’hypo- 
thèque légale continuera de frapper virtuellement les biens 
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du tuteur et du mari; mais un remède facile pourra paralyser 
les mauvais résultats de cette clandestinité. Il suffit pour cela 
d'ouvrir, en cas de prêt, un recours analogue à celui qui per- 
met, en cas de vente, d'échapper à une réclamation in- 
connue. 

: Le projet soumis à l’Assemblée législative part d’un autre 
principe : il maintient l’hypothèque des mineurs et des 
femmes, et au lieu de l’assujettir à l'inscription, comme con- 
dition, pour qu’elle produise son effet, il s'occupe d'assurer 
ceite inscription, dans tous les cas, au moyen d'un méca- 
hisme assez compliqué. 

Le Conseil d'Etat nous paraît avoir beau jeu contre ce 
système : M. Bethmont prouve d’une manière péremptoire 
que si les incapables ne peuvent point se passer de cette 
garantie, de l'aveu même de ceux qui proposent la réforme 
hypothécaire, il y a quelque chose d’exorbitant à faire dé- 
pendre leur droit d’une négligence ou d’un accident. 


D'un autre côté, il démontre que cette publicité géné- 
rale, obligée, inévitable des hypothèques légales, loin de 
Servir le crédit territorial, portera un grave préjudice aux 
propriétaires en leur imposant une charge permanente à la- 
quelle ils n’auront plus moyen d’échapper, même en alié- 
nant leurs immeubles. 


: Aujourd'hui, si le crédit hypothécaire se trouve entravé 
par la menace des droits occultes, au moins l’aliénation des 
immeubles s’en trouve-t-elle préservée : sous ce rapport, 
si l’on ne peut pas prêter, on peut vendre avec sécurité ; car 
Ja purge légale met les hypothèques tacites en demeure ; 
elle en amortit l'effet, si elles n’apparaissent point dans 1 
délai prescrit. 


. De là vient ce résultat dont M. Bethmont a raison de se 
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féliciter ; malgré d’autres imperfections, sur la nature des- 
quelles tout le monde semble d'accord, comme aussi sur le 
remède à y apporter, notre système hypothécaire n’a pas 
élevé d’obstacle au mouvement de la propriété, qui se classe 
de plus en plus entre les mains de ceux qui l’exploitent par 
eux-mêmes. Mais si les aliénations d'immeubles n’ont ja— 
mais été plus nombreuses que dans le cours de ces der- 
nières années, n'est-il point permis d'attribuer souvent Ja 
nécessité de la vente à la difficulté ou aux conditions oné-— 
reuses du crédit territorial, dont l’absence ou la mauvaise 
constitution devient une cause d’instabilité pour la posses— 
sion de la terre! 

Nous devons insister sur cette question des hypothèques 
tacites, car là se rencontre la difficulté la plus sérieuse de la 
réforme. 

Il importe de faire une distinction entre l’hypothèque des 
mineurs et l'hypothèque des femmes. 

La tutelle est aujourd’hui une charge fort lourde pour 
les propriétaires d'immeubles, assujettis seuls à des con- 
ditions onéreuses, tandis que les tuteurs qui ne possèdent 
qu'une fortune mobilière ne sont tenus à présenter aucune 
garantie. Nous avons eu fréquemment occasion de le dire : 
cette excessive rigueur du législateur, d’une part, et cette 
imprévoyance absolue, de l’autre, tiennent à ce que le Code 
civil a été rédigé sous l’empire d’anciennes idées, en ce qui 
touche les éléments essentiels de la richesse. Dans une so- 
ciété où la fortune immobilière était presque tout, où la 
fortune mobilière n’était presque rien, on comprend que le 
législateur n'ait songé qu’à la première. Mais les brillantes 
conquêtes de l'industrie, aidée par de merveilleuses inven— 
tions de la science, et par le développement du crédit publie, 
ont singulièrement modifié cet état de choses depuis un demi- 


266 REVUE DE LÉGISLATION, 


siècle : la fortune mobilière grandit sans cesse; elle balan- 
cera bientôt l'importance de la fortune immobilière, et cette 
magnifique création du génie de l’homme ne connait point 
de limite. 

. H faut donc, puisqu'il est d’un intérêt public incontes 
table de mettre la fortune des mineurs à l’abri de tristes di- 
lapidations, il faut accroître et généraliser les garanties de- 
mandées au tuteur. On y arrivera. par la voie la plus directe, 
en diminuant l’omnipotence de celui-ci, en le soumettant à 
des règles d'action mieux définies et à un contrôle plus sé— 
rieux ; de cette manière, sa responsabilité deviendra moins 
étendue. 

Ici encore, le bénéfice de la purge légale contribue à pré- 
server le tuteur des effets les plus embarrassants de l’hypo- 
thèque qui le grève ; les inscriptions sont fort rares, et s’il 
est gêné pour emprunter, il ne l’est pas pour vendre. L’in- 
scription obligatoire lui enlèverait ce refuge et rendrait la 
position des tuteurs tout à fait intolérable. 

Déjà sous l’empire du Code et dans les premiers temps 
de son application, l£ gouvernement reconnut l’impossibi- 
lité d'exécuter à la lettre les articles 2138 et 2139, qui im- 
posent au ministère public l'obligation de requérir, tant au 
profit des mineurs qu’au profit des femmes, les inscriptions 
que les tuteurs, les subrogés et les maris auraient négligé 
de prendre. 

_ Les membres du ministère public se mirent en devoir 
d'appliquer la loi ; leur zèle souleva de toute part desrécla- 
mations et des plaintes. Le pouvoir, usant alors d’une sorte 
d'interprétation prélorienne, invita le parquet à user de plus 
de ménagements ; par suite d’une circulaire du grand-juge, 
la prescription que nous venons de rappeler fut rarement 
suivie; elle tomba presque en désuétude : la force des 
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choses et la puissance des intérêts paralysa l'effet de là 
loi. 

Il y a dans ce précédent un enseignement utile : en 
voulant trop tendre le ressort de l'hypothèque légale, on 
risque de le briser. 

Nous pensons que des règles plus sévères sur l’adminis- 
tration des biens pupillaires suffiraient pour rendre fort 
rare le recours à l’hypothèque sur les biens du tuteur, re- 
cours qui devrait se manifester par l’inscription, toutes les 
fois que les autorités chargées du contrôle le jugeraient né- 
eessaire. | 

En combattant le système du gouvernement et dela Com- 
mission de l’Assemblée, M. Bethmont dit que la publicité 
donnée aux hypothèques légales serait funeste au crédit. Le 
patrimoine des femmes et celui des mineurs doivent figurer 
dans la richesse générale de notre société, pour une somme 
proportionnelle à celle que les femmes et les mineurs, pri 
vés de leurs parents, représentent dans le chiffre général de 
la population. Si donc l’hypothèque légale qui protége ce 
patrimoine des faibles et des incapables était inscrite, elle 
accroîtrait dans une proportion immense le passif apparent 
qui grève la propriété foncière. 

On pourrait répondre que l'inscription ne ferait que ré- 
véler la vérité : les femmes et les mineurs sont, en vertu de 
la loi, des créanciers éventuels qui peuvent absorber par pri 
vilége la portion la plus liquide de la fortune immobilière. 
Sous le rapport du crédit, l'absence de l'inscription ne 
change en rien ce danger; elle le voile. Pour le faire dis 
paraître, ce n’est pas au mode d'exercice du droit qu'il faut 
s’ataquer, c’est au principe lui-même. L'existence de l’hy- 
pothèque légale, inscrite ou non, nous fait tourner dans un 
cercle vicieux, car pour préserver une réclamation. puræ 
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ment hypothétique, elle dessèche la source même du crédit 
territorial. 

La discussion brillante à laquelle M. Bethmont s'est livré 
pour repousser l'inscription de l’hypothèque des mineurs, 
nous paraît détruire la base même de cette hypothèque. La 
confiance dans la gestion du tuteur doit être l’âme de cette 
partie de la législation : s’il n’a pas d'immeubles, la loi ne 
lui demande rien. Pourquoi donc faire dépendre d’un fait 
étrange, accidentel, l’assiette même de la garantie demandée ? 

La Commission de la Chambre des représentants de Bel- 
gique rappelle que sous l’ancien droit coutumier des pro- 
vinces de ce pays, l’hypothèque acquise par les œuvres de loi 
avait la préférence sur celle des mineurs, et certes on n’a 
jamais fait à cette législation le reproche de sacrifier des 
droits qu'elle avait à cœur de sauvegarder. 

Les raisons qui militent contre l’hypothèque légale des 
femmes sont bien plus puissantes encore. 

_ Trois systèmes se trouvent ici en présence : 

Celui du Code (que le Conseil d'État maintient, sauf la 
limitation du droit de l’hypothèque dispensée d’inscription 
à l’année du veuvage ou de la séparation des biens, et sauf 
la nécessité d'inscrire les cessions et subrogations) consacre 
l'hypothèque tacite, générale, éventuelle et indéterminée; 1l 
met de côté les principes fondamentaux du droit hypothé- 
caire, la spécialité aussi bien que la publicité; 

Celui du gouvernement, admis en partie par la Commis- 
sion de l’Assemblée législative, qui s’occupe des moyens de 
rendre l’inscription certaine et obligatoire; 

Celui de la loi de brumaire, qui maintient le droit de la 


LL Stockmans, Décis. 96, n° 9.—Wynants, Remarques sur Legrand, n°5 145, 
193 et 663, professe une doctrine exclusive de toute hypothèque au profit 
des mineurs. Voir aussi le même auteur, Décis. Brabant; Décis. 108, n° à 
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femme, en remplaçant la convention d’hypothèque par 
l’effet virtuel du contrat de mariage, mais qui fait dépendre 
l'exercice de ce droit d’une inscription facultative. 

Reste encore la règle, adoptée en Hollande, suivie dans 
les États allemands, qui met la femme sur la même ligne 
que les tiers, et exige une stipulation d’hypothèque pour 
motiver une inscription en sa faveur. 

L'on a pu voir, dans la première partie du travail de 
M. de Vatimesnil, que le savant rapporteur n’attachait pas 
une trop grande importance à l’hypothèque légale de la 
femme. 

Il faut dire aussi que la Commission de l’Assemblée a 
beaucoup atténué les embarras qu’entrainait, sur ce point, 
le projet du gouvernement. 

Celui-ci voulait organiser l'inscription des droits de la 
femme dans tous les cas prévus par l’art. 2135 du Code civil. 

Or, il y a trois points principaux à examiner : 

1° Les. droits résultant des contrats de mariage de la 
femme ; 

29 Les droits résultant des actes et des faits postérieurs 
au contrat de mariage ; 

3° Le mode de conservation de ces droits sur les biens 
adventifs du mari. 

Nous citerons ici les paroles mêmes de M. de Vatimesnil : 


Droits résultant du contrat de mariage. 


Le projet de la Commission est simple : tout contrat de mariage doit 
déterminer la somme pour laquelle la femme aura hypothèque et spé- 
cifier les immeubles sur lesquels frappera son inscription. C’est ainsi que 
le système de la publicité et de la spécialité sera réalisé relativement à 
 l'hypothèque légale de la femme. A cet égard, le projet de la Commission 
et celui du gouvernement sont d'accord. . ” + 
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Le projet du gouvernement va plus loin : il suppose (art. 2460) que 
la femme qui n’a pas de contrat de mariage peut, cependant, avoir une 
hypothèque légale à dater du mariage ; et il porte que l'inscription sera 
requise par le mari ou par la femme, par ses parents et amis, ou par 
les témoins du mariage: 

La Commission ne peut admettre que la femme qui se marie sans 
contrat ait une hypothèque au moment même du mariage. Le mobilier 
qu’elle apporte tombe dans la communauté, et la femme renonçante n’a 
pas le droit de reprendre ce mobilier. I n’y a donc pas d’hypothèque de 
ce chef. Quant aux immeubles de la femme, l’hypothèque ne peut naître 
qu'au moment de leur aliénation; elle n’existe donc pas au moment du 
mariage. La même observation s’applique aux obligations que la femme 
peut souscrire conjointement avec son mari. En conséquence, l’ar- 
ticle 2160 du projet du gouvernement ne nous paraît pas avoir d’objet. 

Maintenant, comment l'inscription sera-t-elle prise? Le projet de la 
Commission en charge le notaire, dont les obligations sont, à cet égard, 
les mêmes que celles du greffier du juge de paix relativement à l’hypo- 
thèque du mineur. 

Le projet du gouvernement (art. 2156) veut que l’hypothèque légale 
de la femme soit inscrite par son mari, ou, à défaut du mari, sous 
peine de responsabilité, nar le notaire qui aura reçu l'acte contenant les 
conventions. 


La Commission n’a pas compris comment le notaire pourrait être res- 
ponsable du défaut d'inscription par le mari; car quel moyen a-t-il de 
surveiller le mari et de savoir si celui-ci a pris inscription sur des im- 
meubles qui peuvent être situés à de grandes distances ? 


La Commission pense donc que le mode qu'elle propose est préférable 
à celui du projet du gouvernement. 

Ce dernier projet nous a encore paru susceptible d’une objection grave. 
Il porte (art. 2142) que l’hypothèque de la femme ne datera que de la 
célébration du mariage; et, cependant, il veut (art. 2156) que cette hy- 
pothèque soit inscrite avant la célébration du mariage. Comment peut- 
on inscrire une hypothèque qui n’existe pas encore ? Nous ne le conce- 
vons pas. 

Nous espérons que le projet de la Commission vous paraïtra plus con. 
séquent. Il porte que la femme aura hypothèque pour. sa dat.et ses. con” 
ventions matrimoniales du jour du. contrat. de. mariage (art. 2143), et 
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abrs'il est naturel qu’il prescrive l'inscription immédiatement après: 
confection du contrat, sans attendre la célébration. Cette règle est d'au- 
tant moins contestable, que souvent la dot est remise entre les mains du 
futur époux au moment même de la signature du contrat. 

Sans doute, l’hypothèque de la femme est conditionnelle ; elle n’exis- 
tera d’une manière définitive qu’autant que le mariage sera célébré, et 
élle s'évanouira si cette célébration n’a pas lieu par l’effet, soit du décès 
de l’un des futurs époux, soit d’une rupture. Mais l’accomplissement de 
la condition a un effet rétroactif, conformément aux principes généraux 
du droit (art. 1179 du Code civil), et la date de l’hypothèque se trouve 
invariablement fixée au jour de l'inscription prise en vertu du contrat, 
quoique cette inscription soit antérieure à la célébration. 

Telle est, à cet égard, l’économie du système de la Commission. 

‘Les termes du Code civil laissent quelques doutes sur la date de Phy- 
pothèque de la femme. D'après l’article 2135, elle n’a d’existence que du 
jour de la célébration ; d'après l’article 2194, elle semblerait remonter au 
jour du contrat. Toutefois, l'opinion de ceux qui ont interprété le Code 
civil dans le premier de ces deux sens est aujourd’hui généralement 
adoptée. Le projet de la Commission contient donc à cet égard une in- 
novalion ; mais cette innovation nous parait pleinement justifiée par les 
observations qui précèdent. 


Quant à cette première disposition, nous nous bornerons 
à faire remarquer que la Commission a reculé devant le 
retour à la loi de brumaire, qui laisse l'inscription du droit 
de la femme purement facultative, et elle a reculé pour un 
bien mince intérêt. 

Au moment du mariage, il est rare que le mari possède 
des immeubles; ceux-ci lui adviennent le plus ordinairement 
plus tard. 

‘D'un autre côté, c’est à ce moment que les intérêts de ta 
femme sont le mieux garantis. La sollicitude des parents 
vaudra toujours mieux que les dispositions impératives de 
la loi. 

Mais pour ce qui suit, nous sommes heureux de nous 
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trouver presque entièrement d'accord avec l’houorable M. de 
Vatismenil. 


Droits résultant des actes et des faits postérieurs au mariage. 


Il y a, relativement à l’hypothèque résultant de ces actes et de ces 
faits, une difficulté grave : doit-on charger un officier public de prendre 
inscription dans l’intérêt de la femme, méme lorsque celle-ci ne le veut 
pas ? Par exemple, faut-il imposer au notaire qui reçoit l’acte de vente 
d’un immeuble propre à la femme l'obligation de faire inscrire l’hypo- 
thèque que la loi lui coufère pour sûreté du remploi ou de la restitution 
du prix ? | | 

La Commission ne l’a pas pensé. Si chaque acte qui concerne les biens 
de la femme devait, nécessairement et contre la volonté de celle-ci, 
amener une inscription sur les immeubles du mari, il en résulterait de 
graves embarras dans la fortune de ce dernier et une altération profonde 
de son crédit. La Commission a cru qu’il suffisait que la femme fût aver- 
tie et interpellée par le notaire sur la question de savoir si elle entend 
ou non prendre inscription, et que, seulement dans le cas de réponse af- 
firmative, le nolaire fût chargé de faire inscrire la créance. La femme, 
en déclarant qu’elle n’entend pas prendre inscription, refuse, quant à 
présent, d’exercer un droit attaché à son hypothèque légale ; mais ce re- 
fus ne constitue pas une renonciation : la femme, nonobstant cette 
déclaration, peut toujours prendre inscription ; et le procureur de la Ré- 
publique, qui est informé de l’acie passé par la femme, peut prendre 
inscription dans son intérêt, s’il reconnait qu’elle a cédé à une sorte de 
contrainte et qu’il y a péril pour sa fortune. 

Voilà ce que prescrit l’article du projet de la Commission. 

L'article 2159 du projet du gouvernement se borne à déclarer que, dans 
Je cas dont il s’agit,.… des inscriptions seront prises par le mari ou par 
la femme, par ses parents ou par leurs amis, non-seulement sur les 
immeubles advenus au mari, mais encore sur ceux qu’il possédait au 
jour du mariage. 

Le système de la Commission présente plus de garanties en faveur de 
Ja femme, sans porter atteinte au crédit du mari. 
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La Commission a dû se borner à laisser à la femme ou à ceux qui 
agissent dans son intérêt un délai de deux mois pour prendre inscriptiom 
sur les biens adventifs. Cette disposition est semblable à celle qui con- 
cerne les mineurs. Si elle n'existait pas, le mari pourrait, au moment 
même où il recueille ces biens, les grever de manière à rendre illusoires 
les droits de la femme. Sous l’empire du Code civil, cet abus est impos- 
sible, parce que l’hypothèque, existant sans inscriplion, s’imprime sur 
les biens au moment même où ils deviennent la propriété du mari. 

Le projet de loi, astreignant la femme à l'inscription, doit pourvoir à 
ce que cette inscription puisse être efficace. 

Le projet du gouvernement ne contient aucune disposition analogue à 
celle-là. Nous croyons que c’est une lacune et qu’il importe qu'elle soit 
remplie. 


Mais nous ne saurions nous ranger à l'opinion de M. de 
Vatimesnil quand il entre à pleines voiles dans le système 
qui consiste à multiplier les moyens d'assurer, d’une manière 
impérative, l'inscription des hypothèques légales. 

Voici ses paroles : 


Cet article (2147) autorise à prendre inscription, dans l'intérêt du mi- 
neur et de la femme, les parents, alliés, et, à défaut de parents et d’al- 
liés, les amis du mineur. Il appelle le procureur de la République et (en 
ce qui concerne les mineurs) le juge de paix à remplir cette formalité... 
Enfin il veut que les agents de la régie de l’enregistrement, lorsqu'ils. 
déclarent des procès-verbaux de contravention contre les officiers pu-. 
blics qui étaient chargés de prendre inscription, et qui auront négligé 
de le faire, réparent cette omission en prenant eux-mêmes les inscrip— 
tions. Il y a là des précautions multipliées pour que les droits des inca- 
pables soient conservés. 

le projet du gouvernement se borne à donner aux parents et amis la 
farulté de faire faire les inscriptions. Nous croyons que ce n’est pas 
assez. Le Code civil (art. 2138) charge le procureur de la République de 
prendre inscription au profit du mineur et de la femme, lorsque cette. 
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formalité n’a pas été remplie par les maris, tuteurs et subrogés tuteurs. 
A la vérité, la circulaire du 45 septembre 1808 avait semblé interdire aux 
officiers du ministère public de s’acquitter de cette obligation; mais le 
projet me-dispensant plus d’inseription l’hypothèque des incapables, la 
vigilance :et la protection du procureur de la République deviennent plus 
utiles que sous l'empire du Code. 


Ces précautions multipliées, surtout en ce qui concerne 
les femmes mariées, tiennent à l'idée que l'on persiste à 
conserver sur la prétendue incapacité dont celles-ci seraient 
frappées. 

Le projet belge ne tombe point dans cette erreur : il dé- 
€lare hautement que : « Si le législateur doit entourer d’une 
protection toute spéciale les mineurs et les interdits, les 
femmes mariées ne réclament pas au même degré sa solli- 
ciude; à leur égard il peut s’en rapporter, en partie du 
moins, à la vigilance des intérêts individuels. » 

Nous croyons devoir citer toute cette partie de l'exposé 
des motifs, présenté par la Commission chargée par le gou- 
vernement belge de préparer la réforme hypothécaire. 


Les événements qui donnent ouverture aux tutelles sont en général 

des accidents malheureux et imprévus qui frappent des individus inca- 
päbles de veiller à la conservation de leurs’ droits. 
"Le marage, au contraire, est un acte libre et raisonné ; presque tou— 
jours, c’est un acte non-seulement prévu, nraïs même longuement mé- 
dité. Le contrat de mariage, qui forme en quelque sorte un pacte d'union 
entre deux familles, est généralement préparé par de mûres délibéra- 
tians; la femme y traite, sous l'inspiration de ses parents, deses proches; 
elle pourra donc y stipuler les garanties que réclament ses intérêts pré- 
semis ou éventuels. 

Et comme tout contrat de mariage se passe nécessairement devant 
motaires, ces officiers publics se feront un devoir d’éclairer les parties 
sur l'étendue de deurs droits et la portée de leurs stipulations. Aussi le. 
Kgislateur hollandais a-t-il complétement supprimé l’hypothèque légale 
des femmes. La Commission n’a pas'pensé devoir aller aussi loin: fai— 
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sant: la part de l’imprévoyance, et tenant compte des éventualités et des 
enseignements que l’expérience pourrait donner à. la femme trop cou- 
fiante ou trop'aveugle au moment du mariage, elle s’est arrêtée à un 
système moins radical. 

_ Cependant elle a supposé qu’en règle générale les futurs époux eu 
leurs parents stipulent les garanties nécessaires pour la sûreté de-la-dot, 
des reprises et des conventions matrimoniales. 

D'après le projet, le contrat devra désigner les immeubles grevés de 

-Thypethèque, l’objet de la garantie et la somme à concurrence de la- 
quelle l'inscription pourra être prise, et ce ne sera qu’à partir de cette 
inscription que l’hypothèque aura son effet. 

Ainsi se trouveront également consacrés dans cette matière les grands 
principes de la spécialité et de la publicité. 

Mais si aucune hypothèque n’a été stipulée, ou bien si les garanties 
prévues par le contrat sont insuffisantes, la Commission a pensé qu’il 
fallait encore offrir à la femme un moyen de sauvegarder ses droits. 
Autoriser dans ce cas la femme à mettre sa fortune à l’abri des dilapida- 
tions d’un mari devenu dissipateur, ce sera peut-être le moyen de pré- 
venir les haines implacables entre les époux, ce sera au moins celui 
d'assurer l’avenir des enfants, fruit de leur union. 

Ainsi, la Commission propose de décréter qu’à défaut de stipulation, 
ou en cas d'insuffisance des sûretés stipulées, la femme pourra, pendant 
le mariage, et en vertu de l'autorisation du président du tribunal du 
domicile marital, requérir des inscriptions hypothécaires spéciales, à 
concurrence d’une somme déterminée, sur les immeubles de son mari, 
pour sûreté de ses droits. 

Le mari pourra toujours se pourvoir devant le tribunal à l’effet d’ob- 
tenir, s’il y a lieu, la radiation ou la réduction de ces inscriptions. 

Pendant le mariage, la femme peut s’obliger avec son mari; ses pro- 
pres peuvent être aliénés ; ce sont là des événements donnant lieu à in- 
demnité, et qui cependant ne sont que rarement prévus lorsqu'on arrête 
les conventions anténuptiales. La Commission pense donc qu’il importe 
que la femme puisse toujours, dans cette hypothèse, requérir des in- 
striptions' spéciales, pour une semme déterminée, sur:les immeubles du 

-wmari, sauf, bien: entendu, le recours de celui-ci, s’il se croit lésé. Cette 
fêcuké doit même lui! appartenir dans le cas où ellé y aurait’ impru- 
demment: renoncé, carla 1bi doit là gaærantir-contre sa: propre füiblésse. 


“276 REVUE DE LÉGISLATION. 


Néanmoins le mari pourra demander la mainlevée de ces inscriptions, 
si les causes pour lesquelles elles ont été prises viennent à cesser. 

Le législateur aurait peu fait en décrétant les dispositions projetées, 
s’il était libre à la femme de renoncer directement aux inscriptions des- 
tinées à garantir ses droits. De pareilles renonciations s’obtiennent trop 
facilement entre époux, et il est indispensable de prémunir la femme 
contre les écarts d’une condescendance aveugle. Cependant la Commis- 
sion a pensé qu’il ne fallait pas lui interdire la faculté de s'obliger con- 
gointement avec son mari, ou d'intervenir dans les obligations de ce der- 
œier pour renoncer à ses hypothèques, ni celle d’aliéner ses propres, 
parce que souvent ce sont des actes que commande l'intérêt bien en- 
æendu de la famille. L’honneur du mari, son avenir et celui des enfants, 
peuvent dépendre d’un sacrifice fait à propos par la femme. 

Durant le mariage, les garanties stipulées au contrat peuvent aussi 
devenir excessives, par suite des changements survenus dans la position 
des parties. Dans ce cas, le mari pourra, du consentement de sa femme, 

* demander que les inscriptions soient restreintes aux immeubles suffisants 
pour la conservation entière des droits de celle-ci. Le tribunal statuera 
_sommairement sur celte demande, le ministère public entendu, et les 
parents de la femme qui sont intervenus au contrat, présents ou dûment 
appelés. 

La Commission a estimé qu’on ne devait restreindre la capacité du 
mari et la liberté qu’il a de disposer de ses biens que dans des limites 
rigoureusement nécessaires à la conservation des droits de la femme. 
Aller au delà, ce serait immobiliser une partie de la fortune des familles, 
les frapper de paralysie, et arrêter dans son essor la fortune publique. 
Chef de la société conjugale, le mari doit jouir de la liberté d’action in- 
dispensable pour qu'il puisse travailler efficacement à l’amélivration du 
sort de la famille. 


_ La Commission de la Chambre des représentants de Bel- 
gique s’est ralliée à ces opinions. Voici en quels termes 
s'explique son rapporteur, M. Lelièvre. 

Les inconvénients que présente la législation actuelle, sous le rapport 
Ales hypothèques légales des femmes mariées, ne sont pas moins sérieux. 


. Les biens du mari et ceux de la communauté sont vinculés, de manière 
à inspirer les plus légitimes défiances à ceux qui veulent traiter avec un 
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individu qui a été engagé dans les liens du mariage, et il suffit même 
. que l'un des précédents propriétaires n'ait pas fait intervenir dans l’acte 
la femme de son vendeur, pour que la solidité d’une acquisition puisse 
être compromise. 

La Commission a donc pensé qu'à cet égard le système de la publicité 
devait prévaloir, et que la règle protectrice du crédit foncier : Nulle hy- 
pothèque sans inscription, devait s’appliquer à tout créancier quel- 
conque. | 

On a craint que cette innovation ne portât atteinte aux intérêts des 
mineurs et des femmes mariées ; mais il n’est pas impossible de les sauve- 
garder par des mesures efficaces qui présentent des garanties suffisantes. 
Sous l’ancien droit coutumier de nos provinces, l’hy pothèque acquise par 
les œuvres de loi avait la préférence sur celle des mineurs, et, certes, 
on n’a jamais fait à celte législation le reproche de sacrifier des droits 
qu'elle avait à cœur de sauvegarder. Les femmes mariées ne jouissaient 
pas alors d’une hypothèque légale, telle que l’a établie le Code civil, 
et jamais cet ordre de choses n’a été signalé comme présentant les dan- 
gers que l’on redoule. 

Une femme peut, dans son contrat de mariage, stipuler convenable- 
ment ses intérêts, et s'assurer une hypothèque pour sûreté de sa dot et 
de ses conventions matrimoniales. 

S'agit-il de créances d’une date postérieure au mariage, tout incon- 
vénient sérieux ne disparait-il pas, si l’on autorise non-seulement Ja 
femme, mais d’autres agents à requérir une inscription qui conserve ses 
droits? Les ascendants des époux, leurs parents etalliés, jusqu’au troi- 
sième degré inclusivement, le juge de paix, le procureur du roi, 
peuvent rempr au besoin cette mission de protection, si la femme 
éprouve quelque répugnance à recourir aux précautions de nature à 
sauvegarder ses créances. N'oublions pas, du reste, qu’il s’agit ici des 
intérêts de personnes majeures, qui ne sont pas dans l’impossibilité de les 
assurer. C’est ce dernier motif qui a engagé le législateur hollandais à 
supprimer complétement l’hypothèque des femmes, en se rapportant 
purement et simplement sur ce point à la vigilance individuelle. 

Du reste, l’on peut d’autant moins hésiter à supprimer lhypothèque 
occulte des femmes mariées, que l’on sait combien il est facile de l’éluder. 
La femme, en s’obligeant envers les tiers, solidairement avec son mari, 
anéantit celte hypothèque qui, par conséquent, n'offre, en réalité, qu’une 
ombre de sécurité. 


278 REVUR DM LÉGISLATION. 


Tels sont, suivant noes, les vrais priacipes er cette grave 
matière ; l'incapacité de la femme n’est qu’un souvenir jw 
ridique d’un-état de choses profondément modifié depuis des 
siècles. 

Notre honorable collègue, M. Pougeard, l’a dit aves 
grande raison, dans son remarquable opuscule sur le ré 
gime hypothécaire ! : 

« On ne saurait assimiler la position de la femme à celle 
du mineur. 

« La femme n’est point incapable ; la dispense d’inscrip- 
tion lui est accordée sur une présomption de sujétion et de 
dépeudance, qui est une vieille tradition des temps païens, 
démentie par les faits dans nos sociétés chrétiennes. La 
femme n’est plus ce meuble de la maison, que Caton prêtait 
à ses amis, et que l’on pouvait perdre ou acquérir par une 
possession annale. Elle est un des pouvoirs constitutionnels 
de la famille, dont elle peut faire la ruine comme la pro- 
spérité. » 

La même pensée, qui doit éclairer toute cette discussion, 
est reproduite dans un document qui emprunte une haute 
autorité au corps dont il émane ?. 

M. Bethmont reconnaît que l’on parle à tort de l'incapa- 
cité de la femme. Cette incapacité n’existe paf En dehors 
du mariage, ta femme a la même capacité civile que 
l’homme; elle a, comme lui, le pouvoir de vendre, d'ac- 
quérir, d'emprunter, de prêter, d’administrer, de se livrer 
au commerce, de s'enrichir ou de se ruiner, sans qu'au- 
cune autorité puisse intervenir pour l'arrêter ou la diriger”. 

t Page 39. 
* Rapport de M. Bethmont au Conseil d'Etat. 
# Nous emprantons les considérations qui snivent'aux observations pré- 


sentées à l'Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au régime hyper 
thécaire, par les délégués des notaires des départements. 
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« En se mariant, la femme ne perd point cette capacité civile; elle a 
seulement besoin pour l'exercer de l'autorisation du mari. Le mariage 
p'est pas seulement une association de personnes, il est encore celle des 
fortunes : cette dernière association est une société civile soumise aux 
règles ordinaires ; elle a son gérant responsable, qui est le mari; à ce 
ütre, il a seul l'administration, la signature, comme le veut la loi pour 
les. sociétés ordinaires; et, comme les revenus des biens de la femme 
appartiennent à cette société, on conçoit que la femme n’y puisse toucher 
sans le eonsentement du chef de la société. Que se passe-t-il entre deux 
associés ordinaires? Si l'acte d'association confie la gestion à un seul, ee 
qui arrive dans le plus grand nombre de cas, celui-là seul peut agir, alié- 
aer, acquérir, engager la communauté. Le second se trouve-t-il frappé 
dans sa capacité personnelle? Evidemment non; seulement il ne peut 
distraire sa part de la société sans le consentement du gérant qui en re- 
présente lintérêt collectif. — La femme mariée ne se trouve pas placée 
dans d’autres conditions. Son acte de société, c’est la loi et son contrat de 
mariage. — Il est un acte qu’elle peut faire sans que la société conjugale 
on. souffre, c’est son testament, parce qu’il ne dispose que pour l'époque 
où celte société sera dissoute; cet acte n'est pas soumis à l'autorisation 
du mari. — La femme a t-elle déclaré vouloir se soumettre au régime de 
la séparation de biens? Dans ce cas, elle administre seule et sans l'inters 
venlion du mari. L'autorisation de celui-ci redevient nécessaire pour 
añéner les biens de la femme ; c'est que la loi oblige la femme à subvenir 
proportionnellement à sa fortune aux besoins du ménage. Le mari est 
donc directement intéressé à ce que sa femme ne passe point un acte 
qui tendrait à diminuer la part de celle-ci dans les charges du ménage. 

« L’hypothèque légale, que l’on considère à tort comme une protection 
accordée à la faiblesse ou à l’incapacité de la femme, a sa raison d’être 
ailleurs. Sous tous les régimes, excepté le cas de séparation de biens, 
Fadministration de la société conjugale est légalement confiée au mari. 
Or, parmi les biens de la femme, il existe des capitaux que le mari 
touche, et dont il dispose à son gré. D’un autre côté, si la femme vend 
un de ses immeubles, c’est le mari qui en touche le prix et en dispose, 
en vertu de son droit d'administrateur. Mais quand vient le jour de la 
dissolution de la société, le mari ou ses héritiers doivent restituer tous 
ces capitaux à la femme ou aux siens. C’est cette restitution et cette 
administration légale, qui donnent de plein droit naissance à l’hypo- 
thèque au profit de la femme sur les immeubles de son mari. L’hy po- 
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thèque légale est donc une conséquence directe de la gestion conférée au 
mari, mais elle ne touche nullement à la capacité de la femme. 

« Veut-on une autre preuve du respect de la loi pour la capacité civile de 
la femme? On sait que l'acquéreur des biens du mari a la faculté de pur- 
ger l’hypothèque légale des femmes et des mineurs, en remplissant cer- 
taines formalités. Pour purger l’hypothèque légale de la femme, c’est 
directement à celle-ci que la notification du contrat de vente est faite s 
pour le mineur, c'est au subrogé tuteur. Quelle preuve plus manifeste 
que le Code a entendu reconnaître et consacrer la capacité réelle, di< 
recte et personnelle de la femme? » 


Les notaires des départements, dans le mémoire desquels 
nous avons puisé ces observations, demandent le retour à 
la loi de brumaire; ils veulent, en principe, le maintien de 
l’hypothèque, dérivant de la loi seule en faveur de la femme, 
sans stipulation spéciale; mais en même temps, ils insis- 
tent sur la nécessité de l'inscription pour mettre ce droit en 
mouvement, en répudiant toutefois le régime de l’inscrip- 


tion forcée, pour s’en tenir à celui d’une faculté laissée à la 
femme. 


Nous avons vu que M. de Vatimesnil se prononce pour 
l'inscription obligatoire, en ce qui concerne les apports con- 
statés par le contrat de mariage. Quant aux actes et aux 
faits postérieurs au mariage, et d’où peut naître une hypo- 
thèque légale, la Commission laisse le soin de prendre in- 
scription au libre arbitre de la femme. Elle reconnaît que 
« si chaque acte qui concerne les biens de la femme de- 
vait nécessairement, et contre la volonté de celle-ci, ame- 
per une inscription sur les immeubles du mari, il en résul- 
terait de graves embarras dans la fortune de ce dernier, et 
une altération profonde de son crédit ". » 

N’y a-t-il point contradiction entre cette protection for- 


# Rapport de M. Vatimesnil, p. 79. 
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cée, imposée à la femme au moment du mariage, quand la. 
sollicitude de ses proches l’environne, et la simple faculté 
qui lui est réservée lorsqu'elle est isolée des siens et sous 
la dépendance de son mari? 

La femme est capable; elle peut s'engager, elle peut cé- 
der son hypothèque légale ; il faut lui laisser le soin de l’in- 
scrire ou de ne pas l’inscrire. La logique le commande, et 
l'intérêt de la famille, sainement entendu, le conseille. 

Nous irons plus loin, et le rapport de M. de Vatimesnil 
à la main, nous demanderons si la suppression de l’hypo- 
thèque légale, telle que la législation hollandaise l’a pro- 
noncée, n’est pas la meilleure réforme à introduire. En 
effet, cette hypothèque, nuisible au crédit, ne crée au profit 
de la femme qu’une garantie illusoire, quand elle ne pro- 
duit pas un résultat plus fâcheux encore : 

« I] faut constater en passant, dit M. de Vatimesnil, que 
« d'après le projet, comme d’après le Code civil, l’hypo- 
« thèque légale de la femme mariée ne l’empêchera de sacri- 
« fier sa dot et ses reprises à son dévouement pour son mari, 
« qu’autant qu'elle sera mariée sous l: régime dotal. La 
« femme soumise à tout autre régime pourra toujours, ainsi 
« qu’elle le peut aujourd'hui, s'obliger envers les prêteurs 
« solidairement avec son mari, ou, comme caution de ce- 
« lui-c1, garantir les acquéreurs, et par ce moyen renoncer 
« à son hypothèque légale au profit des uns et des autres. 
a Pour la femme mariée en communauté ou en non-com- 
« munauté, l’'hypothèque légale n’est ordinairement qu’une. 
« garantie illusoire, car il est rare qu’elle refuse sa signature 
« à son mari. 

_ « On peut même ajouter que cette hypothèque légale 
« présente une sorte de danger, puisque c’est à cause de son 
« existence qu’on fait souscrire à la femme des obligations 
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« personnelles qu’on ne lui demanderait pas si elle n'avait 
« pas d'hypothèque. 

« La question d’hypothèque légale n’a donc d'intérêt réel 
« que relativement à la femme mariée sous le régime dotal. 
« Celle-ci ne peut, en s’obligeant conjointement avec son 
« mari, renoncer à son hypothèque légale ; elle n’en a pas 
« la. capacité sous le Code civil, elle ne l'aura pas davantage 
« sous la loi nouvelle. » 

Le véritable effet de l'inscription forcée de l'hypothèque 
légale sera d’aggraver les nombreux inconvénients du ré- 
gime dotal, et de frapper d’une sorte d’indisponibilité et de 
mainmorte une portion notable du territoire. 

Le remède de la purge légale disparaît : aujourd’hui, en 
cas d’aliénation d’un immeuble du mari, les femmes dotales, 
pas plus que celles qui sont communes, n’inscrivent presque 
jamais leur hypothèque. Si l'hypothèque de la femme dotale 
est forcément inscrite, le vendeur ne pourra pas recevoir le 
prix ; celui-ci devra être versé à la Caisse des dépôts et 
consignations, car 1l n’y a pas moyen d'obtenir la mainle- 
vée de cette hypothèque. Loin d’être une amélioration, ce 
système serait une aggravation de l’état de choses actuel. 
La réforme hypothécaire n’a été demandée que pour donner 
au.mouvement de la propriété et du crédit des facilités nou- 
velles : or, elle enlèverait les facilités que le Code a laissées 
subsister, elle sacrifierait tout à une prétendue protection, 
dont elle viendrait accabler les femmes, en oubliant que 
l'intérêt de celles-ci, loin de s’isoler de celui de là famille, 
de la maison conjugale, se confond avec lui de plus en plus. 

Les faits prouvent que l’hypothèque générale occulte et 
l'inscription: forcée ne répondent nullement à un besoin gé- 
néral. Dans la pratique, sur cinq cents purges, on voit à 
peine apparaître une inscription d’hypothèque de la femme. 
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Cela montre combien l'utilité de cette disposition est res— 
treinte ; l’inscription de l’hypothèque de la femme ne se 
produit que comme une exception. Et de cette exceptien, 
on voudrait faire une règle générale, absolue , inévitable? 
Ecoutons encore l'avis du corps des notaires des dépar- 
tements, versés dans la pratique des affaires : 


Si cette inscription est laissée au libre arhitre de la femme, elle sera 
exceptionnelle eomme son utilité. La situation générale sera que les 
biens du mari seront dégagés de son effet. Alors, ni le mari, ni ceux 
avec lesquels il contractera, n'auront plus, pour demander l'obligation 
solidaire de la femme, le prélexte de son hypothèque légale, et celle-ci 
ne consentira plus comme aujourd’hui ces obligations solidaires dont on 
a'constaté les inconvénients et les dangers. Qu'on le sache bien, la pre- 
mière fois qu'une pareille obligation est demandée à la femme, son 
premier sentiment est de refuser ; le mari lui-même n’insiste auprès de 
la femme que par nécessité et avec répugnance ; on doit expliquer à l’un 
et à l’autre que l'engagement de la femme n’est réclamé qu'à cause du 
fait de son hypothèque légale, disposilion vague, indéterminée, mysté- 
risuse, et qui plane, comme une entrave permanente, sur les opérations 
du mari et sur ses relations avec les liers. Mais la femme s’habitue bien- 
tôt à ce qu’on lui a fait considérer cemme une opération sans impor- 
tance, l'engagement solidaire n’est plus pour elle qu’une formalité, et 
cette formalité peut entrainer sa ruine! Tandis que sous le régime de 
l'inscription facultative, au contraire, quand on demandera à la femme 
de s'engager, et on ne le lui demandera même pas, comme l’a fait obser- 
ver M. de Vatimesnil, elle saura qu’on lui demande une chose excep- 
tionnelle et sérieuse, elle ouvrira les yeux, elle prendra conseil, et si elle 
cède, ce sera avec la conscience de l'engagement qu'elle contracte, et 
non par déférence pour le vain prétexte de son hypothèque légale. 
D'ailleurs, par cela seul que le mari s’adressera à elle, et sollicitera sa 
garantie, elle sera avertie que le crédit du mari s’altère, qu’elle doit 
veiller à la conservation de ses droits, et le moment sera venu pour elle 
de prendre ou de faire prendre l'inscription qui devra les couvrir. 

— Lorsque, dans cette situation, une femme aura inscrit son hypothèque, 
c’est qu’elle aura pris la résolution de conserver ses droits, et il ne sera 
plus à craiaire qu’elle cède à sum marf pour s'ebliger aveclai. Si, au 
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contraire, elle néglige de requérir son inscription, elle ne court d'autre 
risque que de sacrifier les capitaux confiés au mari, alternative bien 
moins grave que celle de sa ruine complète. | 

Daus ces conditions, l’hypothèque légale rendue facultative ne serait 
plus une entrave pour le mari, ni une occasion de ruine pour la femme : 
son effet ne se produirait que dans la mesure du besoin, sans le dépasser 
ni sans rester au-dessous de lui. Ce ne sont pas là des hypothèses, mais 
des réalités ; ilest constant, et pour quiconque a été initié à la pratique 
des affaires le fait est incontestable, que l'inscription facultative couvre 
plus sérieusement les intérêts de la femme que l'inscription forcée. 

C’est le premier Consul qui a fait prévaloir, dans la dis- 
cussion du Code civil, le principe de l’hypothèque occulte, 
produisant son effet de plein droit ; il disait : 

« Les hypothèques de la femme seront bien plus certaines 
« si, pour les conserver, il suffit de ne pas y renoncer, que 
« s’il lui fallait, pour en obtenir l’effet , agir et prendre in- 
« scription. Beaucoup de femmes refusent avec fermeté de 
« signer tout acte qui peut compromettre leur dot ; bien peu 
« sont capables de faire des démarches et de conduire leurs 
« affaires. » 

Mais les faits ont énergiquement réfuté ces paroles : en 
laissant l’hypothèque agir de plein droit, sans inscription, 
et par sa seule force virtuelle, le premier Consul entendait 
protéger la femie par le fait de son inaction : eh bien ! la 
pratique a amené un résultat contraire ; la femme agit, agit 
toujours, agit pour se dessaisir de sa protection légale, et 
cette action est devenue son plus grand danger. 


Si l’on ne veut pas immobiliser une grande partie du sol 
français ; si l’on ne veut pas faire de la femme une véritable 
ennemie de la fortune du mari et de l’intérêt de la famille, 
il faut que l’on repousse le système de l'inscription obli- 
gatoire. CL  . 
Le régime de la loi de brumaire, celui de l'inscription 
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facultative est moins périlleux, mais il conserve toujours à 
la femme un privilége menaçant ; il fait dominer dans les. 
rapports entre époux celui de créancier à débiteur; il tend, 
sous l’empire de l'égalité des partages, à faire servir une- 
moitié de la fortune publique, de garantie à l’autre moitié, 
en épuisant les ressources du crédit. 

La suppression de l'hypothèque légale de la femme, 
prononcée par la législation hollandaise, écarte ces incon-- 
vénients, que les avantages attribués au privilége de la 
. femme sont loin de balancer. 

Mais ce moyen radical heurte par trop les habitudes de 
notre pays ; nous devons sacrifier, comme le dit M. Beth. 
mont, à l'autorité presque irrésistible que les précédents. 
exercent même sur les esprits les plus hardis et les plus. 
puissants’. Il faut donc choisir, nous le répétons, entre le- 
retour à la loi de brumaire, améliorée en ce sens que la 
femme devrait toujours prendre inscription pour une somme: 
déterminée et sur des immeubles spécifiés, et le maintien. 
de l’hypothèque occulte, qui cessera d’être trop nuisible an. 
crédit si l'on étend au contrat de prêt la faculté de la purge: 
légale, ouverte aujourd'hui en cas de contrat de vente, et si. 
l'on diminue les frais et les formalités de cette procédure. 

Dans cette dernière hypothèse, le droit de la femme dé 
riverait virtuellement de l’acte de mariage ; mais il serait mis, 
en demeure d’apparaître du moment où l'intérêt des tiers se 
trouverait en jeu, soit à la suite de l’aliénation de l’immeu- 
ble du mari, comme cela se pratique aujourd'hui, soit à la. 
suite d'un emprunt projeté, comme nous le proposons. Cette 
faculté est la condition indispensable d’une bonne institution. 
du crédit foncier. 

Le Conseil d'Etat, en maintenant l’hypothèque occulte, 


1 Rapport au Conseil d'Etat, p. 37. 
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n'a pas cru devoir examiner la question de la purge sur le 
contrat de prêt.:M. Bethmont s'exprime ainsi à cet égard : 

« Nous ne terminerons pas sans parler d’une réforme que 
le projet ne propose pas, mais qui a paru à des esprits sé 
rieux mériter une place dans les modifications que com- 
porte le régime hypothécaire. Le droit de purger n'est donné 
par la loi qu’à l’acquéreur. Doit-il être, peut-il être donné 
aussi au prêteur ? 

« Ce problème n'appartient pas à la réforme hypothécaire; 
la pensée en a été suggérée par l'étude à des économistes 
qui se sont occupés des mnstitutions spéciales à l’établisse- 
ment du crédit foncier. Le Conseil d'Etat pourra, dans iles 
travaux auxquels il est appelé sur cette matière, chercher 
la solution des difficultés que cette question soulève. Cette 
étude est réservée. » 

Nous trouvons dans le rapport de M. Stourm , présenté au 
Conseil d'Etat sur le projet relatif aux Sociétés de crédit fon- 
cier, un avis diamétralement contraire. Le Conseil refuse 
d'admettre pour ces Sociétés des moyens de purge plus. 
étendus que ceux du droit commun , et il se fonde sur les 
considérations <r'vantes : 

« Qu’une dispo: =: de cette nature, ou toute autre ana- 
logue, qui aurait pour objet la publicité des hypothèques 
légales, soit écrite dans la loi commune, qui prendrait en 
même temps les précautions nécessaires pour sauvegarder 
les droits des incapables, on ne peut douter qu’il n’en résul- 
tât une grande sécurité pour le crédit foncier ; mais le Con- 
seil d'Etat n’a pas pensé qu’il fût possible d’en faire un pri- 
vilége exclusif au profit d'une certaine classe de préteurs. » 

Que dire de cette manière de renvoyer une solution du 
droit commun au droit exceptionnel, et du droit exception- 
nel au droit commun ? 
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La Commission de l’Assemblée et le projet du gouver- 
nement, adoptant la règle : nulle hypothèque sans inscription, 
ont supprimé la purge légale, inutile dans ce système. 

Nous reviendrons sur cette importante question, en trai- 
tant de la législation transitoire. | 

Bornons-nous, pour le moment, à rappeler que la sous- 
Commission des hypothèques, présidée par M. le comte 
Portalis, avait, dès 1846, pleinement admis le principe de la 
purge sur contrat de prêt !. 


III. Endossement des contrats hypothécaires. 


Le but de la réforme hypothécaire, le gouvernement et 
la Commission de l’Assemblée, ne cessent de le proclamer, 
c’est de donner au crédit territorial plus de développement 
en l’armant d’une sécurité plus complète, et d’une facilité 
de circulation, inconnue jusqu'ici. 

Nous sommes, sur ce point, en complet accord avec le 
projet de loi; mais quand, par suite d'une impatience tégi- 
time ou d’une défiance instinctive vis-à-vis des insfilulions 
de crédit territorial, le gouvernement et la Commission 
imaginent de se servir, comme d’un levier puissant, des obli- 
gations hypothécaires transmissibles par voie d’endosse- 
ment, ik nous paraît qu’ils tombent, en droit et en fait, dans 
une erreur fâcheuse. 

… En droit, cette assimilation du. contrat hypothécaire à la 
lettre de change présente des difficultés très-graves. 

En fait, elle serait loin de produire les résultats annon- 
cés dans les rapports de MM. Persil et de Vatimesnil. 

Le Conseil d'Etat s’est énergiquement prononcé contre 
cette innovation; les motifs déduits dans le rapport de 


:'Yoir les procès-verbaux publiés par notre Revue. 1849, t. 11, p. 781€ 
uirantess, 
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M. Bethmont nous semblent d'une grande valeur, et ils ne 
sont pas les seuls que l'on puisse présenter contre l’endos- 
sement des contrats hypothécaires. | 

j1 ne suffit pas de donner à une obligation civile une 
forme qui la rapproche de l'obligation commerciale pour 
assimiler ces deux espèces de titres. La nature intime de 
chacun d'eux diffère essentiellement ; on essayera en vain 
de calquer l’un sur l’autre, l'essence du contrat détruira 
l'effet des apparences extérieures, et l’on n’aura réussi qu’à 
produire des complications nouvelles, sans dégager en rien 
de problème du crédit territorial. 

Sans doute il est nécessaire, il est essentiel d'arriver à 
une combinaison au moyen de laquelle Îles capitaux placés 
sur immeubles cesseront de participer, en quelque sorte, de 
Ja nature du gage qui leur, sert de garantie. Il faut les arra- 
cher à cette torpeur, les rendre disponibles, en leur faisant 
trouver une place dans la circulation des valeurs, au lieu 
de les en exclure. Mais pour y arriver, ilne suffit pas d’une 
disposition légale; on est obligé de recourir à un mécanisme 
financier. Dire que le contrat hypothécaire circulera, parce 
que la cession en deviendra plus facile, parce que la loi le 
rendra transmissible par voie d'endossement, c'est se mé— 
prendre sur les conditions essentielles du crédit. On n’arri- 
verait ainsi qu’à une imitation stérile des procédés com 
merciaux, car on n’aurait à manier que des titres, dont l’es- 
sence répugne aux allures dégagées des billets à ordre et 
des lettres de change. C’est la nature même de ces titres 
qu'il faut modifier pour les rendre plus maniables. Le véri- 
table problème consiste à conserver, à fortifier encore la 
solidité inattaquable du gage immobilier sur lequel ces titres 
reposent, tout en les transformant en une sorte d'inscriptions 
territoriales, négociables comme les inscriptions de rente. 
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Pour cela, il est indispensable de les arracher aux rapports 
individuels en les généralisant; et on n’y arrivera qu’au 
moyen d’une institution intermédiaire, d’une caisse cen- 
trale qui émettra en échange de la garantie hypothécaire, 
sévèrement contrôlée, des obligations terriloriales d’une 
valeur authentique, appréciable par tous, sans vérification 
ultérieure. Cette caisse centrale devra agir comme le creu- 
set où le métal se dégage des scories; elle remplira, à 
l'égard des titres hypothécaires, en leur conservant le ca- 
ractère qui les distingue, et qui est de constituer des valeurs 
de placement productives d’un revenu, un office analogue à 
celui que la Banque remplit à l’égard des lettres de change 
qu’elle escompte contre des billets. Un litre général se sub- 
stiltue à un litre individuel; des coupures commodes frac- 
tionnent l'obligation et la rendent accessible à tous les be- 
soins, flexible à toutes les demandes. 

Nous n’entendons pas entrer ici dans le détail des institu- 
tions de crédit foncier ; nous devons nous borner à cette 
indication, qui correspond à l’idée poursuivie par la créa- 
tion des titres hypothécaires transmissibles par voie d’en- 
dossement. En un moi, le contrat hypothécaire doit conser- 
ver son essence propre ; on ne saurait songer à la changer 
qu’en essayant une violence inutile, contre la nature des 
choses. 

Mais ce contrat, qui seul licra le débiteur, peut se retrem- 
per dans une institution spéciale, destinée à l'émission de 
titres distincts, dont cette instilution répondra seule, comme 
elle veillera aussi à l’accomplissement des obligations par- 
ticulières que de pareils titres imposent. 

Ceux-ci ne se transmettront point par voie d’endosse- 


ment, mais ils se négocieront comme les effets publics, à 
l’image desquels ils auront été créés. 
NOUV. SÉR. T. XVIN, 49 
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Eu déplaçant la question, en affichant la prétention de 
donner à un titre, qui participe et qui doit participer de la 
aature immobilière du gage qui lui sert d’assiette, une 
Liberté d’allures, inconciliable avec sa destination, on n’at- 
rivera à aucun résultat sérieux. Il faut aborder le problème 
du crédit foncier franchement, résolument, et ne pas croire 
qu’on pourra l’éluder au moyen d’une innovation illusoire. 
Et encore n’avons-nous même pas mentionné la considéra- 
tion principale, qui suffit à elle seule pour démontrer la 
nécessité d'une organisation du crédit territorial, nous vou- 
lons parler de la nécessité absolue du prêt à très-longue 
échéance, remboursable au moyen d’un amortissement mo- 
déré, par voie d'annuités. 

Examinons l'utilité et la possibilité de la mise en circula- 
tion des titres hypothécaires. 

Quant à l'utilité, nous ne ferons pas aux savants rappor- 
teurs dela Commission nommée par le gouvernement, et de 
la Commission de PAssemblée, l’injure de supposer qu’ils 
aient voulu appeler les contrats hypothécaires à faire l'office 
d'agent de circulation, de monnaie. C'est là une erreur, 
dont la discussion engagée à l’Assemblée constituante, a 
fait bonne et suffisante justice. 

L'utilité dont on parle ne peut consister qu’en une réali- 
sation prompte, facile, certaine. Mais celle-ci ne saurait 
dériver de la possession d’un titre, à l'origine duquel il faut 
sans cesse remonter pour en apprécier la valeur véritable, 
d’un titre qui ne porte pas en lui-même 1a marque d’un 
contrôle préalable, de nature à inspirer la confiance. 

Nous reviendrons tout à l'heure sur la grave question de 
la solidarité des endosseurs; celle-ci est impossible dans les 
relations civiles, car elle engagerait une responsabilité à trop 
longne échéance, de la part d'hommes qui, étrangers au 
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mouvement du commerce, ont besoin avant tout de ne pas 
contracter d'obligations éventuelles auxquelles ils ne sau- 
raient être en mesure de faire face. 

Le projet l'admet cependant, et il exige une: stipulation 
formelle, pour dégager les endosseurs. 

On peut être assuré que cettestipulation deviendra de style. 
Mais qu’en résultera-t-1? La défiance de la part des pre- 
neurs successifs, qui verront les titulaires de la créance se 
refuser à tout recours. C’est ici que l'erreur d’une assimila- 
tion de la lettre de change avec le titre hypothécaire de- 
vient palpable. La lettre de change, plus elle a cireulé, plus 
elle a servi de texte à des endossements successifs, et plus 
elle mérite de confiance, plus elle acquiert de valeur. Cha- 
que signature d’endosseur ajoute, en effet, une garantie 
nouvelle aux garanties précédentes : vires acquirit eundo. 

Ïl en sera tout autrement du titre hypothécaire ; 1l dimi- 
nuera de valeur à mesure qu'il s'éloignera de la source dont 
il émane. Les signatures successives prouveront seulement 
que beaucoup de personnes se sont refusées à garder un fître: 
de placement, productif de revenu, ce qui engendrera à l’en- 
contre de ce titre une suspicion légitime. 

La solvabilité des souscripteurs des lettres de change est 
un fait commercial, notoire parmi ceux qui font usage de 
ces valeurs, appelées à circuler, par leur destination même. 

Mais la solvabilité de l'immeuble, en nous plaçant dans: 
l'hypothèse du crédit individuel, qui pourrait l’apprécier, à 
moins d’une vérification pénible et minutieuse ? | 

Le discrédit augmenterait à mesure que le contrat hy- 
pothécaire changerait de mains, car on serait porté à sup+ 
poser que ceux qui l’ont cédé avaient lieu de craindre, soib 
pour le payement du capital, soit pour le service régulier 
des intérêts. 
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La volonté du législateur ne suffit point pour mettre les 
titres hypothécaires en circulation effective ; les dispositions 
législatives risquent fort de demeurer une lettre morte, tant 
que le prêt hypothécaire ne sera pas organisé de manière à 
donner aux titres émis les qualités essentielles qui leur fe- 
ront naturellement trouver place sur le grand marché des 
capitaux. Ces qualités sont, avant tout, une taleur notoire, 
uniforme, et, pour ainsi dire, tangible, el la certitude de la 
légitimité de la créance, sans aucune espèce d’exreption à 
craindre pour les tiers porteurs. C’est là ce qui permet la 
facile négociation des rentes sur l'Etat. 

C’est là ce qui aura lieu si une autorité responsable, or- 
ganisée de manière à inspirer une confiance entière aux 
capitalistes, s’interpose entre les propriétés hypothéquées, 
dont elle appréciera la solvabilité, et les titulaires des in- 
scriptions, auxquels elle pourra garantir le service exact des 
intérêts et le remboursement du capital. | 


De cette manière seulement on pourra concilier, par une 
création supérieure, deux intérêts qui semblent être en con- 
flit permanent : la facilité offerte au créancier de rentrer 
dans ses fonds, quand il le désire, et la possibilité ouverte 
au débiteur de se libérer par fractions successives, en rap- 
port avec le développement assez lent du produit territorial. 

Si celui qui acquiert une inscription hypothécaire est 
forcé d'examiner préalablement les titres de propriété, les 
registres hypothécaires et les documents indicateurs de la 
valeur de l'immeuble, la circulation des inscriptions devient 
presque impossible. Elle exige une cote publique, et celle-là 
ne peut s'établir que sur des valeurs identiques. Les créan- 
ces individuelles sont des fractions, qu’une caisse centrale 
peut seule ramener à un dénominateur commun. Alors les 
effets seront émis sous le même contrôle et jouiront des 
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mêmes garanties; ils pourront être acceptés sans embarras 
et sans vérification préalable. 

Nulle part on n’a mis en circulation, purement etsimple- 
ment, les effets représentatifs des titres hypothécaires. Par- 
tout où le crédit foncier existe, un intermédiaire se place 
entre le propriétaire qui a recours au crédit et le capitaliste. 
Cet intermédiaire émet, contre la garantie hypothécaire, de 
véritables inscriptions de rente territoriale, dont le paye- 
ment, capital et intérêts, se trouve garanti par lui, d’une 
manière absolue et générale, et non point, directement et 
individuellement, par les propriétaires débiteurs. 

Ce ne sont donc pas les titres hypothécaires qui circulent, 
mais les effets émis par l'institution centrale. Pour obtenir 
ce résultat, pour réaliser cette circulation indirecte et mé- 
diate des créances hypothécaires, il n’est nullement néces- 
saire de rendre les titres hypothécaires transmissibles par 
voie d’endossement. La forme de ces titres est absolument 
indifférente; c'est celle des obligations émises par l'insti- 
tution centrale, qui est appropriée aux besoins du marché 
des capitaux. 

Quant à la circulation directe et immédiate des contrats 
bypothécaires, elle ne constitue guère qu’une périlleuse 
chimère. Tout ce qu'il est possible d'obtenir, c’est une sim- 
plitication dans le mode de cession de ces créances; mais 
ce serait à une amélioration tout à fait secondaire, qui ne 
mériterait guère lambitieux appareil avec lequel on l’a pro- 
duite. 

Le transport de la créance est onéreux aujourd’hui: il 
entraîne un droit d'enregistrement élevé ; il faut le signifier 
au débiteur ou bien le faire accepter dans un acte authenti- 
que (C. civ., art. 1690). Que l’on abolisse le droit fiscal qui 
gène la négociation, et qui établit pour les titres hypothé- 
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caires une infériorité injuste, rien de mieux. Que l’on fasse 
disparaitre l’entrave de la signification, ce sera une mesure 
favorable au mouvement des affaires. Mais nous n’en di- 
rons pas autant de l’endossement sous seing privé, source 
de fraudes nombreuses et d'incertitude. L’endos devrait 
avoir lieu par-devant notaire, en minute; le notaire en fe- 
rait mention sur la grosse, et la subrogation serait opérée 
sur la représentation d’une copie de l’acte d’endos. 

Le notaire remplirait un office analogue à celui de l’a 
gent de change pour le transport des rentes sur l'EtaL. 

La créance hypothécaire peut et doit être mise au niveau 
de celles-ci pour la facilité de la cession ; il faut que le 
transport soit d’une sécurité absolue, et qu'il n’entraîne 
que des frais sans importance. L’endossement par acte au- 
thentique répond à cette double nécessité. 

Nous ne dirons pas qu'il modifie beaucoup l’état de cho- 
ses actuel, ni qu'il étende le crédit territorial. Néanmoins 
il aura un avantage réel, celui de faire disparaître une en- 
trave que rien ne justifie. 

Mais on ne saurait dire de l'obligation hypothécaire, 
transmissible par voie d’endossement : 


Lascialo pur andar, ché farà buon viaggio ; 


Car la route qu'elle pourra parcourir ne sera ni bien lon- 
gue, ni bien accidentée. 

La loi de messidor an IT, dont plusieurs Cours d’appel 
ont réveillé le souvenir pour repousser, en principe, la 
disposition nouvelle, ne nous inspire aucune terreur super- 
stitieuse ; nous croyons seulement qu’elle faisait une fausse 
application de la doctrine de la mobilisation du crédit fon- 
cier; elle créait du papier de circulation, au lieu de mettre 
en mouvement des rentes foncières; elle n’organisait qu’une 
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responsabilité illusoire en rendant le conservateur garant de 
l'estimation de l’immeuble ; enfin, elle ne s’élevait point à 
la haute conception de la libération de la propriété par voie 
d'amortissement. 

Cette loi, beaucoup trop attaquée, n’en reste pas moins 
un curieux document historique, qui témoigne d’une ten- 
dance utile, mais ne dispose que de rouages insuffisants 

Pas plus que les cédules, le simple endossement hypothé 
Cairene saurait étabhr le crédit foncier. Pour obtenir ke 
moyen de réaliser le capital, il faut autre chose qu’un 
simple changement de forme; il faut modifier l’essence du 
contrat. L'honorable M. de Vatimesnil admet comme con- 
stant que l'intérêt a baissé dans les pays où la faculté de 
transmettre par endossement les titres hypothécaires a été 
établie. Nous ignorons de quels pays il veut parler, ear 
aulle part rien de pareil n'existe à l’état rudimentaire que 
le projet admet comme un immense progrès. Partout où Le 
crédit territorial a réellement produitde grands résultats, une 
organisation ingénieuse a laissé de côté le titre originaire, 
sans altérer la nature qui lui est propre, et n’a lancé sur la 
place que des titres nouveaux, munis d'une valeur notoire. 

L'introduction de l'obligation transmissible par voie 
d’endossement n’est nullement nécessaire pour que le 
crédit foncier puisse se constituer d’une manière com- 
plète ; et quant à fonder des établissements de crédit où le 
prêt sur hypothèque se combine avec des opérations de 
banque ou d’escompte, cela ne nous paraît ni désirable ni 
possible. Là est le véritable écueil dont 1l faut se garder en 
cette matière; la confusion faite entre l’idée d’une banque 
et Les institutions de crédit foncier a été le prineipal obsta- 
cle à l'établissement de ces dernières. Aussi le Conseil 
d'Etat a-t-il eu bien soin de ne pasmaintenir dans le projet 
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primitif du gouvernement le titre de Banques foncières, qui 
prêtait à équivoque, et lui at-il substitué celui de Sociétés 
de crédit foncier. 

Nous n’avons pas voulu aborder tous les aspects de cette 
grave question, car l'opinion que nous professons a rencon- 
tré un puissant auxiliaire dans la décision du Conseil d’'E- 
tat, qui a repoussé l’endossement des titres hypothécaires, 
et dans le rapport de M. Bethmont, qui a motivé cette dé- 
cision. Nous préférons faire connaître les motifs sur les- 
quels M. Bethmont s’est appuyé, en faisant néanmoins 
remarquer que nous n'irons pas aussi Join que lui; nous 
admettrons volontiers l’endossement authentique, qui fait 
disparaître les inconvénients amplement démontrés de l’en- 
dossement sous seing privé. Mais nous ne nous dissimulons 
pas que cette réforme aura une portée très-limitée, et sera 
bien loin de réaliser les espérances du gouvernement et de 
la Commission de l’Assemblée. 

Voici en quels termes M. Bethmont s’est exprimé au 
sujet des obligations hypothécaires transmissibles par voie 
d’endossement : : 


Le rapport qui précède le projet proclame la nécessité de cette inno- 
vation. Le crédit foncier en attend les résultats les plus heureux; elle 
serait destinée à faciliter la circulation des obligations civiles ; elle leur 
donnerait tous les avantages de la lettre de change, en même temps qu’elle 
leur imprimerait la solidité des titres hypothécaires. 

De semblables promesses, lorsqu'elles sont faites avec l’autorité de la 
science, au nom du gouvernement, dans un projet de loi, imposent le 
devoir du plus sérieux examen ; le Conseil d'Etat n’y a pas manqué. 

Averti par les publications qui invoquent le crédit foncier comme le 
régénérateur de toutes les fortunes, sachant bien que depuis quinze ans 
les organes les plus élevés de l’opinion publique, les Conseils généraux, 


‘ L'importance de la question nous engage à reproduire intégralement 
cette partie du rapport de M. Bethmont. 
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ont, en grand nombre et à plusieurs reprises, appelé de leurs vœux cette 
institution, le Conseil n'avait qu’à suivre le courant des idées qui do- 
minent, pour être animé de dispositions favorables et pour chercher à 
seconder la marche du réformateur. Il y a consciencieusement fail tous 
ses efforts ; il est resté convaincu que le titre hypothécaire résiste par 
sa nature, par celle du gage qu’il représente, à la mobilité du titre à 
ordre ; et, plus il a étudié, plus il a reconnu que la loi civile a des rè- 
gles essentielles, qui lui sont propres, qu'elle ne peut pas abdiquer sans 
danger, comme de son côté la loi commerciale a les siennes, coordonnées 
avec les intérêts qu’elle régit, et dont elle ne pourrait s’écarter sans péril. 

La société française, reconstituée il y a cinquante ans, a sans doute, 
depuis cette époque, marché dans une voie de progrès industriel et de 
mouvement commercial que l'observateur ne peut pas méconnaître. Cela 
veut-il dire que la ligne de démarcation qui sépare le monde civil et le 
monde commercial doive être aujourd'hui effacée ? Nous sommes loin de 
le croire. Les deux législations ont encore les raisons légitimes de leurs 
profondes différences. Que chacune d'elles reçoive, au cours du temps, 
les changements que les mœurs indiquent, que les besoins provoquent, 
il y a sagesse ; mais faire plus, mais confondre l’une avec l'autre, mais 
imposer à la vie civile des principes, des formes qui n’appartiennent 
qu’à la vie commerciale, ce ne serait plus réformer, ce serait détruire. 
Poussée jusqu’à ce terme, l'innovation est une témérité. 

Pour que Île contrat hypothécaire soit transmissible par voie d’en- 
dossement dans les formes prescrites par les art. 137, 138, 139 du Code 
de commerce, il faut altérer la règle que posent les art. 2131 et 2139 
du projet lui-même. L’hypothèque conventionnelle, suivant ces articles, 
ne peut être créée que par acte authentique; la cession n’en peut être 
faile que par un acte du même genre : mais l’endossement serait néces- 
sairement un acte sous seing privé. Que celte inconséquence soit, si l’on 
veut, qualifiée comme une exception au principe, il sera toujours juste de 
faire observer que c’est une anomalie étrange d'écrire deux principes si 
contraires dans la même loi, surtout si l’on réfléchit que l’endossement 
est présenté comme Île mode de transmission par excellence, comme 
celui qui doit remplacer le mode ancien, le seul usité jusqu’à ce jour. 


L’inconséquence n’existe pas seulement dans la substitution de l'acte 
sous seing privé à l'acte authentique, elle se renouvelle à chaque fait 
d'inscription. Le conservateur, fonctionnaire public, inscrira sur son re- 
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gistre tous ces endessements, qui n’ont aueun caractère. La soiennité de 
l'acte principal disparait donc entièrement dans les cessions qui sont 
faites du droit dont cet acte est la preuve. Est-ce, par hasard, que la ces- 
sion. est moins grave du créancier primitif à son cessionnaire, que l’o- 
bligation n’a été grave du débiteur à ce créancier ? Nullement. La créance 


eédée, la garantie hypothécaire cédée sont identiques dans les deux cas. 
Oa exige, dans le premier, le concours du notaire pour certifier liden- 


tité des personnes, on n’exige rien dans le second! Après cela, que peut 
être la responsabilité des conservateurs ? Nous ne lui trouvons plus de 
bases. 

Les praticiens s’alarment à aspect de cette nouveauté : selon eux, elle 
est pleine de dangers. Les faux se mulliplieront, et la recherche en sera 
presque impossible. Les partisans de la réforme contestent le péril, ils 
invoquent l'exemple des faits commerciaux. Les billets à ordre, les lettres 
de change abondent sur les places de commerce. Le faux n’y est que ce 
qu’il doit être, un accident toujours promptement découvert et dont 
l'auteur échappe rarement à la justice. 

Le Conseil a pesé ces raisons, et il aperçoit des différences qui ne 
lui permettent pas de fermer les yeux sur la possibilité des abus et des 
crimes qui est sisnalée. 

Les billets à ordre et les lettres de change du commerce ont une exis- 
tence courte, renfermée en moyenne entre trois et six mois. Ces titres 
passent dans beaucoup de mains, sans doute, mais on peut dire qu’ils 
passent généra'ement dans des mains connues. Ils sont les instruments de 
relations actives, continues, liées entre des personnes faisant habituelle- 
ment les mêmes affaires, se voyant, s’écrivant ; en telle sorte qu'un titre 
altéré ne porte pas longtemps son altération sans qu’un des mille acei- 
dents de la vie commerciale ne le révèle. L’altération révélée, il est facile 
de remonter à son auteur ; car, si la lettre de change dure six mois, cet 
espace de temps laisse subsister les souvenirs, les traces écrites, les té- 
moiguages, enfin tous les faits qui éclairent la justice et assurent l’action 
des lois. 

Iln’en sera pas de même si des faux sont commis dans l’endossement 
des titres hypothécaires. Ces titres, pour bien. des causes, ne peuvent 
être créés que pour des obligations à très-long terme. Quoi qu’on fasse, 
leur circulation sera lente. Supposez un endossement faux placé sur une 
grosse surprise ; il pourra s’écouler plusieurs années avant que la fraude 
soit découverte, et, presque toujours, l'impunité est le bénéfice du temps. 
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‘L’endossement, suivant le Code de eommerce, c'est la solidarité (ar- 
ticle 140). Le projet fait donc entrer dans le Code civil, arec l’art. 140, 
ou l’endossement, la solidarité de droit. Principe nouveau absolument 
contraire à celui qui, jusqu'à présent, a servi de base en matière d’obli- 
gation. La solidarité ne se présume pas, dit l’art. 1209, et l’art. 1694, 
appliquant la règle générale au cas spécial du transport des créances, 
répète : « Celui qui vend ne créance ne répond de la solvabilité du dé- 
biteur que lorsqu'il s’y est engagé. » 

Ainsi, les deux lois procèdent de principes opposés. La réforme im- 
plante la solidarité de droit au milieu des transactions civiles La pré- 
somption, qui n’était pas pour la solidarité, sera désormais pour elle. 
La dérogation à cette règle sera permise assurément, mais elle n’aura 
lieu que si elle a été stipulée. 


Cette fois, la réforme méconnait les raisons supérieures qui ont porté 
nos législateurs à faire de la solidarité le principe général dans les cffets 
du commerce, et à établir, au contraire, le principe de la non-solidarité 
dans le transport des obligations civiles. On peut bien décréter que 
la solidarité aura lieu, mais on ne fera pas qu'elle soit acceptée, qu’elle 
passe dans les usages; cela répugne à la nature du contrat hypothécaire, 
tandis que cela est conforme à la nature du titre commercial. 


Expliquons encore ce qui nous parait être la cause de ces différences. 


‘Celui qui se fait commerçant choisit sciemment une carrière d'activité, 
-de vigilance, de ponctualité. La loi spéciale à laquelle il se soumet trace, 
de la même main, les droits et les devoirs. Elle l’avertit que son exis- 
tence n'appartient pas qu’à lui, qu’il est comptable de tous les faits de 
son commerce; elle l’oblige à en tenir un livre-journal, à faire un inven- 
taire de sa situation tous les ans ; elle prononce contre lui, comme sanc- 
tion des engagements qu’il n’exéculerait pas, la contrainte par corps. 
Enfin, s’il a méprisé les avertissements de la loi, la mauvaise fortune peut 
le conduire, non pas seulement à la faillite, qui déjà lui enlèverait sa 
qualité de citoyen, mais à la banqueroute simple pour des irrégularités 
ou des imprudences, c’est-à-dire à la déconsidération. Une telle exis- 
tence, vouée au travail, mêlée de soucis, avait besoin de quelques .ga- 
ranties de repos. De là ces prescriptions de courte durée que vous ren- 
contrez à chaque pas dans le Code de commerce : prescription de cinq 
ans-contre les associés non liquidateurs, de six mois ou d'un an pour le 
«commissionnaire.et le voiturier; prescription (de cinq ans pour la lettre 
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de change et le billet à ordre, c’est-à-dire pour les titres qui expriment 
et résument l’universalité des obligations du commerçant. 

Pour nous, cet ensemble de dispositions explique comment la soli- 
darité a été légitimement attachée à toutes les signatures qui couvrent un 
effet de commerce : celui qui signe la lettre de change, celui qui l’ac- 
cepte, celui qui l’endosse sont mêlés aux mêmes affaires ; ils sont tous 
placés dans les mêmes conditions ; ils ne prennent de billet que lorsqu'ils 
connaissent la solvabilité des signataires. Les billets étant à courte 
échéance, ils peuvent calculer raisonnablement les chances de solidité que 
le crédit de chacun des endosseurs présente et continuera de présenter, 
jusqu’au terme du billet. 

Or, pour que les choses soient ainsi, il faut l’ensemble des circon- 
slances que nous avons énumérées : courte durée des obligations, rapi- 
dité des formes, sévérité dans la sanction des engagements, déchéance 
brusque des droits s’ils sont négligés, prescriptions hâtives. Avec tous 
ces éléments, la solidarité est naturelle, elle est possible. 

Maintenant jetons les yeux sur la vie civile; considérons ces proprié- 
taires, ces cultivateurs au bénéfice desquels la réforme veut créer la trans- 
mission par endossement, comme l'instrument le plus parfait du crédit 
foncier. 

Notre hypothèse, on ne doit pas l'oublier, c’est qu’ils empruntent non 
pour se faire commerçants ou industriels, mais pour faire face par les 
emprunts aux besoins ordinaires de la propriété. Le cercle de ces be- 
soins, nous le tracerons sans peine : payer une portion du prix des 
immeubles qu'ils possèdent, qu'ils achètent trop souvent au delà de leur 
capital ; bâtir, reconstruire ou réparer des bâtiments qui tombent ou qui 
se délabrent; améliorer la culture, c’est-à-dire dessécher, défricher, 
amender des terres ouvertes, planter : telles sant, le plus ordinairement, 
les opérations du propriétaire foncier ou du laboureur. Pour ces emplois, 
des capitaux assez importants sont nécessaires : la terre qui les reçoit ne 
rend que péniblement l'intérêt des sommes empruntées, et ne permet 
qu’à de longs et persévérants efforts la reproduction du capital lui-même. 
Aussi les économistes, les observateurs sincères s’accordent à dire que, 
pour des nécessités de ce genre, depuis que la constitution des rentes 
foncières n’existe plus, le prêt au plus long temps, lamortissement par 
trente ou par quarante, années peuvent seuls donner à la propriété souf- 
frante l’assistance qui lui est indispensable. Les peuples qui jouissent 
depuis longtemps des institutions du crédit territorial le sont fondées sur 
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ces bases. Chez nous, la même loi du besoin conduit le propriétaire em- 
prunteur à rechercher, autant qu'il le peut, les prêts à longues échéances. 
Ces faits posés, les conséquences vont apparaître dans le contrat. 

Le contrat hypothécaire est, en moyenne, passé pour des sommes qui 
excèdent considérablement celle des lettres de change et des billets cou- 
rants du commerce ; il le faut d'ailleurs, car les petites obligations en- 
traînent des frais d'enregistrement, de timbre, d’acte et d'inscription, 
qui, pour de petits capitaux, élèvent l'intérêt à un taux exorbitant. 

Le contrat hypothécaire est donc au plus long terme possible; l’em- 
prunteur prudent n'en doit pas faire d'autre. Il portera l'obligation d’un 
service d'intérêt par trimestre ou par semestre. C’est encore une diffé- 
rence très-notable entre le titre civil et le titre commercial. 

Les caractères du titre analysés démontrent que la transmission par 
endossement n’est pas faite pour lui. Faites courir un pareil titre : trou- 
verez-vous des endosseurs qui veuillent se faire solidaires, et répondre 
qu’à une échéance éloignée, si le débiteur ne paye pas, ils auront toute 
prête la somme importante portée dans l'obligation? Combien d’événe- 
ments ébranlent la solvabilité en trois ou quatre ans, et comme les mau- 
vaises chances se multiplient avec les années! A ne parler que de la 
mort, si elle frappe le débiteur, le porteur du titre est obligé de subir la 
division de la dette entre ses héritiers. Quels sont-ils? combien sont-ils ? 
quelle est leur fortune ? La division de la dette n’entrainät-elle que des 
délais dans le payement, on sera obligé de poursuivre à l'échéance les 
endosseurs solidaires. 

Mais parmi ces endosseurs , et dans leurs actions récursoires, autres 
difficultés. Les accidents du même genre produiront les mêmes effets. 
Si l’endosseur de l'obligation non payée acquitte le contrat, il recourra 
contre l’envoyeur précédent, celui-ci peut être mort : division de la 
dette entre ses héritiers, division du recours, frais, lenteurs, difficultés 
de tout genre ; et tout cela résulte fatalement de ce que le titre est à long 
terme. 

Maintenant, il faut ajouter aux chances du long terme , les habitudes 
des débiteurs civils. 

Ils ne tiennent pas de livres : la loi ne leur en impose pas l’obligation ; 
ils sont étrangers aux règles du commerce, à ses usages; ts ne peuvent 
pas se tenir toujours préts à satisfaire à une obligation dont ils ont été 
porteurs un moment, dont ils sont devenus endosseurs afin de la céder. 
Des secours achetés à ce prix ne sont pas des secours ; cet instrument de 
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crédit est un instrument dangereux; m'exisie nas sous cette formetlans 
les lieux où le crédit foncier a réussi. 

Pour être cons‘quente , la réforme aurait dû proposer d'introduire 
dans le Code civil tout le titre vin du Code de commerce ; elle aurait dû 
notamment ne pas omettre la prescriplion de cinq années. 

Nous n’aborderons pas les questions que fait naître le service des in- 
térêts. Le titre devenu mobile , courant de main en main, le service des 
intérêts ne sera pas facile. Quelles règles appliquer, si le débiteur est en 
retard pour le payement d’un trimestre ? L'article 4188 le fait déchoir 
du bénéfice du terme. Les endosseurs seront poursuivis pour défaut de 
payement des intérêts et pour le principal au moment où ils pourront le 
moins s’y attendre. 

Le projet a prévu le fractionnement du contrat. Ce serait une nouvelle 
source de difficultés inextricables. La grosse est indivisible On propose 
d’y suppléer par des expéditions, mais les expéditions n’ont pas par elles- 
mêmes la force exécutoire. Ce ne sont que des titres imparfaits. Et qu’ar- 
riverait-il au cas où un porteur d'expédition ne serait pas payé d’un 
terme d'intérêt ? Il devrait recourir au titulaire de la grosse, réclamer son 
concours pour exercer des poursuites. Or, nous le demandons, une ou 
plusieurs coupures n'étant pas payées des intérêts, n’est-il pas vrai que, 
dans la rigueur des principes, ce non-payement partiel influerait sur 
lexigibilité de toutes les fractions dans lesquelles le titre principal aurait 
£té décomposé ? Ainsi le porteur d’une coupure, régulièrement servi de 
ses intérêts, n'aurait pas de sécurité ; il devrait craindre qu’un autre 
porleur de coupure, inconnu de lui, ne fût pas payé, car la poursuite 
contre le débiteur et l’expropriation du gage en seraient la conséquence. 
Nous le répétonsavec une conviction profonde, cette innovation est va 
dédale ; on n’en peut pas sortir ; on y rencontre à chaque pas, avec Pal- 
tération de tous les principes, des procès sans nombre et sans fin, une 
source de mécomptes et de ruines. 

Les explications qui précèdent nous permettent de passer rapidement 
sur les complications qui menaceraient la procédure des ordres. La di- 
visibilité indéfinie des titres ne serait point acceptable ; elle a pour con- 
séquence directe et nécessaire une augmentation démesurée de frais. 

Les considérations que nous avons parcourues ont conduit le Consefl 
à repousser, comme l’ont fait en très-grande majerité.les corps judiciaires 
et plusieurs Facultés de droit, la transmission de l’hypothèque pur l'en 
dossement. Nous ne disons pas que la proposition quiest faite seit da 
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reproduction de la loi de messidor an III, et conduise à la mobilisation 
du sol. Nous ne cédons point à des préventions exagérées ; mais le Codé 
civil repousse ces nouveautés, mais la propriété immebilière se refuse 
à l'application qu’on veut hi faire des principes propres à la kgislation 
commerciale. 

Le Conseil d'Etat a pensé que cette partie de Ja réforme ne pouvait 
pas être accueillie. 

IV. Législation transitoire. 


Rien n'est plus difficile que l'application d’une loi nou 
velle qui touche à des intérêts nombreux; les questions de 
rélroactivité surgissent alors à chaque pas. Il faut donc su- 
bir, longtemps après la réforme introduite, l'effet de la loi 
ancienne qui se survit à elle-même, et la voir régir les faits 
passés, en reculant indéfiniment les avantages promis par 
le système nouveau. 

Le projet du gouvernement, celui de la Commission de 
l'Assemblée et celui du Conseil d'Etat présentent le même 
caractère : ils respectent avec scrupule tout ce qui a l’ap- 
parence d'un droit acquis; par conséquent, sous le rapport 
du développement du crédit, la réforme hypothécaire ainsi 
comprise ne présente presque aucun avantage actuel, pra- 
tique; l'espoir d’un régime de publicité véritable appartient 
au futur contingent. 

Nous comprenons le soin religieux avec lequel on s’est 
attaché à ne pas porter la moindre atteinte à ce principe 
fondamental : La loi ne dispose que pour l'avenir. Ecoutons 
ce que dit à ce sujet M. de Vatimesnil : : 

Le principe de la non-rétroactivité des lois n'est pas seulement inscrit 
dans nos Codes, il est, en outre, profondément enraciné dans nos mœurs. 


Son autorité est trop grande pour qu'il soit besoin de le rappeler en 
tête de la loi transitoire. 


1 Rapport, p. #07. 
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Mais ce principe, incontestable en théorie, donne souvent lieu, dans 
l'application, à des difficultés assez sérieuses. 

Les lois ne sont rélroactives que lorsqu'elles portent atteinte à des 
droits acquis ; mais qu’est-ce qu’un droit acquis ? C’est sur ce point que 
la controverse peut s’élever et que les tribunaux hésitent quelquefois. 

La Commission a pensé que, pour prévenir, autant que possible, de 
pareils débats, il était utile de préciser quelles seraient les situations qui 
devraient se trouver changées par les dispositions du nouveau titre du 
Code civil, comme ne se rattachant qu’à de simples espérances, et celles 
qui, au contraire, devraient rester immuables, comme s'appuyant sur 
des droits acquis. 

L'article premier commence par déclarer que tous droits, priviléges 
et hypothèques résultant d’actes et de faits antérieurs à sa promulgation, 
toutes inscriptions prises et toutes transcriptions opérées avant cette 
promulgation, seront régis par les lois qui étaient en vigueur au mo- 
ment où ces droits ont pris naissance et où ces formalités ont été rem- 
plies. 

Cette disposition générale est un développement du principe de la 
non-rétroactivité ; et ce développement nous parait à l'abri de toute con- 
troverse. 

Les articles suivants entrent dans les questions de détail. 

Les priviléges de l’article 2101 du Code civil ne s’exerceront plus à 
Pavenir sur les immeubles au préjudice des créanciers inserits; mais 
cetle disposition peut-elle s'étendre aux créances privilégiées de cette 
classe qui auront pris naissance avant la loi nouvelle ? Non, parce que le 
privilége, étant un droit inhérent à la qualité de la créance (Code civil, 
art. 2095), commence à exister en niême temps que la créance, et 
qu’une loi postérieure ne peut détruire ce droit. 

C’est sur ce motif que repose l'art. 2. 


Par la même raison, la suppression de l’action résolutoire ne peut 
s'appliquer aux ventes antérieures à la promulgation de la loi nouvelle 
(art. 5) ; mais la Commission a pensé que la conservation de celte ac- 
tion résolutotïre devait étre soumise à la condition d’une inscriplion. 
Cette condition n'a rien de rétroactif, puisqu’elle laisse intart le droit 
acquis au vendeur ; et elle est d’une utilité manifeste dans l’intérét de 
la publicité hypothécaire et de la sécurité des conventions. 


Le privilége de l'architecte établi avant la loi nouvelle doit être main- 
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tenu; mais à quelle époque ce privilége est-il censé établi? C’est lorsque 
le premier des deux procès-verbaux prescrits par l’art. 2110 du Code 
civil a été inscrit, puisque cet article fait remonter le privilége à la date 
de ce premier procès-verbal. Voilà ce que décide l’article 4 du projet de 
loi transitoire. 

L'art. $ maintient les stipulations d’hypothèque sur les biens à venir, 
lorsque lacte est antérieur à la loi nouvelle. 

L’art. 6, d'accord avec le projet du gouvernement (S 4), déclare que 
les hypothèques légales antérieures à la promulgation de la loi nouvelle 
continuent à étre dispensées d'inscription. 

Si cette disposition n’existait pas, les droits des incapables seraient 
sacrifiés. 

Sans doute, le nouveau litre des hypothèques du Code civil soumet 
leurs créances à linscription; mais en même temps il établit en leur 
faveur des garanties consistant dans l'intervention d'officiers publics 
chargés de prendre inscription pour eux au moment même de l’ouver- 
ture de la tutelle et de la passation du contrat de mariage. Ces garanties 
ne peuvent s'appliquer à des tutelles et à des mariages antérieurs. 1! se- 
rait injuste d’assujettir le mineur et la femme à l'inscription, puisqu'on 
les soumettrait à une disposition rigoureuse, sans les faire jouir de la 
protection qui sert de contre-poids à celte disposition. 


Si la loi du 41 brumaire an VII avait astreint à l'inscription les hypothè- 
ques légales antérieures à sa promulgation, c’est parce que cette loi n'avait 
pas organisé le système de protection dont nous venons de parler ; mais 
le projet, étant entré dans un ordre d'idées différent, ne saurait arriver 
au même résultat. 

Le projet du gouvernement, de même que celui de la Commission, 
fait cesser la dispense de l'inscription au moment de la dissolution du 
mariage ou de la fin de la tutelle. 

Le projet de la Commission y ajoute le cas de la séparation de corps 
et celui de la séparation de biens judiciaire ; car la femme qui oblient la 
séparation n’est plus sous le poids de cette contrainte maritale qui, dans 
l'esprit du Code civil, motive la dispense d'inscription ; et d’ailleurs, 
obligée de recourir aux conseils d'hommes de loi, elle trouve en eux la 
direction nécessaire relativement à l'inscription qu’elle doit prendre. 

L'art. 7 du projet de la Commission accorde au tuteur la faculté de se 
placer dans la situation prévue par la loi nouvelle, en substituant une 
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hypothèque inscrite, et spécialisée quant à la somme, à l'hypothèque 
occulte et indéterminée dont il est grevé d’après le Code civil. Hn°y æ& 
päs là de préjudice pour le mineur, puisque la substitution dont nous 
venons de parler ne peut s’opérer qu'avec le concours de toutes les ga- 
ranties instituées par le nouveau titre des hypothèques, et que, jusqu’au. 
moment où il aura été pourvu à la sûreté du mineur, conformément 
aux dispositions de ce titre, l’hypothèque occulte, générale et indéfinie 
continuera d'exister. 

Le $ 5 du projet du gouvernement soumet à la peine du stellionat le 
mari ou le tuteur grevé de l’hypothèque occulte qui, voulant contracter 
à l’avenir, ne déclarerail pas sa qualité. La Commission a considéré 
cette disposition comme inutile, car Part. 21356 du Code civil déclare 
stellionataire le mari ou le tuteur qui, ayant manqué de requérir et de 
faire faire les inscriptions ordonnées par cet article, aurait consenti 
ou laissé prendre des hypothèques sur ses immeubles sans déclarer ex- 
pressément que lesdits immeubles étaient affectés à l’hynothèque légale. 
Or, le projet maintenant l’hypothèque occulte pour les mariages et les 
tutelles qui existeront au moinent de sa promulgation ; maintient, par 
cela même, l'art. 2136, comme applicable à ces mariages et à ces tu- 
telles. 

Il est vrai que le $ du projet du gouvernement va un peu plus loin : 
il déclare stellionataire, non-seulement celui qui hypothèque, mais en- 
core celui qui vend sans déclarer sa qualité. 

La Commission n’a pas pensé que cette rigueur fût suffisamment mo- 
tivée, puisque l’acquéreur peut toujours se mettre à l'abri du danger 
en employant la purge légale. 

L'art, 8, qui déclare les art. 2152 et 2155 non applicables aux actes 
ayant acquis dale certaine avant la promulgation de la loi nouvelle, est 
évidemment conforme au principe de non-rétroaclivité. 

L'art. 9, d'accord avec le SG du projet du gouvernement, veut que 
les inscriptions à prendre en vertu de titres antérieurs soient revêtues 
des formes de la loi nouvelle. 1! n’y a pas là d’effet rétroactif, puisque 
aucune atteinte n’est portée au fond du droit. En priucipe, tout ce 


qui tient aux formalités est régi par les lois nouvelles, méme lorsqu'il: 


s’agit de la conservation ou de la mise à exécution de droits antérieurs. 


M. de Vatimesnil termine ces observations en rappelant 


que le chapitre 1x du Code civil ( Du mode de purger les: 


on | 
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hypothèques légales non inscrites), continuera à être appli- 
qué à toutes les hypothèques légales anciennes, à l'égard 
desquelles la dispense d'inscription est maintenue par l'or 
ticle 6 de la loi transitoire. 

On le voit donc, la réforme hypothécaire, ‘si elle devait 
pe pas recevoir d'application plus prompte, profiterait 
peut-être à la génération future, mais-elle servirait fort pau 
à la génération présente. 

N'v a-t1l point ici, en ce qui concerne les hypothèques 
occultes, une application exagérée du principe de la mon- 
rétroactivilé ? 

Dans le cas où la loi transitoire proposée serait adoptée, 
me faudrait-il pas y introduire un moyen propre à paralyser 
les conséquences fâcheuses qu’elle ne manquerait pas de 
produire, un moyen en vertu duquel le principe de la pu- 
blicité rencontrerait une application complète, toutes les 
fois que l'intérêt du crédit le commanderait ? 

Telles sont les deux questions par l’étude desquelles nous 
terminerons cet examen. 

M. de Vatimesnil se demande qu'est-ce qu'un droit acquis ? 
D’après la question qu'il a faite au sujet de l’action réso- 
lutoire, nous voyons qu'il distingue soigneusement le prine 
cipe du droit de la formalité imposée pour le conserver. La 
condition de l'inscription ne lui paraît avoir rien de ré- 
troactif. 

Pourquoi n’en serait-il pas de même à l’égard des hypo- 
thèques légales ? Pourquoi ne pas les assujetur à l'inscrip- 
tion dans un délai déterminé, afin de mettre au jour la si- 
tuation hypothécaire de la propriété ? 

M. de Vatimesnil se fonde sur ce que le projet organise 
un système de protection en faveur des incapables, en même 
temps qu’il assujettit les hypothèques légales à l'inseription. 
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Les garanties ne peuvent s'appliquer qu'à des tutelles et à 
des mariages antérieurs; elles servent de contre-poids à 
l'exigence de la publicité. 

C’est la une considération dont on peuttenir grand compte, 
mais ce n’est pas un principe. La non-rétroactirilé n’est 
point engagée dans un débat où l’on invoque comme argu- 
ment l'effet qu’on attend d’une prescription de la loi nou- 
velle. 

Si la loi de brumaire n’a point été rétroactive, la loi nou- 
velle ne le serait pas davantage, quel que soit l’ordre d'idées 
accessoires dans lequel elle se trouve conçue. 

La Commission de la Chambre des représentants de Bel- 
gique a neltement décidé cette difficulté; elle connaissait 
la solution admise par la Commission de notre Assemblée 
législative, mais elle ne s’y est point rangée. Le principe dé- 
fendu par M. de Vatimesnil lui a paru trop absolu. Il aurait 
pour conséquence de paralyser longtemps les bienfaits du 
nouveau régime. 

« Sans doute, dit le rapporteur, M. Lelièvre !, une loi nou- 
velle ne peut enlever des droits acquis; mais un législateur 
qui, par des considérations d’un ordre supérieur, réforme 
les institutions anciennes, ne peut abdiquer le pouvoir inhé-— 
rent à sa mission gouvernementale, de régler l'exercice de 
ces droits, et de les mettre en harmonie avec les disposi- 
tions d'ordre public et d'intérêt général qui servent de base 
à la législation nouvelle. 

« C'est la marche qui a été adoptée, en pareille circon- 
Slance, par la loi de brumaire, an VIT. Celle-ci, en respectant 
les droits néset irrévocables, n’a pas craint d’en subordonner 
l'exécution à certaines formalités, certaines diligences re- 


‘ Page 79. 
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connues indispensables pour atteindre le but proposé. Nous 
avons cru devoir entrer dans la même voie , avec d’autant 
plus de fermeté que l’on ne pouvait s’en écarter sans sou— 
mettre notre régime hypothécaire, pendant cinquante ou 
soixante ans encore, à deux systèmes parallèles et contradic- 
toires ; de sorte que, comme on l’a fait remarquer en France, 
la loi nouvelle n’eût été, pour ainsi dire, que la législation 
d’une génération à venir. » 

Par conséquent, le projet fixe à six mois le délai dans 
lequel les priviléges et hypothèques non inscrits, et existant 
sans inscription sous la législation actuelle, devront être 
rendus publics. | 

C’est le double du terme qu'avait parcillement accordé la 
loi de brumaire an VII. 

Dans le rapport qui précède le projet de loi du gouverne- 
ment, M. Persil s'exprime ainsi qu'il suit : 

« Devions-nous, pouvions-nous laisser marcher côte à 
côte deux législations, dont le moindre défaut de la dernière 
serait de ne recevoir d'application que bien des années après 
sa promulgation, ce qui retarderait presque indéfiniment 
les utiles résultats que l’opinion publique en attend ? 

«…. La loi porterait vainement le flambeau de la publicité 
au milieu des transactions futures, tant qu’elle n’aurait pas 
assuré la révélation des transactions antérieures. 

« On doit sans doute au droit de propriété, à tous les droits 
acquis, un respect absolu, une inviolabilité hors de toute 
atteinte. Mais ce respect et cette inviolabilité auraient-ils à 
souffrir quand on les soumettrail, pour l'avenir seulement, 
à des formes de conservation raisonnables, de facile exécu- 
tion, que chacun peut connaître, comprendre et s'appliquer? 
Le droit acquis n’en souffrirait nullement, et si par hasard 
il venait à se perdre, il n’y aurait à l’imputer qu’au mauvais 
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vouloir ou à la négligence presque coupable de celui:qui 
l'aurait ainsi volontatrement:sacrifié. » 

Le principe était nettement posé : l’exemple.de lailai de 
brumaire était là ; celle-ci avait résolument imposé l’in- 
scription à tous les droits hypothécaires .auxquels aucune 
publicité n’était assignée. 

Cependant le projet exempte de ce devoir les hypothèques 
légales, acquises antérieurement à la loi nouvelle. 

La Commission, dont M. Persil était l'organe, n’a pas:été 
jusqu’à prétendre que la publicité, érigée ici en règle obli- 
gatoire, aurait un véritable effet rétroactif; mais.elle a pensé 
que ce serait trop profondément troubler les familles que 
de les soumettre à de nouvelles formes, dont l’omission:de- 
vrait nécessairement entraîner la perte du rang hypothécaire 
sur lequel elles avaient dû compter, et qui leur semblerait 
irrévocablement acquis au moment où interviendrait a 
nouvelle loi. 

La Commission du gouvernement s’est donc arrêtée de- 
vant un scrupule, et non devant un principe ; c’est là, quel- 
que parti que l’on prenne, un fait utile à constater. On peut 
produire, à l'appui de cette réserve, d'assez bonnes raisons 
pour ne pas être réduit à faire d’une question de forme un 
axiome de droit. 

Autre chose est l’essence du droit acquis, qui résiste à 
toute altération, et autre chose le mode de conserva- 
tion de ce droit, qui dépend toujours de la volonté du lé- 
gislateur. 

Le ‘Conseil d'Etat ne nous paraît pas avoir été suffisam- 
ment pénétré de cette vérité, quand à a parlé des dispositions 
transitoires. 

« Pour les esprits impatients, dit M. Bethmont*, cette 


* Rapport , p. 146. 
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sage réserve est une timidité qui doit rendre nuls pendant 
longtemps les effets attendus de la réforme. Nous compre- 
nons que ceux qui considèrent le crédit foncier comme 
subordonné, pour les institutions sur lesquelles on doit l’as- 
seoir, au changement du régime actuel de la législation 
hypothécaire, voient avec regret la circonspection à laquelle 
le réformateur s’est résigné. 

« Nous n’hésitons pas à reconnaître que , entre les deux 
législations suivant des cours parallèles, mais dont l’une 
finit lorsque l’autre commence, il y aura pendant un demi- 
siècle, sur les mêmes matières, un anlagonisme de principes 
fécond en procès. Le mal est inhérent à tout changement 
dans la législation; il est plus sensible et se prolonge da- 
vanlage quand le changement touche aux relations de la vie 
civile. Or, le droit hypothécaire embrasse toute la vie de 
l'homme ; il le protége enfant, il le suit dans le mariage, il 
peut s'attacher par les garanties qu’il présente à touies ses 
transactions. C’est un droit qui touche à tous les droits, » 

Ces paroles sont profondément vraies ; mais M. Beth- 
mont ne va-t-il pas trop loin quand il signale les effets d’une 
prétendue rétroactivilé ? 

« À l'instant où la loi serait promulguée, tous les tuteurs 
sont mis en présence des Conseils de famille, la discussion 
s'établit partout sur leur solvabilité, les hypothèques sont 
prises, les versements à la Caisse des dépôts sont prescrits : 
les femmes mariées font la liquidation de leurs droits ac- 
tuels, prennent inscription. Le mouvement est universel. , 

« L'examen des droits respectifs, leur fixation, objet de 
tant de débats, de tant de divisions, seraient pendant les pre- 
mières années l’occupation dominante. Que de conflits, que 
de querelles, que de révélations douloureuses! Gombien 
de sentiments respectables froissés! Quel débordement d'in 
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scriptions hypothécaires naîtrait de cette mise en liquidation 
générale! Vous cherchez à instituer le crédit foncier : vous 
ébranleriez le crédit personnel jusqu’en ses fondements. » 

Ce tableau, éloquemment tracé, a un côté vrai, et nous- 
même, tout en ne croyant pas que le principe de la non- 
rétroactivité soit blessé par une mesure analogue à celle 
que la loi de brumaire avait prescrite, nous nous inclinons 
devant ces considérations. 

Oui, la liquidation générale de tous les droits occultes, 
dans un bref délai, causerait un ébranlement profond. Ce- 
pendant, 1l faut arriver à la publicité; on le peut en usant 
d'un moyen moins radical. 

Que l’hypothèque demeure occulte, tant que les droits 
des tiers ne sont pas mis en contact avec la propriété, peu 
importe; mais il faut qu’elle se manifeste ou qu’elle dispa- 
raisse, quand l’immeuble est aliéné; le Code civil le recon- 
naît, il institue, à cet effet, la purge légale. | 

Pourquoi ne pas faire usage d’un moyen analogue, en 
simplifiant les formalités, quand l'immeuble est donné en 
gage, quand un créancier doit connaître la valeur du rang 
de priorité qu’il se fait concéder? Certes, la mise en de- 
meure, qui à lieu déjà à la suite du contrat de vente, ne 
serait pas entachée de rétroactivité, si elle se trouvait éten- 
due au contrat de prêt, et l’on pourrait lever une clandesti- 
nité, destructive du crédit réel, sans causer aucune pertur- 
bation. 

Au lieu de procéder par voie de mesure générale, on 
agirait pas à pas, suivant les besoins spéciaux qui vien- 
draient à se produire. | 

Mettons-nous dans la position de la femme menacée de 
perdre son hypothèque légale si elle ne l’inserit point dans 
un délai déterminé. Elle ignore si elle aura besoin de recou- 
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rir plus tard à cette garantie : elle risque donc ou de grever 
inutilement les biens du mari, ou de perdre son droit, faute 
d’être avertie des dettes contractées par lui. 

Dans cette position, les inscriptions seraient sans doute 
très-nombreuses; elles seraient prises à l’aveugle, et par 
conséquent, avec un ensemble qui entraverait singulière- 
ment le mouvement de la propriété foncière. 

Que l’on inscrive, au contraire, dans la loi transitoire le 
principe de la purge légale sur contrat de prêt; immédiate- 
ment tout danger disparaît. 

La femme est avertie de chaque emprunt que le mari veut 
faire: elle examine, non d'avance et au hasard, mais dans 
chaque cas parüculier, en pesant toutes les circonstances, 
si elle doit ou non prendre inscription. Elle procède donc 
avec réflexion à un acte sérieux. En même temps, le prin- 
cipe de la publicité, âme du crédit, se trouve sauvegardé. 

Nous comprenons à merveille que le gouvernement et la 
Commission de l’Assemblée, en se fondant sur la règle : 
nulle hypothèque sans inscription, n'aient point inscrit dans 
la loi nouvelle le système que nous essayons d'établir ici : 
ils supprimaient le chapitre 1x, ils rayaient le principe de la 
purge légale sur contrat de vente, ils ne pouvaient donc 
pas l’étendre au contrat de prêt. 

Mais pour le passé, ils ont maintenu l'effet de l'hypothè- 
que occulte, ils ont maintenu aussi la purge légale. Il fallait 
donc examiner si l'extension de ce principe ne devait point 
prendre place au moins dans la loi transitoire, puisque 
c'était le moyen de ne pas reculer indéfiniment les avanta- 
ges promis au crédit par la connaissance exacte de toutes 
les charges de chaque immeuble. 

Un passage remarquable du rapport de M. Persil, person- 


nellement opposé à cette mesure, nous prouve que si la 
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question avait été envisagée du point de vue de la législation 
transitoire, elle aurait pu recevoir une solution conforme 
au système que nous défendons. 

Voici ce que dit M. Persil, au nom de la Commission du 
gouvernement  : 

« La première (remarque) est relative à un droit de purge 
réclamé par et en faveur des bailleurs de fonds qui, avant de 
prêter, auraient désiré constater ainsi l’état hypothécaire 
de l'immeuble qu’on offrait de leur donner en gage. Cette 
prétention était très-contestée et peut-être eût-1l été impos- 
sible de l’accueillir sans de graves inconvénients pour les 
créanciers et pour l’emprunteur lui-même, ainsi mis d’a- 
vance au ban des débiteurs embarrassés. Elle n'accusait 
qu'une chose, l'inquiétude que laissaient les hypothèques 
occultes, et le travail des esprits pour arriver indirectement 
à les rendre publiques. Mais si vous acceptez les dispositions 
du projet qui franchement et ouvertement généralisent le 
principe de la publicité, en l’appliquant indistinctement à 
toutes les hypothèques, autant à celles qui viennent de la 
loi qu'aux hypothèques conventionnelles, vous n’avez plus 
à vous préoccuper de cette question de purge spéciale des bail 
leurs de fonds; personne ne la proposera plus, parce que son 
objet est atteint beaucoup plus par les registres des conser- 
vateurs, qu’il n’aurait pu l'être par aucune autre voie. » 

Cela est vrai pour l’avenir, si le principe posé dans le 


: Page 170. Cette Commission était composée de MM. Odilon-Barret, 
garde des sceaux, président, remplacé plus tard par M. Rouher; Persil, 
vice-président et rapporteur ; de Beaumont, A. Fould, Pougeard et Wo- 
lowski, représentants du peuple ; Giraud, membre de l'Institut et du Con- 
seil de l'instruction publique ; Renouard, conseiller à la Cour de cassation; 
Anthoine de Saint-Joseph , juge au tribunal de la Seine ; Fabre, avocat à 
la Cour de cas-ation ; de Dalmas, directeur des affaires civiles au ministère 
de la justice, et Armand, secrétaire. 
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projet du gouvernement est adopté; mais la purge spéciale 
des bailleurs de fonds peut seule conjurer la mauvaise in- 
fluence des droits acquis par le passé, elle peut seule empé- 
cher que la loi transitoire ne paralyse, dans le présent, tout 
l'effet pratique de la réforme hypothécaire. 

Il y a tout avantage à introduire cette faculté parmi les 
dispositions transitoires, et il n’y a aucun inconvénient à le 
faire. Au lieu de la mise en demeure instantanée, universelle, 
que produirait l'inscription obligatoire des hypothèques oc- 
cultes dans un délai déterminé, on arrivera, au moyen de la 
purge légale, à une mise en demeure spéciale, au fur et à me- 
sure des besoins manifestés, et dans la limite de ces besoins. 


L. WoLowski, 
Représentant du peuple. 
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BÜLLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Théorie du ‘droit constilutionnel français. — Esprit de la Constitu- 
tion de 1848, précédé d’un Essai sur le pouvoir constituant, et 
d’un Précis historique des Constitutions françaises, par Félix Ber- 
RIAT SaintT-Prix, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel de Paris. 
— 4 fort vol. in-8°. Videcoq, libraire-éditeur, 1, place du Panthéon. 


« La science habite des régions inaccessibles aux orages politiques. 
« Loin de lui nuire, les révolutions qu’elle traverse ajoutent à ses pro- 
« grès en l’éclairant de lumières inattendues. Son culte est donc pos- 
< sible en dépit des commotions qui souvent ne font autre chose que 
« varier la forme extérieure du commandement et la distribution de 
« l'autorité entre les agents principaux ; elles troublent la surface, sans 
« agiter le fond. » 

Ces quelques lignes, que j emprunte au livre dont j’ai à rendre compte, 
expliquent la pensée qui a animé l’auteur. 

M. Berriat Saint-Prix a courageusement abordé une entreprise pé- 
rilleuse. Il a pour lui un nom heureux et favorisé ; il est d’une famille 
illustre dans la science du droit; et jui-même n’en est ni à son début, 
ni à son premier succès. Le droit constitutionnel, surtout, lui est fami- 
lier, et avant notre dernière révolution, il en avait fait déjà l’objet de ses 
études et de ses veilles. Il ne fait donc que poursuivre une carrière qu’il 
s'était ouverte sous de glorieux auspices. 

Mais cette fois, de quels obstacles la voie ne se trouvait-elle pas héris- 
sée! Nul n’avait osé la tenter, sice n’est pourtant M. Dupin, l’homme le 
plus initié à l'intelligence des débats parlementaires, le commentateur le 
plus sagace et le plus subtil, s'il faut le dire avec M. Berriat Saint-Prix, 
de notre arsenal législatif; et encore l'illustre président n’avait-il fait 
qu’effleurer un sujet si brûlant. Comment, en effet, en ces temps d’ora- 
ges et de grands ébranlements, toucher d’une main sûre au monument 
de 4848? Comment envisager et juger avec calme, sans passion, les mille 
innovations que .des esprits, tantôt téméraires et inexpérimentés, tantôt 
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dominés par les événements, ont introduites à la hâte, et souvent en toute 
honnêteté, dans le pacte républicain? La chose était ardue, convenons-en, 
et il n’appartenait qu’à un esprit ferme de se hasarder dans ce dédale 
non encore exploré. Fort de son talent et de sa sincérité, l’auteur de la 
Théorie du droit constitutionnel n’a point hésité à aborder chacun des 
principes si divers entassés dans l’œuvre qu’il avait résolu de soumettre 
à une critique rigoureuse. Il remue les livres et les arguments: il re— 
monte jusqu'aux origines de la révolution, interroge ses différents re- 
présentants, puise à toutes les sources, évoque les traditions; et ce n’est 
qu'après un mür et consciencieux examen qu'il publie le fruit de ses 
longues recherches. 

Que la science soit donc la bienvenue sur nos champs de bataille r 
qu’elle éclaire de sa lumière la scène où se décident souvent, au gré de 
misérables sophismes, les destinées d’un grand pays; et que, pour ré- 
pondre à sa haute et noble mission, elle ne soit joint exploitée, ne de- 
vienne pas une arme pour Îles passions, et ne se produise point mutilée 
et défigurée au profit des partis ! 

C’est ainsi qu'elle se manifeste dans le travail que nous avons à ap- 
précier. Les œuvres collectives des Assemblées, les Constitutions qui 
se sont succédé avec tant de rapidité sur le sol bouleversé de la France, 
y sont nettement dessinées. La période de formation de notre gouverne- 
ment représentatif est caractérisée avec une scrupuleuse exactitude par 
l’auteur. 1! éclaire cette période par la critique qu’a suscitéc le mouve- 
ment politique qui se développe depuis 1789, et pas un détail ne reste 
dans l’ombre. 

Il faut le dire : le livre de M.F. Berriat est indispensable à tout esprit 
sérieux ; sans engager les opinions, il présente la synthèse de la discus- 
sion parlementaire des deux dernières années. Tout homme qui suit 
avec intérêt la marche politique de la société française en ces jours d’in- 
certitude, ne saurait souhaiter un tableau plus complet et plus facile à 
interroger des éléments nécessaires à ses études. 

Que dire, après cela, des doctrines, des opinions de l’auteur? Il lui æ 
sans doute été difficile de dissimuler des prédilections, de se soustraire à 
l'esprit de parti, de ne pas s’abandonner quelquefois aux impressions 
que subissent toujours, bien qu’à des-degrés divers, les esprits jetés dans 
un milieu ardent et tourmenté. Le tumulte extérieur n’a-t-il pas sou- 
vent troublé le silence de ses études, et modifié le cours de ses pensées ? 

Nous n’examinerons pas le côté systématique de l’œuvre ; chaque lec- 
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teur fera abstraction, à son gré, de l'opinion personnelle de l'écrivain, et 
profitera des documents si nombreux et. si habilement coordonnés, qui! 
se trouvent mis à sa disposition, La sagesse et la loyauté dominent la dis- 
oussion ; et si quelque erreur avait trompé des intentions toujours pures, 
nous dirions, pour la justification de l’auteur, que l’infaillibilité n’est 
l'apanage de personne ; et que, si nous relevons tous du juge qui réside 
au fond de la conscience de chacun, le droit de ne relever d'aucun autré 
fait la force et l’appui des écrivains politiques qui prennent parti dansle 
grand procès qui se débat depuis près de soixante ans, 

Répétons donc, en terminant, que la Théorie du droit constitutionnel 
est le fruit d’une étude sérieuse. Il suffira, d’ailleurs. pour faire ressortir 
le côté éminemment pratique de cette œuvre de haute portée et de fla- 
grante actualité, d’en indiquer les sujets principaux. A la simple énon- 
ciation des matières, il est aisé de juger, à priori, de la supériorité avec 
laquelle elles sont traitées. : 

Voici, en effet, le sommaire de ce Manuel de politique : 

Essai sur le pouvoir constituant. — Précis historique des Constitu- 
tions françaises. — Rédaction de la Constitution de 1848 ; analyse, com- 
paraison avec les Constilutions antérieures ; raisons de la maintenir. — 
1. De la souveraineté. — 11. Droits des citoyens garantis par la Con- 
stitution. — 1IT. Des pouvoirs publics. — IV. Du pouvoir législatif.— 
V. Du pouvoir exécutif. — V1. Du Conseil d'État. — NII. De l’admi- 
nistration intérieure. — VIIE. Du pouvoir judiciatre.—IX. De la force’ 
publique. — X. Dispositions particulières. — X1. De la révision de la 
Constitulion. — XII. Dispositions transitoires. 

L'ouvrage est suivi, 4° d’une table alphabétique et analytique des opi- 
nions qui y sont exposées, et d’une table alphabétique des noms des 
publicistes, auteurs ou orateurs qui y sont cités. 

G. Durour, 
Membre de l’Assemblée nationale. 


Etudes sur le droit civil des Hindous ; recherches de législation compa - 
rée sur les lois de l’Inde, les lois d'Athènes et de Rome et les coutu- 
mes des Germains, par E. GiBELIN, procureur général. 2 vol. in-8°. 
Pondichéry, 1846-1847. 


La population indigène de nos établissements dans l’Inde est encore. 
aujourd’hui régie par ses propres lois, dont l’expression la plus an- 
cienne et la plus pure est le Code de Manou. Appelé par ses fonctions 
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à faire de ces lois une application journalière, M. Gibelin a été frappé 
des nombreuses analogies qu'il rencontrait entre le droit hindou, le droit 
romain et le Code civil. Ces recherches de législation comparée four- 
nissent de nouvelles preuves à l'appui de l'opinion d’après laquelle la 
société humaine s’est constituée et développée partout dans kes mêmes 
formes et suivant les mêmes lois. Il n’est pas jusqu’au régime féodal 
qui ne se retrouve dans lInde comme dans l’Europe du moyen âge, et 
le plus curieux chapitre de l'ouvrage de M. Gibelin est celui où il rap- 
proche l’une et l’autre féodalité. 

Mais si l'utilité de semblables rapprochements est incontestable, ii ne 
nous est pas permis d'admettre la thèse que l’auteur donne comme con- 
clusion de ses recherches. Dans son système, l’analogic des diverses lé- 
gislations qu’il examine dériverait d’une tradition constante et perma- 
pente; il va même jusqu’à soutenir que les jurisconsultes romains 
Ulpien, Paul, Gaïus, Papinien, ont dû s’aider dans leurs travaux des lois 
de Manou et de leurs commentaires sanscrits. Enfin, abusant de léty- 
mologie, il trouve dans le sanscrit les racines de tous les termes de 
droit en latin et en français; les noms de tous les peuples européens, des 
rois francs et des villes de Flandre, sont à ses veux des mots sanscrits ; 
nous citerons pour exemple cette assertion singulière {t. n, p. 257) : « Ina 
était le roi des Angles, et les Angles comme leurs voisins les Cimmériens 
ou Kimmris, comme les Francs et tous les autres Germains, parlaient 
sanscrit, car Ina signifie roi. » 

Il faut sans doute reconnaître que le sanscrit présente de grandes affi- 
nités avec les langues européennes; mais c’est assurément aller trop loin 
que de chercher toutes Ics étymologies dans le sanscrit, sans tenir, 
compte des langues intermédiaires. 11 est difficile, par exemple, d’ad- 
mettre que le mot oriflamme vienne du sanscrit et non du latin aurea 
flamma. Au reste, l’auteur lui-même ne parait pas avoir attaché une 
grande importance à ses étymologies, car il avoue (t. 11, p. 198), qu'il 
n’a pu connaître toutes les règles constatées en Europe comme ayant 
présidé aux transformations et au passage des mots d’une langue dans 
une autre. R. DARESTE. 


Lex salica publiée par M. J. MerkeL, avec une préface de JacoB Grimx. 
4 vol. in-8°. Berlin, 1850. 


Depuis le beau travail de M. Pardessus sur la loi salique, la critique a 
vu s'ouvrir une route nouvelle. En présence de huit textes différents, 
elle s’est appliquée à découvrir le texte primitif, et à marquer, autant que 
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possible, l'âge des diverses récensions qu’il a subies. Il y a quatre ans, 
M. Waitz a publié sur ce sujet un livre dont cette Revue a rendu compte. 
Le travail de M. Merkel, appuyé sur une étude cousciencieuse des ma- 
auscrits, confirme de tout point les résultats obtenus par M. Waitz. Il 
doune d'abord l’ancien texte, pactus legis salicæ, en soixante-cinq titres, 
d’après deux manuscrits de Paris, un de Wolfenbüttel et un de Munich. 
Ensuite viennent les chapitres ajoutés par les rois Mérovingiens. Sous le 
titre de Nouvelles, M. Merkel donne les variantes d’un serond texte en 
soixante-cinq titres, mais plus étendu que l’ancien; d’un troisième en 
quatre-vingt-dix-neuf titres; enfin, de la récension carolingienne et 
de l'édition d'Hérold. Un fragment de traduction en langue germanique, 
découvert à Trèves par M. Mone, termine le volume. Ce qui recom- 
mande surtout celte édition à l’altention des érudits, c’est le soin avec 
lequel le savant éditeur a recueilli les gloses malbergiques, si défigurées 
dans les manuscrits. La préface de Jacob Grimm est précisément con- 
sacrée à l'explication de ces gloses difficiles, dont l’origine germanique 
ne saurait plus guère être contestée aujourd’hui. Grâce à ce remarquable 
travail, les gloses malbergiques cessent d’être inintelligibles et devien- 
nent d’un grand secours pour l’étude de la loi salique. R. DarEsTE. 
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COLLÉGEf DE FRANCE. 


COURS DE LÉGISLATIONS COMPARÉES. 


PREMIÈRE LEÇON. 


De l'étude des institutions révolutionnaires. 


MESSIEURS, 


L'année dernière nous avons étudié l’histoire de la Con- 
stitution des Etats-Unis d'Amérique. Dans le temps où nous 
vivons, il était difficile de rencontrer un sujet qui eût pour 
nous plus d'intérêt et plus d'utilité, car la situation de l’A- 
mérique, en 1787, avait de singuliers rapports avec la si- 
tuation présente de la France, et c’est aussi parmi des 
obstacles sans nombre que les fondateurs de la liberté 
américaine organisèrent un gouvernement. Vous n'avez 
pas oublié le triste spectacle que nous a présenté l’Améri- 
que au moment où la paix obtenue par nos efforts lui pro- 
mettait des jours heureux. La République naissante pensa 
mourir dès le berceau. Dix ans de guerre avaient apauvri 
le pays; le papier-monnaie avait conduit fatalement à la 
banqueroute ; point de crédit, point d’argent, point d'impôts; 
la faiblesse du pouvoir central encourageait l'indépendance. 
des Etats particuliers ; la désunion était partout ; l’anarchie 
et la sédition menaçaient d’une ruine prochaine ce gouver- 
nement nouveau, dont l’Angleterre proclamait l’impuissance 
avec une joie secrète, et déjà dans l'Amérique même, sur 
cette terre où jamais un roi n'avait paru, on parlait de la mo- 

NOUV. SÉR. T. XVIII. | A 
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parchie comme du seul régime qui pût fonder et maintenir 
l'unité d’un grand pays. 

Ce fut alors et quand tout semblait perdu, quand Washins- 
ton lui-même en venait à désespérer de l’avenir ; ce fut alors 
qu’il se rencontra des hommes assez éclairés pour voir le re- 
mède à tant de maux, assez hardis pour le proposer, assez 
dévoués pour entreprendre une œuvre en apparence impossi- 
ble : ramener l'opinion prévenue, diriger lesesprits vers un 
même but, et, au mépris de tous les préjugés et de tous les 
intérêts particuliers, fonder l'union. Sans autres moyens que 
la parole et que la plume, desimples citovens proclamèrent la 
nécessité d’une Constitution qui unit tant de membres épars, 
firent adopter au Congrès leur projet d’une assemblée de révi- 
sion, décidèrent le pays dans le choix de ses institutions, les 
défendirent contre les attaques de la passion ou de l'erreur, 
et, à force de patience et de courage, dotèrent enfin l’Amé- 
rique de cette organisation démocratique qui fait sa force 
et sa grandeur. 

Telle fut l’œuvre des Franklin, des Randolph, des Ma- 
dison, des Jay, et de ces deux hommes unis par une con- 
stante amitié, et que l’histoire ne séparera pas; l’un, Was- 
hington, le plus grand caractère des temps modernes par 
son désintéressement et sa persévérance, cachant sous un 
front sévère la passion qui domina toute sa vie, l’amour de 
la patrie et de la liberté ; l’autre, est cette âme aimante, ce 
cœur généreux, cet esprit facile que la fortune trouva toujours 
à son niveau ; c’est ce soldat, cet orateur, cet écrivain, Ce 
législateur, ce financier, qui fut tour à tour le bras, la plume 
et quelquefois la pensée de Washington ; c’est le brave, le 
chevaleresque, le malheureux Hamilton ! 

Nous avons fait revivre ces illustres morts; nous leur 


avons demandé le secret de leur politique et de leur vie. 
+ 
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Cette Constitution, qui résumait pour eux ce que l'expé— 
rience du monde avait reconnu de conditions nécessaires au 
maintien de la liberté, nous l'avons vue naître et se former, 
nous l’avons suivie dans les longues épreuves qu’elle a tra- 
versées. Discutée dans le Congrès, souterue par Hamilton et 
Madison, dans le Fédéraliste, défendue dans les Etats partieu- 
liers par ceux qui voulaient l'union, la Constitution ne fut 
pas imposée par des mandataires, qui peuvent se méprendre 
sur la pensée nationale; elle fut réellement discutée et ac- 
ceptée par le pays tout entier. Ce qui devait être la loi de 
tous fut l’œuvre de tous. C’est la seule Constitution qui ait 
passé par celte épreuve; c'est pour cela, peut-être, qu’elle 
est la seule qui ait duré. 

Il n’est pas un des problèmes politiques qui nous mté- 
ressent aujourd’hui, que nous n’ayons discuté avee ces no- 
bles esprits; car les conditions d’un gouvernement libre 
n’ont pas varié depuis un demi-siècle, et l'Amérique, en 
1787, était peut-être, par ses mœurs et son esprit, plus dé- 
mocratique que la France d'aujourd'hui. Séparation des 
pouvoirs, indépendance duprésident et de l'administration, 
garanties contre l’usurpation des assemblées, rôle de la 
puissance judiciaire, distribution du droit de suffrage, 
liberté communale et provinciale, il n’est pas une de ces 
questions délicates qui, longuement examinée par les lé- 
gislateurs des Etats-Unis, n'ait été résolue avec une sa- 
gesse et une raison vraiment admirables. Sur le mérite de 
ces solutions, que nous éiscutons encore, le temps, ce 
juge irréfragable, a prononcé sans appel. It y a soixante 
ans que la Constitution des Etats-Unis dure dans toute sa 
majesté, et non-seulement elle est restée entière, environnée 
da respect universel, considérée par tous comme le palla- 
dium de la liberté, mais encore elle a servi de modèle aux 
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Constitutions particulières des trente Etats de l’Union. 
Toutes sont des imitations, des copies de cette œuvre sanc- 
tifiée par les années et que protége le bien qu’elle a fait. 
C’est encore la pensée de Washington et de ses amis qui 
gouverne l’Amérique. Le génie de quelques patriotes est 
devenu l'esprit de toute la nation ; et, par un phénomène 
sans exemple dans les annales du monde, la Constitution 
des Etats-Unis est aujourd'hui plus populaire qu’à son 
début. Les générations nouvelles l’ont si bien adoptée, que 
cette charte, vieille d’un demi-siècle, est plus que jamais 
la parfaite expression de la volonté nationale. De quelle 
Constitution nouvelle , même faite de la veille, en peut-on 
dire autant ? à 
. Je nesais, Messieurs, si l’on trouverait dans les annales 
du monde un spectacle plus beau, plus touchant que cette 
histoire où le succès couronne tant de patriotisme et de 
raison. À la suite de tant de bouleversements qui ont 
ébranlé non-seulement la fortune des empires, mais l’esprit 
même de l’homme, trop de gens en sont venus à consi- 
dérer la destinée des nations comme un jeu de la force et 
du hasard, où les plus habiles sont les plus égoistes. Le 
monde est rempli de ces Machiavels, qui n’ont jamais pensé 
qu’à eux-mêmes et aux étroites combinaisons de leurs in- 
iérêts ; et cependant l’œuvre de ces hommes d’Etat est tou— 
jours éphémère; leur vie se compte par les échecs qu’ils 
ont reçus. 

Voilà, au contraire, des hommes qui avaient plus de ca- 
ractère que de science , mais qui avaient au plus haut degré 
l'amour et le sentiment de la liberté. Ces hommes, qui ac 
<eptaient franchement la démocratie comme l’ordre social 
qui convenait le mieux à leur siècle et à leur pays, n’ont 
voulu qu'une seule chose, organiser le gouvernement de 
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tous par tous. Ils n’ont point rusé avec les institutions, ils 
n’y ont point introduit d'éléments étrangers ; c’est en 
modérant la démocratie par elle-même qu’ils l’ont dis- 
ciplinée. La règle et le principe suprême de leur gou- 
vernement, c’est la volonté de la nation, mais la vo- 
lonté vraie, raisonnée, légitimement manifestée, et non 
point l'intérêt d’une oligarchie légale, encore moins la 
violence d’une poignée de séditieux qui, trop souvent, 
s'impose et se substitue à lanation. Eh bien, dans leur droi- 
ture et leur simplicité, ces esprits honnêtes ont trouvé ce 
que les plus habiles politiques n’ont pu, jusqu’à présent, 
découvrir en France, une Constitution nationale qui fût 
adoptée par le pays. | 

Aussi leur gloire a été grande et pure, et, par une juste ré- 
compense, il leur a été donné de jouir du bien qu’ils avaient 
fait. Quoi de plus touchant que la fin d'Adams et de Jefferson? 
C’est cinquante ans après la déclaration de l'indépendance, 
au grand anniversaire du 4 juillet, parmi les cris de recon- 
naissance et les bénédictions des générations nouvelles 
célébrant après un demi-siècle l’œuvre de leurs bienfai- 
teurs, que s’endormirent dans leur paisible triomphe ces 
deux premiers successeurs de Washington, ces vétérans de 
la liberté! | 

Au milieu d’une révolution, quand tant de passions gron- 
dent encore, un pareil exemple fait du bien; c’est une 
grande leçon de morale et de politique. Elle ranime la con 
fiance dans ces éternels principes quidirigent l’homme ici- 
bas ; elle empêche de désespérer pendant l'orage; elle élève 
l'esprit, elle calme Île cœur. 

Cette étude de la Révolution et de la Constitution amé- 
ricaine en appelait involontairement et presque nécessai— 
rement une autre. Il est impossible, pour un Français, de 
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considérer le développement de l'Amérique, et de se rendre 
compte de la part, et de la part très-grande qu'y prennent 
les institutions, sans faire un retour douloureux sur notre 
condition, sans demander d’où vient eette différence qu’un 
sort jaloux a mise entre les deux nations. 

Depuis soixante ans l'Amérique vit heureuse et puis- 
sante sous l’empire des lois qu’elle s’est librement données; 
elle est en pleine jouissance de son gouvernement. On n’y 
connaît point de parti qui vive en dehors de la Constitution, 
et vise à la renverser. Sans doute on agite là-bas de graves 
questions industrielles, commerciales, politiques, et il en 
est une, l’esclavage, qui peut amener un jour la dissolution 
de l'Union ; mais on ne se dispute plus, depuis longtemps, 
sur l’organisation des pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire, sur le droit du peuple à régler son gouvernement 
et à administrer ses intérêts ; le problème constitutionnel 
est résolu. 

En France, au contraire, depuis soixante ans nous avons 
changé huit ou dix fois de gouvernement et de Constitution, 
passé de Fl’anarchie au despotisme, essayé deux ou trois 
formes de république et de monarchie, épuisé la proscrip- 
tion, l’échafand, la guerre civile et la guerre étrangère, et 
aujourd'hui, après tant d'essais, et des essais payéss de la 
fortune et du sang de la France, nous ne sommes guère plus 
avancés qu'au début. La Constitution de 1848 a pris pour 
modèle la Constitution de 1791 qui n’a pas vécu, et on agite 
aujourd'hui les questions mêmes qu’en 1789 on se flattait 
d’avoir résolues. Ouvrez l’histoire de la Constituante, vous 
y verrez discuter, sous le nom de veto, l'indépendance du 
pouvoir exécutif; vous y retrouverez la question des deux 
Chambres et l’organisation du suffrage universel. Je n’ose- 
rais dire que sur tous ces points nous ayons reculé, mais 
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certes nous n’avons pas avancé, et les discours prononcés à 
la Constituante pourraient servir dans notre Assemblée. 
D'où vient cette différence ? Comment se fait-il que les 
Américains aient organisé la liberté sur des bases durables, 
tandis que nous, qui certes ne leur sommes pas inférieurs en 
civilisation, nous qui avions leur exemple sous les yeux, 
nous avons toujours échoué? C’est là assurément un des 
problèmes les plus intéressants de la science politique; êt 
il aous semble impossible que le rapprochement des deux 
révolutions, la comparaison des institutions, nenous donnent 
pas une instruction sérieuse, et plus encore, Île secret de 
nos désastres, et le moyen d'éviter un nouveau naufrage. 

J’ai donc cru bien faire en choisissant pour sujet de nos 
‘travaux l’histoire de la législation française pendant la 
Révolution, sujet difficile, d’un intérêt douloareax sans 
doate, mais imcomparable pour un Français, et qui, fé- 
cond en leçons, met à notre service la pensée, l'effort de 
tous les grands esprits qui ont rêvé pour la France un gou- 
vemement libre, et auxquels a manqué le succès plus que 
te dévouement. 

C’est un cadre immense, que nous ne remplirons pas en 
_ ne seule année; car ce que nous voulons étudier, ce n’est 
pas seulement la Constitution, ou les différentes Constitu- 
tions qu'a recnes la France de 1789 à 1800, c’est toute Ja 
législation. 

Etudier la Constitution seule des Etats-Unis, c'était chose 
naturelle et commandée par le sujet même. La Révolution 
américaine n’a été qu'une insurrection comtre la métro 
pole, une résistance à la suzeraineté prétendue par l’Angle- 
terre sur des colonies qui réclamaient l'égalité politique, une 
guerre étrangère plus qu’une guerre civile. Pendant comme 
après la lutte, la société américaine n’a point changé; etle 
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a gardé son administration intérieure, toute libérale et 
souvent toute républicaine, ses lois civiles et ses lois cri- 
minelles. Il a fallu seulement fonder une Constütution fé- 
dérale, qui réunît en une nation ces treize États qui préten- 
daient chacun à la souveraineté. La simplicité de la tâche 
en explique déjà le succès. Le problème était à peu près ce 
qu'il est aujourd’hui, en France, où personne (sauf les so- 
cialistes) ne propose de changer les institutions civiles; ce 
qu’on voulait, c'était simplement et uniquement un gou- 
vernement central, une Constitution. 

En France, au contraire, la révolution a été sociale : ce 
n’est pas seulement le gouvernement, c’est la société tout 
entière qui a été bouleversée. On n’a pas remplacé un gou- 
verneur ou un roi par un président : c’est la monarchie, 
c’est la noblesse, c'est le clergé qu’on a renversés. On a 
changé la condition du sol et la condition des personnes ; 
administration, finances, justice, police, éducation, armée, 
marine, lois civiles et criminelles, toutes ces institutions, 
calculées pour la royauté, sont tombées avec elles il n’est 
rien resté de l’ancien édifice; tout a été ruiné. C'est de ces 
décombres qu'est sortie une société nouvelle, séparée de 
l’ancien monde par un abime infranchissable. Il n’est rien 
resté de la France monarchique; et il faut le reconnaitre, 
quelles quesoient nos prétentions, nous datons tous de 1789. 

L'œuvre des Constituants a donc été des plus complexes. 
En séparer une partie et vouloir l’étudier isolément, ce serait 
une cause manifeste d'erreur. Doter la France d’une Consti- 
tution n’était pas pour nos pères, comme pour l’Amérique, 
comme aujourd’hui pour nous, un problème simple malgré 
son étendue. Îls étaient en présence de difficultés sans 
nombre , et qui naissaient les unes des autres: ils agis- 
saient sur une société rebelle, où les mœurs et les idées 
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n'étaient point d'accord, et, pour réussir, il eût fallu la 
transformer. La Convention ne trouva pas de moindres 
obstacles. Sans doute il ne restait plus que des ruines 
de gouvernement, mais la société n’en résistait pas moins 
aux novateurs. Îl fallait pour la vaincre un effort continu, 
désespéré, et c’est en l'attaquant de tous côtés qu’on 
voulut la soumettre et la régénérer malgré elle. 

Vous voyez quelle est l’étendue de la tâche que nous 
entreprenons, c’est l’ensemble des lois et des décrets de la 
Révolution qu’il nous faut étudier (et le nombre en est: 
considérable ; je ne crois pas exagérer en évaluant à trente 
mille lois ou décrets, les dispositions législatives de ces 
onze années). Sans doute, pour la clarté de l'exposition, il 
est bon de diviser : par exemple, il faut séparer l’examen 
de la Constitution de celui des lois civiles, ou des lois cri- 
minelles, mais sans oublier que cette division est factice, et 
bonne seulement pour aider la mémoire, que les lois civiles 
s'expliquent parles lois politiques aussi bien que les lois eri- 
minelles, et réciproquement. Tout se tient, tout s’enchaîne. 
La Révolution a fait entrer dans la société française les 
principes de liberté, et surtout d'égalité, qui n'étaient pas 
dans nos institutions, toutes fondées sur le principe d'ordre, 
de hiérarchie, de subordination. Il a donc fallu poursuivre 
cette transformation dans ses moindres rameaux, réformer 
la monarchie, séparer l'Eglise de l'Etat, changer l’admi- 
nistration, inventer un nouveau droit politique, civil, 
criminel, et une nouvelle organisation judiciaire pour 
ces Codes nouveaux. Telle a été l’œuvre incessante de 
la Constituante, de la Convention et du Consulat. Chaque 
jour, chaque heure a vu éclore un décret pour achever la 
défaite de l’ancien monde et l’avénement du nouveau. 
L'histoire de la législation française à cette époque n’est 
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donc rien moins que l’histoire même de la Révolution, his- 
toire intérieure, civile, bien entendu ; maïs enfin, puisqu'on 
ne peut séparer les institutions des hommes qui les ont 
fondées, histoire de la Révolution, et la plus exacte de 
toutes, puisqu'elle repose non sur des suppositions, mais 
sur des faits, et que ce sont les auteurs mêmes de ce grand 
événement qui nous parlent dans leur œuvre, et qui nous 
y attestent leur volonté et leur désir. 

Une histoire de la Révolution même réduite aux institu- 
tions, et faite, par conséquent, d’un point de vue particu- 
lier, ce n'en est pas moins une œuvre lourde, difficile, et 
peut-être inutile. On à tant éerit sur cette époque, qu’il ne 
doit plus rien rester à dire sur ce sujet épuisé. 

Que l’œuvre soit difficile, je le sens mieux que personne 
au moment de me mesurer avec elle ; mais inutile, je n’en 
cenviens pas. Car cette histoire des institutions, le pays en 
a un besoin extrême, et cependant on ne l’a pas faite, elle 
n'existe pas. 

Qu'il y ait en France un désir extrême de connaître ces 
temps si près de nous quand on compte les années, si éloi- 
gné quand on considère le caractère et la multitude des 
événements, c'est ce que témoigne la publication récente 
de tant d'histoires de la Révolution. C’est là, du reste, un 
phénomène qu'on retrouve à toutes les époques d’agita— 
tion et de reeonstruction politique. Quand les esprits sont 
vivement remués, on demande au passé le secret de l’a- 
venir; on cherehe curieusement dans l’histoire des épo- 
ques semblables à celle où nous vivons. En de pareils mo- 
ments, l’homme se sent faible, et n’ose s’en fier seulement 
à sa raison ; il a un besoin d'expérience, d'autorité, qui le 
pousse vers les siècles écoulés ; un instinct secret et sûr lui 
dit qu’en politique le seul juge des théories, c’estl’événement. 
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Maintenant, au point où nous en sommes, quand il s’agit 
encore une fois de conserver ou de renouveler nos institu- 
bons politiques, est-il un livre qui donne satisfaction au be- 
soin que je signale, un livre qui soit pour la Révolution ce 
que le dernier ouvrage de M. Thiers est pour le Consulat, qui, 
nous éclairant sur la valeur et l'efficacité des institutions ré- 
volutionnaires, puisse diriger notreesprit et régler notrecon- 
duite? J'avoue ne le pas connaître. On a faitjusqu’à présent 
l'histoiredes partis, de leurs idées, de leurs passions, de leurs 
vengeances. Nous avons l’histoire des hommes, nous n’a- 
voss pas celle des institutions; et cependant celle-là com- 
plète, éclaireet juge toutes lesautres. Peut-être même est-ce 
celle qui nous convient le mieux en ce moment. 

Permetiez-moi de jusüfier en quelques mots ce qui peut 
vous paraître obscur ou singulier dans cette assertion. 

Les premières histoires de la Révolution, écrites de 1789 
à 1820 par des acteurs ou des témoins de ce drame, sont 
des mémoires; elles en ont la passion sans en avoir la fran- 
chise. Rédigées par des amis de la monarchie, ou par les 
défenseurs de la Constituante et de la Convention, elles ex- 
pliquent tout par l’ambition ou les fautes des partis. C’est la 
faiblesse de Louis XVI, la légèreté de Calonne, le fédéra- 
lisme des Girondins, le fanatisme de Robespierre, les in- 
trigues de la cour, les menées des émigrés qui ont compromis 
ha plus sainte des causes. Si Mirabeau n’était pas né, il n’y 
aurait pas eu de révolution; ôté Robespierre, on n’eùt pas 
connu la terreur; si Louis XV n’eût conquis la Corse, ke 
Consulat n’eût jamais existé; les hommes sont tout, Îles 
institutions trop peu de chose pour que l'historien s'en 
occupe. 

Il est peu nécessaire d’insister sur ce qu’il y a d’étroit-et 
de faux dans ces livres qui n’ont plus d'autorité; l'erreur 
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chez les contemporains est inévitable ; ils ont vu de trop 
près les hommes pour voir autre chose, et il leur semble 
que les acteurs de la pièce en sont aussi les seuls auteurs. 
Il faut être placé à une certaine distance pour juger des in- 
fluences qui dominent les individus, et des causes qui ne 
leur laissent souvent que la moindre part dans la conduite 
des événements, alors même qu’ils croient diriger seuls le 
mouvement. 

Ces premiers essais, en rapportant tout à l’action indé- 
pendante et mobile des individus, ont le défaut de faire de 
l’histoire une espèce de morale en exemple, et non pas une 
science sérieuse soumise à certaines lois qu’on peut obser- 
ver; les histoires récentes ont l’excès opposé, c’est de tenir 
compte des idées beaucoup plus que des hommes, et de ré- 
duire la vie humaine à une abstraction. Pour les écrivains 
systématiques, les hommes (je poursuis ma comparaison) ne 
sont plus que de simples acteurs, jouant, sans être respon- 
sables, un rôle qui leur est imposé. Pour celui-ci, c’est la 
force des événements, la fatalité qui a forcé la Révolution à 
fournir ce cycle fatal qui commence à Louis XVI et finit à 
Napoléon; pour cet autre, la Convention a sauvé la France, 
et le salut public justifie tout ce qu’elle a fait; pour un troi- 
sième, la Révolution a été une dernière évolution du chris- 
tianisme, et Robespierre le dernier apôtre de la morale et de 
la fraternité chrétienne; pour un quatrième, 1789 est la vic- 
toire de la bourgeoisie, et 1793 l’avénement du peuple; 
autant d'écrivains, autant de systèmes, chacun renchéris- 
sant sur celui qui l’a précédé. 

Je ne veux point critiquer en détail ces différentssystèmes, 
mais je vous signalerai un vicc qui leur est commun à 
tous, un vice radical : c’est de supprimer la liberté et la 
justice de la conduite des choses humaines, et d’ôter à 
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l'histoire sa moralité et son utilité. Si la Constituante ap 
pelait nécessairement la Législative, si la Convention devait 
forcément écraser les fédéralistes pour sauver la France, si 
le 9 thermidor appelait le 18 brumaire, l’histoire de la Révo= 
lution n’a pas d'enseignement pour nous. On peut regretter 
pour Robespierre que les événements lui aient imposé un 
rôle sanglant, mais il faut le plaindre, et non le blâmer, car 
il n’était pas libre de se soustraire à sa destinée. | 

C’est ainsi qu’on aboutit à cette fameuse souveraineté du 
but qui justifie tous les moyens; doctrine qui fut celle de 
la Convention peut-être, mais qui, dans le jugement des 
affaires humaines, substitue un principe nouveau à la jus- 
tice et à la raison. Tout change de caractère dans un pareil 
système ; ce n’est pas Louis XVI que guillotine la Con- 
vention, mais bien la monarchie ; ce n’est point Malesher= 
bes et Rosambo qu’on égorge, ce sont les anciennes Cours 
souveraines qu’on supprime violemment. Le monde est 
une algèbre, et les hommes des quantités abstraites 
qu’on place ou qu’on élimine suivant la marche des for- 
mules. | 

Vous voyez combien tous ces systèmes sont impuissants 
à satisfaire ce besoin d'instruction qui nous dévore. Bons 
pour mettre en relief quelques-uns des principes directeurs 
de la Révolution, ils restent muets sur le caractère des in- 
stitutions, ou plutôt ils le faussent, en remplaçant par je ne 
sais quelle fatalité, la liberté qui est de l’essence des œuvres 
humaines. Si ces institutions ont été exigées par les cir- 
constances, elles n’ont qu’une valeur de position, et par 
conséquent ne peuvent nous servir. L'expérience faite 
dans des conditions qui ne se renouvelleront pas ne péut 
nous instruire. 

Îl y a quatre ans que parut une histoire célèbre et qui a 
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exercé sur nos destinées une grande influence, je veux par- 
ler des Girondins de M. Lamartine: elle se distingue de 
toutes les autres. Evidemment, l’auteur a été séduit au dé- 
but par la théorie de M. Buchez, et sa source principale 
a été l'Histoire parlementaire, recueil utile mais systé- 
matique, et par conséquent incomplet. À ce livre, M. La 
martine a joint la lecture de ces mémoires nombreux et 
intéressants, où s’est représenté plus d’un personnage de la 
Révolution, et bientôt, laissant de côté le système, il s’est 
mis à peindre les hommes. C’est de ce côté que devait l’em- 
porter sa nature de poëte et d'écrivain. Ce n’est plus une 
histoire régulière qu’il a faite, mais une suite de portraits 
touchés de main de maitre. Son livre a réussi et devait 
réussir, car l’histoire est chez lui plus vraie que chez ses 
devanciers ; elle est plus vivante, plus humaine, elle donne 
davantage à la responsabilité de chacun. 

Mais malheureusement l’imagination a dominé l'artiste, 
et, comme en temps de révolution chaque caractère reçoit 
des événements une énergie fébrile, une force singulière, 
M. Lamartine s’éprend tour à tour pour chacun de ses 
personmages. C’est un peintre amoureux de son modèle. 
Il adopte les idées, il épouse les passions de celai qui pese 
devant lui, et par son merveilleux talent les fait accepter 
par le lecteur. Louis XVI est condamné, on admire ce roi 
dont la faiblesse fut un excès de bonté, et qui meurt avec 
la constance et la douceur d’un martyr. Mais comment 
blâmer ses juges, ces Girondins déjà proscrits dans la pen 
se de leurs ennemis et qui monteront d’un pas si ferme à 
l’échafaud? Nous nous intéressons à Vergniaud, si éloquent, 
à Valazé , si ferme, à Ducos, si spirituel, à Guadet, si mor- 
dant ; nous oublions un instant la France pour suivre dans 
ses romanesques aventures Louvet, sauvé par l’héroisme 
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de l'amour. La Gironde disparue, je ne sais quel intérêt se 
reporte sur l'étrange figure de ce Danton, qu'on maudit 
sans le haïr ; Danton, singulier mélange d’énergie barbare 
et de faiblesse humaine, qui, maître d’éeraser ses rivaux, 
meurt sans se défendre, parce qu'il est soùl de la vie, ou 
plutôt du sang qu'il a versé. Et comment séparer de Danton 
Camille Desmoulins, cet enfant perdu de la Révolution, 
qui sans doute poussa la légèreté jusqu’à la folie et à la 
cruauté; Camille, dont la main imprudente et coupable livra 
les Girondins au bourreau, mais qu’on plaint cepesdant et 
qui mérite la pitié quand :il meurt trahi par Robespierre, 
tahi parce que le pays qu'ils ont terrifié tous deux n’ose 
pas répondre à cette voix vibrante qui erie : plus de sang ! 

Et ce Robespierre même, resté jusqu’à présent inexpli- 
cable, fanatique ou ambitieux, je ne sais lequel, quand on 
fait son portrait, est-ce une figure indigne d'attention? Est- 
ce un homme vulgaire que celui qui avait inspiré une ami- 
tié aussi ardente que celle de Lebas et de Saint-Just, celui 
qu'un frère suivit volontairement à l’échafaud ? Et la 
mort de Robespierre, cette mort qui fut pour la France un 
jour de triomphe parce qu’elle était un jour de délivrance, 
la fin du règne de la Terreur, à la considérer en elle-même, 
par le côté pittoresque, n’a-t-elle pas quelque chose de 
saisissant? Cet homme, naguère le maître de la France, 
qu’on n'ose arrêter qu’en tirant sur lui, on l’apporte mu— 
tilé à la Convention; on le jette sur une table, livide et 
sanglant, pour que chacun vienne, en l'insultant, jouir de 
sa chute ; mais lui, sans céder sous la malédiction univer- 
selle, fixe sur ceux qui l’outragent un œil inflexible, sans 
qu'un geste, un soupir, une larme laisse à ses ennemis Île 
plaisir d’avoir humilié le Titan vaincu. Que dirait-on d’un 
martyr qui recevrait la mort avee un pareil dédain ? 
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Dans ce livre, la Révolution ressemble à ces combats de 
gladiateurs dont saint Augustin nous fait la vive peinture ; 
on peut les fuir, mais on ne peut plus les quitter dès qu’on 
a entendu le premier cri, dès qu’on a vu le sang couler. On 
sort du monde réel pour assister à je ne sais quel specta- 
cle, où, tout enivré d’un plaisir inhumain, on oublie la vic- 
time qui tombe pour suivre avec anxiété le meurtrier qui 
lutte encore, et qui va succomber à son tour. La Révolution 
est un combat où des furieux s’entr’égorgent ; l’échafaud 
n’est qu'un instrument de guerre, et la guillotine, comme 
disait Dumoulin, un coup de sabre appliqué de la main du 
bourreau. Dans ce rêve pénible et qui énerve, la. jus- 
tice, l'humanité, la raison, sont des mots vides de sens : 
rien ne distingue le bourreau de la victime, le patriote qui 
meurt pour la liberté, de l’ambitieux qui a tout sacrifié à sa 
passion , et qui monte à l’échafaud en maudissant la for- 
tune qui l’a trahi. André Chénier et Desmoulins, Danton 
et Malesherbes, le mal et le bien, la vertu et le crime, tout 
est mêlé, tout est confondu. 

L'histoire ainsi contée, c’est une chronique, et pis en- 
<ore, c’est un roman, et un roman dangereux, par la part 
même de vérités qu’enferme ce livre, où le pays ne paraît 
pas. Quelle tête un peu ardente, quelle imagination un 
peu vive n’a poursuivi le rêve, et ne s’est promis d’être 
un Mirabeau, un Guadet, un Desmoulins, un Robespierre 
peut-être ; ne s’est dit qu'après tout la politique est une 
partie où chacun peut se mêler, à la seule condition de 

mettre sa vie pour enjeu et de mourir bravement? 

Non, ce n’est pas ainsi qu’on écrit l’histoire : qui dit his- 
toire, dit jugement. Elle a horreur des systèmesetdesromans, 
elle n’est ni fataliste, ni indifférente ; “he l'intention ou le 
but peut justifier l'individu devant celhi qui ne juge que 


COURS DE LÉGISLATIONS COMPARÉES. 337 


les cœurs, ni l'intention, ni le but n’excusent devant ce 
tribunal inexorable l’homme qui, sans y être forcé, a pris 
le gouvernement de ses concitoyens. L'histoire, qui parle 
pour l’avenir, juge les hommes moins par ce qu’ils ont 
voulu faire que par ce qu'ils ont fait ; ce ne sont pas les in- 
tentions, ce sont les actes qu’elle pèse dans sa balance, et 
c’est par là qu'elle sert aux générations futures. 

Voici des hommes qui ont tenu dans leurs mains les des- 
tinées de la France, et qui ont voulu la régénérer : 
qu'ont-ils fait ? quelles institutions ont-ils fondées ? 
quelles lois ont-ils décrétées ? C’est là ce qui nous touche 
bien plus que leurs pensées secrètes et des projets qui n’ont 
point abouti; c’est là ce que l’historien oublie de nous 
dire. Ils ont proclamé l'égalité : voyons leurs lois civiles ; — 
ils ont revendiqué les droits de la justiceet de l'humanité : 
voyons leurs lois criminelles ; — ils ont voulu fonder le 
règne du peuple : voyons leurs lois politiques. Ce ne sont 
point leurs intentions, ce sont leurs actes qui les jugeront’; 
les lois qu’ils ont faites, voilà le critérium avec lequel nous 
les éprouverons. 

Qu'importe qu’ils aient proclamé l'égalité, s’ils ont pro- 
scrit des classes entières de citoyens, et confisqué les pro- 
priétés pour un crime de naissance ou de religion ! Qu’'im- 
porte leur vain éloge de la justice et de l'humanité, si les 
formes protectrices de l'innocence ont été abolies; si un 
tribunal de sangi a égorgé, sans les entendre, tous ceux 
qu’on envoyait devant lui ; si chaque jugement a été un as- 
sassinat ! Qu'importe qu'on ait proclamé la souveraineté 
du peuple, si tout a été fait pour soumettre la nation au 
despotisme d’une minorité ! Qu'importe qu’on ait proclamé 
la liberté, si l’on a ruiné toutes les conditions sans 


lesquelles elle ne peut vivre ! Voilà les principes que vous 
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avez prockimés , je les accepte ; voiei les lois que vons avea 
rendues. Comparons et jugeons ! 

Voyez maintenant, Messieurs, quelle est l'importance de 

l’histoire des institutions. Ce n’est pas la voix d’un parti, 
l'apologie d’ane idée ou d’un homme; c’est un jugement 
impartial; et toutes les opinions peuvent comparaître de- 
vant ce tribunal, où l'on répond non de ce qu’on a pensé, 
mais de ce qu’on a fait. 
! Vous comprenez maintenant ce que sera cet enseigne- 
ment. Laissons aux grands écrivains le récit dramatique 
des ehoses, la vive peinture des hommes; qu'ils con- 
üpuent de nous émouvoir et de nous charmer : mais nous 
qui cherchons dans la Révolution, moins une explication 
nouvelle d'événements eonnus qu’une leçon sérieuse pour 
le présent ; nous qui voulons surtout éclairer notre raison, 
nous demanderons aux insututions, aux lois, cetenseigne- 
ment. que le passé ne refuse jamais au présent, quand on le 
cherche avee patience et bonne foi. Ne craignons pas de 
remuer la poussière du Bulletin des lois et du Moniteur, 
nous y trouverons d’utiles exemples, et peut-être le moyen 
d'éviter bien des erreurs. 

Ne croyez pas, du reste, que cette étude soit arideet qu'on 
ae puisse s’y attacher. Je suivrai le système qui m'a réussi 
l'an dernier; je vous ferai connaitre les hommes en même 
temps que les institutions, ear les uns s'expliquent par les 
autres. Et comme nous avons appris à connaître Washing- 
ton, Hamilton, Jay, Jefferson, en étudiant leurs œuvres, nous 
apprécierons de même Turgot, Necker, Mirabeau, Mounier, 
Barnave , les Girondins, Robespierre, les fondateurs de la 
Constitution de l'an IT; et, dans l’ordre civil, les Thouret, 
les Tronchet, les Merlin, les Cambacérès, les Portalis, noms 
recommandables, el qui tiennent dans la Révolution bien 
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plus de place que nos historiens ne leur en donnent ordi- 
nairement. 

Car c’est encore là un des mérites particuliers de l’étude 
telle que je l’entends, qu'elle nous fera connaître à fond la 
Révolution, qu’on n’étudie qu’à la surface, dans les événe- 
ments extérieurs, dans les agitations de l’Assemblée ou de la 
rue. Mais, au-dessous de ce mouvement, il y avait un travail 
souterrain, ua travail considérable, qui modifiait la société 
et préparait les générations nouvelles. Les Comités rédi- 
geaient des lois adoptées presque sans discussion, et ces 
lois, destinées à survivre à la Révolution, et que nos Codes 
ont résumées plus qu'ils ne les ont remplacées, nous ont 
faits ce que nous sommes. Ne pas les connaître, c’est ne 
rien comprendre à l’histoire du pays. Comment, en effet, 
se rendre compte de la persistance de l'esprit nouveau, 
quand toutes les formes de gouvernement changent, quand 
le nom de République même devient odieux et qu’on le pro- 
scrit? Tout s'explique, au contraire, pour qui étudie les 
institutions civiles, et l’effort continu du législateur pour 
introduire la liberté dans les mœurs. 

C’est là le grand côté de la Révolution, celui par lequel 
les Assemblées sont restées populaires. C’est l'abolition de 
la féodalité et de ses priviléges, c’est l'égalité civile, c’est le 
jury, c’est la défense publique, c’est la liberté de la presse, 
ces bienfaits persistants, ces conquêtes de la Révolution, 
qui la défendent contre tant d'erreurs et tant de fautes. 
Mais, il faut bien le dire, les historiens ont peu de goût 
pour le droit, et ne se rendent pas assez eompte de la place 
qui lui appartient dans l’histoire moderne. Quand ils ont 
raconté brillamment ta nuit du 4 août et proclamé l'aboli- 
tion des priviléges, ils croient en avoir dit assez; mais 
pour nous qui ne‘croyons pas qu'on change ure société 


340 REVUE DE LÉGISLATION. 


par un décret, il nous reste à étudier comment et par 
quel immense travail les Comités poursuivirent la féoda- 
lité et la chassèrent de son dernier refuge ; comment la lé- 
gnslation criminelle fut réformée et ramenée aux principes 
de la liberté ;: comment la société tout entière reçut des in- 
stitutions un nouveau principe et un nouvel esprit. C’est 
ainsi seulement que nous pourrons juger nos pères à leur 
juste mesure, et, malgré leurs fautes et leurs malheurs, 
ils sont assez grands pour que la vérité ne les amoindrisse 
pas. | 

J'espère, Messiears, que vous sentez à présent qu’on peut, 
sans une ambition déplacée, essayer d'envisager la Révolution 
par un côté jusqu'à présent peu étudié, quoique assurément 
ce soit l'histoire la plus riche en matériaux de toute espèce, 
car ils surabondent, et la plus sûre, puisqu'on n’y pro- 
cède point par supposition et qu’on n'avance que pièces en 
mains. 

C’est en même temps l’étude Ja plus instructive, puis- 
qu'elle nous remet sous les yeux la solution qu'a donnée 
l'expérience à tant de questions qu'on agile aujourd'hui 
comme nouvelles, et que le temps a jugées ; puisque ainsi 
nous pouvons garder et défendre des résultats pénible- 
ment conquis, et épargner le stérile travail de Pénélope à 
la France obligée, par les révolutions, de reprendre tous les 
dix ans ses institutions, de remuer de nouveau des ques- 
tions depuis longtemps épuisées. 

L'intérêt, l'utilité de cet enseignement sont choses 
évidentes , et cependant, je l’avoue, j'ai hésité à l’abor- 
der. 

Prenez garde, m’a-t-on dit, c’est un sujet bien dangereux 
que celui que vous choisissez. C'était déjà beaucoup que d'a- 
border les questions brûlantes que soulève la Constitution 
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américaine ; mais au moins le public n’avait-il dans ces 
études qu’un intérêt indirect, plus scientifique que poli- 
tique. Que le suffrage universel soit plus ou moins forte- 
ment organisé aux États-Unis, que le pouvoir législatif y 
soit partagé, et le pouvoir exécutif plus énergiquement 
constitué qu’en France, cela ne nous touche qu’imparfai- 
tement, car l'Amérique, après tout, n'est pas la France; 
mais transportées sur le sol français, ces questions pren- 
nent une gravité particulière. La Révolution française est 
trop près de nous pour qu’on puisse la juger avec indiffé- 
rence, les passions sont encore toutes vivantes, et on re- 
trouverait les partis de 89 dans les partis d'aujourd'hui. 
N'éveillez pas ces flammes qui couvent sous la cendre; crai- 
gnez d'agiter les esprits. 

Je l’avouerai, Messieurs, ces paroles m'ont ébranlé, 
et si je croyais que de cette chaire pussent tomber des pa— 
roles qui portassent l'inquiétude ou l’agitation, je m'arrêé- 
terais aussitôt. Un citoyen qui croit tenir la vérité dans la 
main a le droit de l'ouvrir toute grande, mais un professeur 
est un fonctionnaire, et à ce titre il a des devoirs particu- 
liers. S'il est une opinion qu'il lui paraisse nécessaire de 
propager, qu’il écrive. Dans son cabinet c'est un citoyen; 
mais ici, dans cette chaire, il doit s’arrêter le jour où son 
enseignement devient, malgré lui, une cause d'émotion. 
C’est ici surtout qu’il n’est pas permis d'oublier que la 
science est faite pour éclairer et non pour incendier. 

Mais, à la réflexion, je n’ai vu nulle raison sérieuse de re- 
noncer à ces études, complément naturel des études de l'an 
dernier. D'où viendrait le danger? du sujet, du professeur, 
de ceux qui lui font l’honneur de l’écouter? 

Le sujet, en soi, est grave et sérieux, mais quel danger of- 
fre-t-il? et, dans une république, quelle est la question qu’on 
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pe peut discuter quand on la traite de bonne fai, sans pré- 
jugé, sans passion ? 

Est-ce du professeur qu'il y a quelque chose à craindre? 
Mais il faudrait pour cela qu’il portàt dans cette chaire la 
passion, l'entraînement d’un parti; il faudrait qu’il eût ane 
thèse toute préparée, un système fait d'avance, auquel il 
prétendrait plier les événements, pour y plier vos intelligen- 
ces : telle n’est pas, assurément, ma disposition d'esprit. 
de n’apporte pas dans ces études une impartialité qui soit 
de l'indifférence ; comment rester insensible en présence de 
tant de maux soufferts? mais je n’y cherche pas une réponse 
faite d'avance, je ne veux pas dénaturer le passé pour en 
servir le présent. Pour ce passé, d’ailleurs, je n’ai que le res- 
pect d’une grande infortune. Il me semble, pour emprunter 
une belle idée de Vergniaud, que la France, à cette époque, 
ressemble à deux amis qui, sans se connaître, se combattent 
dans la nuit et se portent de profondes blessures, prêts à se 
jeter dans les bras l’un de l’autre dès que le jour naissant 
leur révélera leur cruelle méprise. J’étudie ce passé avec 
quelque chose de ce respect et de cette curiosité pleine 
d'émotion qu’éprouve le médecin quand il interroge le ca- 
davre pour arracher à la mort les secrets de la vie. Qu’im- 
portent les passions qui ont agité cette enveloppe mortelle? 
En présence des maux qu’elles ont causés il y a place pour 
l'observation, il n’y en a plus pour le bläme ! 

D'ailleurs, une raison toute-puissante à emporté ma réso- 
lution, l’idée d’un devoir à remplir, l’idée de répondre à 
ka mission sérieuse dont l’État m’a honoré. En un temps où 
k passion et l’erreur se disputent l’empire de l’opinion, il 
me semble puéril d’agiter des questions purement scienti- 
fiques, sans intérêt actuel, quand le titre même de ma 
chaire m'autorise à traiter un sujet plus puissant. La science 
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ne profite-t-elle pas autant que le pays de cette attention 
que doit éveiller chez vous cette page de notre histoire? 
Mon devoir est-il seulement d'occuper votre esprit de re- 
cherches curieuses, et serait-il interdit de vous instruire 
plus utilement en formant, en développant chez vous ces 
connaissances sérieuses qui vous serviront toute la vie ? 

Songez-y, Messieurs, ce qui fait le citoyen, ce n’est pas 
seulement l'amour du pays, c’est encore la connaissanee 
du bien et du vrai; sans cette éducation, le patriotisme et 
la vertu elle-même ne sont que des forces aveugles, sans 
direction, et qu'on peut facilement détourner. C'est tou- 
jours au nom du bien qu'on a fait le plus de ma}, au nom 
de la religion qu’on a dressé des bûüchers, au nom de à 
liberté qu’on à dressé des échafauds. Il faut donc une forte 
éducation politique. Un esprit qui a vu la vérité ne s’en 
éloigne plus; l'ambition elle-même s’éclaire, et c’est sur 
le triomphe du bon qu’elle fonde son succès. Voyez Mira- 
beau à la Constituante; l’homme, je vous le livre; mais 
comme :1l sait se servir du bien qu’il eonnaît, et comme 1} 
est grand quand il à raison ! 

Voulez-vous un exemple de ce que peut une sérieuse 
éducation ? Prenez le seizième siècle, cette époque qui fut 
pour la religion ee que notre siècle est pour le gouverne- 
ment,un moment de criseet de régénération.Îty à toute une 
classe d'hommes qui, au milieu des désordres, ne varie pas, 
plus constants peut-être que les acteurs de notre Révolu- 
tion ; ce sont, pour la plupart, des magistrats, des juriscon- 
sultes, tous nourris de la Bible et du Droit romain, tous 
invariables dans leurs convictions, au milieu des clameurs 
des partis qui, suivant l’usage des faibles, s’indignent qu’on 
ne partage pas leur mobilité, tous constamment fidèles aux 
principes français; c’est parmi eux qu’'Henri IV trouvera ses 
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appuis, ses défenseurs, et plus tard, ses conseillers. Un de 
Harlay, un Pithou, un Pasquier, un Loisel, un de Thou, 
avant eux, un Olivier, un l’Hospital. Des études profondes 
ont donné des convictions énergiques, inébranlables. Ce 
sont ces convictions qui font les grands et les bons citoyens. 

: Mon but maintenant vous est connu : vous donner des 
idées justes, des opinions arrêtées sur toutes les questions 
sociales, politiques, législatives, qu’on a remuées dans la Ré- 
volution, et qu’on remue encore aujourd’hui. Pour celailme 
faut vous exposer les opinions diverses, les résumer et con- 
_€lure, sans prétendre en rien vous imposer mon jugement. 
Puis-je craindre maintenant qu’il soit dangereux de cher- 
cher la vérité librement, devant vous et avec vous? Mes- 
sieurs, je ne vous ferai pas l’injure de le supposer. 
Quelles que soient vos opinions, j'ai pleine confiance dans 
votre indépendance et dans votre impartialité! Ce ne sont 
point les idées qui séparent les hommes, ce sont les pas- 
sions, et dans cette enceinte, où seule règne l'étude, il n’y 
a place pour les passions de personne. Nous voulons tous 
fonder la liberté sur des bases durables, organiser le noble 
gouvernement de la nation par elle-même; rien ne peut 
donc nous diviser. On est bien près de s'entendre qnand on 
a tous dans le cœur un même désir, un même amour ; le 
désir d’arrêter ces révolutions qui nous épuisent, l'amour 
de notre sainte et malheureuse patrie! 

Énouarp LABOULAYE. 
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TITRE III. 


DE L'ÉQUILIBRE POLITIQUE DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT 
D'ACQUISITION TERRITORIALE. 


Notion de l'équilibre politique, et des limites qui pourraient en résulter 
pour le droit d'acquisition territoriale. — Origine et développement his- 
torique du système de l'équilibre entre les Etats européens. — Principaux 
traités constitutifs des arrangements territoriaux en Europe et du système 
de l'équilibre en droit positif international. — Appréciation, en droit 
rationnel , de la théorie de l’équilibre. 


L. 


204. Les chapitres qui précèdent donnent un aperçu des 
moyens légitimes par lesquels peuvent s'opérer, entre les na- 
tions, les acquisitions de territoire : il nous reste à dire quel- 
ques mots d'une théorie que l'intérêt des puissances diverses 
a fait surgir, que la pratique internationale a érigée en principe 
de droit des gens positif, sur laquelle la science rationnelle 
n'est pas encore arrêtée, et qui viendrait poser, au nom de 
l'intérêt général, comme une sorte de limite au droit d'acquisi- 
tion. Nous voulons parler de la théorie de l'équilibre politique 
entre les États. 

205. Une puissance n’étend pas son territoire, ne s'élève 
pas en force et ne multiplie pas ses ressources, sans porter 
ombrage aux puissances voisines. Si son accroissement prend 
des proportions alarmantes, si elle paraît puiser dans chaque 
extension des prétentions plus grandes et des éléments pour une 
extension nouvelle, l'instinct de l'intérêt suffit pour porter les 


1 Voy. notre Revue, 1849, t. 11, p. 289; t. zu, p. 5; et 1850, t. IV, p. 61. 
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autres nations à se réunir, afin d’opposer une digue à la domi- 
nation qui les menace. 

Ce fait si simple, qui s’est produit dans tous les temps et dans 
tous les lieux, qu’on peut observer dans l’histoire des peuples 
anciens comme daus celle des peuples modernes, sur de grands 
comme sur de petits théâtres, est le premier germe de la théo- 
_rie dont nous avons à parler, la première forme sous laquelle 
il soit possible d’entrevoir cette théorie, avant même qu'elle en 
ait été dégagée, et systématiquement formulée. Au fond, ce qu'on 
y trouve, c’est l’idée d’une association de plusieurs États eontre 
J'accroissement d’un autre État devenu dangereux; mais une 
association passagère, de lutte ou de défense effective, en un 
péril actuel, et tant que dure ce péril. 

206. Si l’on suppose que cette idée d'association prenne plus 
d’étendue, plus de consistance et plus de durée : plus d'éten- 
due, en ce qu’au lieu d’être une ligue de certains États contre 
un autre, elle réunisse tous ces divers États dans une entente 
commune ; plus de consistance et plus de durée, en ce qu’au 
lieu d’être passagère, elle reçoive un caractère et un esprit per- 
manents ; qu'au lieu de n’avoir en vue qu’un péril actuel, elle 
porte ses prévisions sur l’avenir, et qu'elle tende, non pas seu- 
lement à défendre les États ainsi réunis en un système commun 
contre l'ambition d'un seul, mais à établir et à garantir entre 
eux tous une telle distribution, un tel balancement de forces et 
de possession, qu'ils se trouvent maintenus en repos : on aura 
une seconde forme de la même idée, beaucoup plus avancée 
que la première, dans laquelle on aperçoit déjà clairement Ya 
théorie de l'équilibre. 

207. L'équilibre ne se produit pas seulement, en statique, 
par l'application de deux forces égales, agissant en sens con- 
traires ; l’équilibre se produit aussi dans des groupes de forces 
inégales, agissant en des directions différentes, combinées de 
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telle manière que chacune d’elles balance la résultante des am- 
tres, et que le repos soit produit : qui dit équilibre, dit repos. 
C’est ainsi que le navire qui met en panne dispose ses voiles, 
et sous les impulsions diverses qui le poussent, reste immo- 
bile. 

208. L'équilibre entreles États ne consiste donc pas, suivant 
les expressions de Sully, dans une de ses lettres à Henri IV, à 
rendre tous les potentats compris dans le système : « à peu 
« près d'une mesme égalité de puissance, royaume, richesses, 
« estendue et domination » ‘; il consiste plutôt, suivant un mé- 
moire du comte d'Hauterive, fait par ordre du premier Consul, 
« à balancer les devoirs et les droits respectifs d’un grand 
« nombre d'États inégaux en force et en relation plus ou 
« moins immédiate les uns à l'égard des autres *. » C’est, en 
effet, dans l'efficacité de la garantie commune, dans cet arran- 
gement qui fait que chaque ferce du système sera équilibrée, 
au besoin, par la résultante de toutes les autres; en un mot, 
cest dans le droit sur lequel repose le système, que se trouve le 
balancement des inégahtés de fait. 

209. L'idée de l'équilibre politique entre les États ne se pré- 
sente pas, dans la pratique, sous une formule aussi scientifique 
et avec une base de droit bien épurée. L'intérêt y joue le plus 
grand rôle. C’est à mesure qu il s'établit entre certains peuples 
plus de rapports permanents, à mesure qu'il s'est formé, parmi 
eux, plusieurs puissances rivales qui pourraient lutter efficace- 
ment l’une contre l’autre, et dont aucune n’est disposée à souf- 


t Œconomies royales ou Mémoires de Suzy, collection Petitot, t. vir, 
D. 94. 

2 De l'Etat de la France, à la fin de l'an VIII. Paris, brumaire an 1X (octo- 
bre 1800), in-8° ( anonyme ; rédigé par le comte D’HAUTERIVE, chef de la 
première division politique au ministère des relations extérieures, sur lor- 
dre de premier Consul) , p. 36. 
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frir de suprématie; c’est, surtout, à la suite de longues guerres 
générales, soutenues pour s'opposer à la domination d'une puis- 
sance ambitieuse, ou dans des troubles auxquels chacun à pris 
part, comme ceux de religion, que le besoin d'un repos com- 
mun, pour le présent et pour le futur, se fait sentir, et que des 
systèmes d'arrangements, de satisfaction et d’équilibre, sous 
une garantie commune, se réalisent dans les traités. 

210. Cet effet de balancement, d'équilibre politique, produi- 
sant le repos entre diverses puissances, peut se concevoir par 
pays, par régions différentes : partout où un groupe de forces 
voisines et en contact les unes avec les autres se rencontre ; et 
le tout peut se supposer relié en un grand système, de telle 
sorte que chaque équilibre partiel devienne un élément de l'é- 
quilibre général. L'équilibre entre les États de l'Italie, entre les 
États d'Allemagne, l'équilibre du Nord, l'équilibre de l’Europe, 
l'équilibre en Amérique, l'équilibre du Monde : on voit par 
quelle gradation d'idée l'esprit peut s'élever, et élargir de plus 
en plus le théâtre. En fait, c'est par les petits groupes que 
commence l'application ; elle s’étend ensuite à de plus grands 
espaces; vient un point où la réalité fait défaut, et où l'idée 
reste dans la spéculation. 

211. Cette idée d'équilibre politique, prise en toute sa gé- 
néralité, embrasse, sans doute, les diverses forces, de nature 
différente, qui constituent la puissance des États : force mili- 
taire, force industrielle, force commerciale, finances, popula- 
tion, territoire. C’est de ce dernier point, cependant, qu’on 
s’est d’abord et presque uniquement préoccupé, et cela par plu- 
sieurs raisons : dans le territoire sont compris la plupart des 
autres éléments de puissance; le territoire est un élément phy- 
sique, matériel, susceptible de mesure et de limitation, tandis 
que les autres tiennent surtout à des qualités et à des causes 
morales ; enfin l'agrandissement de territoire est toujours un fait 
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extérieur, l'agrandissement ou la diminution des autres forces 
sont principalement des faits intérieurs. C'est le territoire, par 
toutes ces raisons, qui entre communément en majeure consi- 
dération dans les théories ou dans les questions pratiques de l’é- 
quilibre; et c’est par là que ces théories se rattachent à notre 
sujet. 

. 212. Enfin, l'idée d'équilibre est susceptible de s’appliquer, 
non-seulement à l’action des diverses puissances sur terre, mais 
encore à celle qu’elles peuvent exercer sur la mer, cet élément 
de communication générale dont nul ne peut s’attribuer le do- 
maine, et où tous doivent pouvoir librement déployer leur ac- 
tivité. De là, l’équilibre continental et l'équilibre maritime. On 
conçoit que, par une raison toute physique, l’activité et la puis- 
sance des peuples ne se portant qu'à la suite des progrès de la 
science et des arts, sur un élément qui n'est pas celui de 
l’homme, l’idée d'équilibre maritime doit être une idée plus tar- 
dive, dans la théorie et dans la pratique internationale. 


IL. 


213. Il n'est pas sans intérêt de suivre, dans l’histoire, les 
premiers germes, le développement, l'application variée de ces 
maximes d'équilibre politique aujourd hui si généralement ré- 
pandues, et de vérifier par les faits quelques-unes des RARE 
tions logiques que nous venons d'exposer. 

_ 214. Les faits de nature à faire surgir de pareilles maximes 
ne peuvent se produire que si l’on suppose des États vérita- 
blement constitués, ayant chacun leurs forces propres, en cou- 
tact ou en relation suivie les uns avec les autres, et formant 
un tel groupe, un tel système, que le sentiment d’un intérêt gé- 
néral de tout le système, prédominant l'intérêt de chaque État 
en particulier, puisse y prendre naissance et s’y élever. Le 
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morcellement féodal, qui avait brisé les vastes agrégations ho- 
mogènes, et fait de chaque partie différente de l'Europe un 
centre particulier de petits intérêts de seigneur à seigneur, ne 
se prêtait pas à de tels résultats. 

215. Cependant l'instinct de cette sorte d'intérêt n’était pas 
étranger à la politique des États de l'Italie entre eux, au qua- 
torzième et au qwnzième siècle. Deux puissances dominantes, 
Rome et Venise, se disputaient le pouvoir et aspiraient secrè- 
tement à devenir la seule puissance dans cette contrée ; Naples, 
Milan, Florence, ainsi que les petites villes qu’elles englobaient 
dans leur cercle d'action, étaient successivement leur ennemi 
ou leur alhé, selon la crainte ou le danger du moment, et cher- 
chaient à opérer ainsi un certain balaneement dans le gronpe 
auquel elles appartenaient. 

216. La sphère s'agrandit à l'époque des expéditions des 
rois de France en Italie, après que Charles VIII fut entré dans 
la péninsule (1494) pour faire valoir les prétentions de la maison 
d'Anjou sur le royaume de Naples, alors sous la domination 
de la maison d'Aragon. Les rapports extérieurs des États euro- 
péens prirent, en ces temps, une étendue nouvelle et les carac- 
tères d'un système plus arrêté. 

La tendance à de fortes unités territoriales commençait déjà 
à se manifester; non pas, il est vrai, comme procédant de les- 
prit des nationalités, mais comme résultant de révnions opé- 
rées par les maisons les plus puissantes, et sous la forme d'in- 
térêts de famille. L'unité intérieure de la France avait été eon- 
‘stituée sous Louis XI (1464 et suiv.). La réunion de la Castille 
et de l’Aragon par le mariage de Ferdinand et d'Isabelle et les 
conquêtes de ces deux princes sur les Maures (de 1469 à 1492) 
avaient formé en Espagne une puissance qui s’étendait jusqu'à 
Naples. L'empereur Maximilien Ïet réunissait dans sa personne 
toutes les possessions de sa maison, et venait d’y joindre l’hé- 
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ritage du duc de Bourgogne par son mariage avec Marie, fille 
de Charles le Téméraire (1477). On touchait à l’époque où la 
puissance de Charles-Quint allait s'élever (1519 et suiv.) et pré- 
senter à l'Europe les dangers d'une aspiration à la monarchie 
universelle. Dès ce moment commencçaient à se réaliser les con- 
ditions qui pouvaient donner lieu à des faits de contre-poids et à 
des jeux d'équilibre entre les puissances, sans que la théorie 
en fût encore raisonnée, ni que le nom en fût même pro- 
noncé. 
; TIT. 


247. La politique d'équilibre se présente sous sa première 
et sa plus simple forme, celle de la résistance à une puissance 
qui s’accroit d’une manière alarmante, et qui menace les autres 
de sa domination, durant trois phases bien remarquables de 
l'histoire européenne : 

Contre la maison d'Autriche, parvenue héréditairement au 
trône d'Espagne et à l'empire d'Allemagne : depuis Charles- 
Quint jusqu'à Philippe IV, pour la branche espagnole, et depuis 
Charles-Quint jusqu'à Ferdinend Il, pour la branche alle- 
mande ; 

Contre la maison de Bourbon, sous Louis XIV : 

Contre Napoléon, au temps de la République et de l’Empire. 
. 218. C'est la politique de résistance aux accroissements dé- 
mesurés et aux aspirations dominatrices de la maison d'Autriche 
espagnole, qui motive les guerres de François Ie contre Charles- 
Quint et celles qui ont suivi; c’est la politique de résistance 
aux accroissements de la maison d'Autriche allemande et aux 
prétentions dominatrices des empereurs de cette maison sur les 
princes d'Allemagne, qui amène la guerre de trente ans (de 1618 
à 1648) ; les événements se compliquent des troubles et des 
intérêts de religion ; la France est à la tête de la résistance ; 
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François Ie", Henri IV, Richelieu, dont l’héritage est recueilli 
par Mazarin, créent et mènent sa grande politique ; l'union de 
la maison de France avec les protestants d'Allemagne sauve 
l'Europe de la domination dont elle était menacée. Cette phase 
se termine par la paix de Westphalie de 1648. 

Une nouvelle puissance, formée aux dépens des possessions 
espagnoles, et destinée à prendre rang parmi les États les plus 
influents de l'Europe, la république de Hollande, a surgi du- 
rant cette période : la France a favorisé cette formation. 

949. Dans tous ces événements, l’antagonisme de la mai- 
son de Bourbon et de la maison d'Autriche en Espagne et en 
Allemagne est bien posé. Philippe II (mort en 1598), dans 
ses mémoires secrets, pour l'instruction de son fils, recom- 
mande comme maxime d'État, de ne pas laisser affermir la 
puissance du roi de France, alors Henri IV ; mais d’entrete- 
nir, à quelque prix que ce soit, des intelligences et de susci- 
ter des troubles dans ce royaume : tandis qu'Henri IV passe 
pour avoir « le premier étably pour le vray intérest de la 
France, de contrepointer celuy d'Espagne en tous ses points, » 
Les Mémoires de Sully témoignent, en mille endroits, de la 
préoccupation de ce prince et de son ministre, à cet égard ‘; 


1 «ïl vous semble à propos que toutes ces dominations estans ainsi bien 
associées, vous fassiez faire tous ensemble une solemnelle prière à l’Em- 
pereur et au Roy d’Espagne (à cause qu’en eux réside la trop puissante et 
excessive domination, ambition et présomption de toute la maison d’Aus- 
triche ),.. etc.» Suivent les moyens indiqués pour réduire cette domina- 
tion. ( Mémoires de Suzy, édit. Petilot, t. vx, p. 94.) 
ee Sas Pour la faire ressouvenir (votre majesté) de ce qu’elle mesme 
m'en a dit autrefois, à scavoir, que l'ambition , l'avarice et l’orgueil de cette 
maison a paru dès le tems de Raoul de Hapsbourg, leur premier devancier 
qui a fait parler de luy..., etc. » Suit l’historique de cet accroissement. 
( bid., p. 303. ) 

«..... Tant que dans la chrestienté subsisterait cette formidable domi- 


DOMAINE INTERNATIONAL. 353 


l'ambassade du président Jeannin et les mémoires de ses né- 
gociations en Hollande, en témoignent également. Le poignard 
frappa Henri IV, en 1610, au moment où il se disposait à pénétrer 
en Allemagne à la tête de 40,000 hommes, de concert avec les 
princes protestants d'Allemagne, l'Angleterre et les Pays-Bas, 
après avoir préparé, contre l’empereur, l'expédition pour la suc- 
cession de Clèves et de Juliers, prélude de la guerre de trente 
ans. Richelieu poursuivit ce but de l’abaissement de la puissance 
autrichienne, pendant toute sa longue et glorieuse administra- 
tion; son testament politique est imbu de ses maximes à ce 
sujet; quand il mourut, en 1642, on approchait du terme de 
la guerre, que déterminèrent les victoires de Condé et de Tu- 
renne, et dont les traités de Westphalie, en 1648, formèrent la 
conclusion. 


* 220. Le duc de Rohan, dans son ouvrage si renommé sur 
Les intérêts des Princes, dédié au duc de Richelieu, et com- 
posé en 1633, pendant l'espèce d’exil que le roi lui avait im- 
posé à Venise, résume ainsi la politique de ces temps : «Il 
faut poser pour fondement, qu’il y a deux Puissances dans la 


nation de la maison d’Austriche, icelle étant assez remplie d’aviditez et 
cupiditez, et possédant assez de grands et puissants Etats et royaumes, .… 
pour la faire aspirer continuellement à la monarchie de la chrestienté. » 
(Ibid. , Lt. vinx, p. 196.) 

« ..... La première, à réduire toute la maison d’Austriche à une domi- 
nation si bien ajustée, et proportionnellement composée, qu’elle délivre 
tous les Etats et dominations chrestiennes des craintes et appréhensions 
qu’elle leur à toujours donné sujet de prendre d’estre opprimez et asservis 
par elle ; et la seconde, que tous ceux de cette maison soient persuadez, par 
raisons convenables, à se départir de leurs anciennes aviditez pleines 
d’extorsion , afin qu’ils ne pensent jamais à choses dommageables à autruy : 
à quoy il semble impossible de les pouvoir faire résoudre, tant qu’ils pos- 
séderont uue quantité d'Etats et de royaumes, outre ceux que contiennent 
les Espagnes. » { Jbid., t. 1x, p. 27.) 

NOUV. SÉR. T. XVIII. 23 
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Cbrétieuté, qui sont comme les deux Pôles, desquels descen- 
dent les influences de la Paix et de la Guerre sur les autres 
États, à sçavoir les Maisons de France et d'Espagne. Celle d'Es- 
page, se trouvant accrue tout d'un coup, n'a pu cacher le des- 
sein qu’elle avait de se rendre Maîtresse, et de faire lever en 
Occident le Soleil d’ure nouvelle Monarchie. Celle de France 
s’est incontinent portée à faire le contrepoids. Les autres Princes 
se sont attachez à l’une ou à l’autre, selon leur intérest'. » Le 
jeu de ces intérêts, au point de vue surtout de la politique de 
Venise, est présenté d’une manière intéressante dans un ou- 
xrage antérieur de plusieurs anaées à celui du duc de Rohan, 
qni y puisa peut-être l'origine du sien, et curieux à consulter : 
l'Opinion du père Paolo, servite, sur la manière dont doit se 
gouverner la république de Venise. « La puissance de l'Es- 
pagnol, dit quelque part notre auteur vénitien, en se servant, 
de métaphores peu convenables, que nous rapporterons cepen- 
dant pour l'exactitude de la citation; la puissance de l'Espa- 
gnol est justement suspecte. Mais il est vrai aussi que cette 
bête fauve a deux limiers à ses trousses qui la poursuivent 
sans relâche : le Turc par mer et le Français par terre; sans 
parler du cautère de la Hollande, qui coule assez abondam- 
ment pour détourner quantité d'humeurs malignes *. » 

À cette époque, on parle fort peu des peuples, beaucoup des 


4 Préface des Intérêts des princes. Cologne, 1666, in-12. 

2 Opinione del padre Paolo, ssrvita, come debha governarsi la Republica ve- 
nesiana. Venise, in-19, sans date. Ce père Paolo, de l’ordre des Servites, 
n'est autre chose que Île célèbre Pierre Sanpi. L'ouvrage a été traduit en 
français par l’abbé de Marsy, sous le titre de Le prince de Fra-Paolo. Berlin, 
2751, in-19. On voit, par divers passages, que Sarpi l’a composé durant la 
minorité de Louis XII, postérieurement à la mort de Henri IV (1610 ) et 
avant celle de Mageæne (1611), dont il parle encohe comme vivant; par 
conséquent dans les derniers moïs de l'année 4610 et dans les premiers 
de 1611. 

e 
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princes : on traite des intérêts des princes, des maximes des 
princes; on ne dit pas les droits, mais les intérêts : « Leg 
Princes commandent aux Peuples, et l’Intérêt commande œux 
Princes », écrit le duc de Rohan, en tête de son ouvrage, 
La politique de l'équilibre n’est encore ouvertement qu’une 
politique d'intérêt; elle n’a pas été érigée en théorie de droit. 
Il n’en est pas question dans le Traité du droit de la guerre et 
de la paix, qui se rapporte aux dernières années de cette phase 
(en 1624), et dans lequel Grotius jette les fondements de la 
science du droit international. L'auteur, sous l'empire des évé- 
nements au milieu desquels il vit, s’y préoccupe seulement de 
l'opinion de ceux qui prétendent que, selon le droit des gens, ñ 
est permis de prendre les armes pour affaiblir ua prince ‘ou un 
État dont la puissance croît de jour en jour, de peur que si on la 
laisse monter trop haut, elle ne mette cet État en mesure de nous 
nuire dans l’occasion. Il réfute cette opinion, en avouant néar- 
moins que cette considération peut entrer, comme motif déter-: 
minant, dans la résolution de faire la guerre, si on a d’ailleurs 
un Juste sujet de prendre les armes *. 

Toutefois, si la théorie de l'équilibre n'existe pas encore 
dans le cours des événements qui composent cette phase, on 
en aperçoit clairement le principe dans les projets de Henri IV 
et de Sully, dont nous aurons bientôt à parler; et elle reçoit 
sa première réalisation pratique dans les traités de West- 
phalie. 

291. C’est encore la politique de résistance contre une ambi- 
tion d’agrandissement devenue menaçante pour les États voisins, 
qui remplit la seconde phase. Le danger n’est plus dansla mai- 
son d'Autriche, il est dans la maison de France ; au lieu de Char- 
les-Quint, de Philippe IT et des empereurs Ferdinand I, II et III, 


‘ GROTIUS , Droit de la guerre et de la paix, liv. 11, Chap. 1, 6 17. 
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celui qui alarme l'Europe, c’est Louis XIV. « François Ier avait 
péniblement lutté contre la maison d'Autriche, dit M. Mignet; 
Henri IV avait triomphé de ses attaques ; Richelieu et Mazarin 
l'avaient abaissée ; il ne restait plus qu'à la déposséder. C’est 
ce que fit Louis XIV‘. » A la fin de cette phase, en effet, au 
lieu de la maison d'Autriche, occupant à la fois le trône d’Es- 
pagne et le trône impérial d'Allemagne, c'est la maison de 
Bourbon, qui est assise à la fois sur le trône de France et sur le 
trône d'Espagne ; le système de l'équilibre européen, cepen- 
dant, s’est développé, s’est fortifié comme principe de droit 
des gens conventionnel ; etla phase se termine par une nouvelle 
et grande réalisation pratique de ce système, à la paix d'U- 
trecht (1713). | 

222. Quatre guerres successives, qui vont chacune en aug- 
mentant de durée et détendue, la guerre de dévolution (1667 à 
1668), la guerre de Hollande (1672 à 1678), la guerre d’Alle- 
magne (1689 à 1697), enfin la guerre de la succession d'Es- 
pagne (1701 à 1713), remplissent la période dont nous par- 
lons *. À chaque fois, le nombre des ennemis de Louis XIV 
augmente, quelqu'un de ses alliés se retire, les ligues formées 
contre lui s’étendent, et, suivant la devise dont Louvois le glo- 
rifiait, il reste « SEUL conTRE Tous ‘. » La triple alliance (1668), 
la grande alliance (1673), la ligue d'Augsbourg (1686), et la 


1 Négociations relatives à la succession d’Espagne, introduction, tome #, 
P. LIII. 

3 Ces guerres sont terminées : la première, par le traité d’Aix-la-Cha- 
pelle (1668); la seconde, par les traités de Nimègue {1678 ) ; la troisième, 
par le traité de Ryswick ( 1697 ); et la quatrième, par les traités d’Utrecht 
{1713 ), et de Rastadt (1714). Voir ces divers traités dans le Corps diplo- 
malique de DUMONT. 

: 3 a Si jamais devise a été juste à tous égards, c'est celle qui a été faite 
pour Votre Majesté : SEUL CONTRE TOUS. » ( Testament politique de Louvois, 
dans le Recueil des testaments politiques , t. 1, p. 237. ) 
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grande ligue (4689), sont la manifestation des réactions tou- 
jours croissantes de l’Europe contre l'agrandissement auquel 
il aspire ‘. 

293. Le but que Louis XIV ne perd pas de vue est la suc- 
cession d'Espagne. On peut dire, avec M. Mignet, que cette 
succession fut le pivot sur lequel tourna presque tout son 
règne *. | 

Lorsqu’en 14612, après la mort de Henri IV, dans un mo- 
meut de trêve entre la maison d'Autriche et la maison de 
France, on avait espéré cimenter entre ces deux maisons une 
paix solide, par le mariage du jeune roi Louis XII avec la 
jeune infante d'Espagne, Aune d'Autriche, ce mariage n’avait 
été conclu que moyennant une précaution qui formait nouveauté 
et qui dérogeait, par contrat de mariage, à la loi fondamentale 
de l’hérédité dans la couronne d’Espagne. Anne d'Autriche 
avait renoncé, dans le contrat, à tous ses droits éventuels à 
cette couronne, et cette renonciation, deux fois renouvelée par 
elle, deux fois ratifiée par Louis XIIT, approuvée par. les Cor- 
tès, avait été mise au nombre des lois espagnoles *. Lorsque 
plus tard, en 1659, la guerre que les traités de Westphalie 


: La première, entre la Hollande, l'Angleterre et la Suède; la seconde, 
entre l'empereur, la plupart des Etats de l'Empire et l'Espagne; la troisième, 
entre l'empereur, les Etats de l’Empire, l'Espagne, plus la Hollande, la Suède 
et le duc de Savoie; la quatrième, entre l’empereur, les Etats de l’Empire, 
la Hollande, la Suède, le duc de Savoie, plus l'Angleterre. 

3 Négociations relatives à la succession d’Espagne, iniroduction, t. x, 
P. LII. 

3 Renonciation d'Anne d'Autriche, dans son contrat de mariage , à Ma- 
drid , le 12 août 1612; renouvellement, avant d'entrer en France, à Burgos, 
le 16 octobre 1615 ; et après y être entrée, à Soissons, le 33 octobre 1615.— 
Ratification du Roi Louis XIII, par lettres-patentes du 12 novembre 1618, 
renouvelée à Bordeaux, le 26 septembre 1690. — Loi de l'Etat, de l’avis 
des Cortès, promulguée à Madrid, le 3 juin 1619, insérée plus tard (1649), 
dans la Nueua recopilacion de las leyes de Castilla, liv. v, tit. vni, loi 12. 
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avaient laissée subsister entre la France et l'Espagne fut enfta 
terminée par le traité des Pyrénées *, on recourut au même 
expédient d’un mariage entre le roi Louis XIV et linfante 
d'Espagne Marie-Thérèse, avec les mêmes précautions de re- 
nonciation *. Philippe IV suivit les errements de Philippe I; 
la reine mère, Aune d'Autriche, fit faire pour le mariage de son 
fils ce qui avait été fait pour le sien; comme Louis XI, 
Louis XIV souscrivit à cette renonciation : « Mais le dernier, 
dit M. Mignet, avait la pensée de la violer s’il était jamais ap- 
pelé à s’y soumettre . » Ses négociations avec l'Espagne, en- 
treprises dès 1661, pour obtenir la révocation des actes de re- 
nonciation ou pour en soutenir la nullité; sa réclamation, au 
nom de Marie-Thérèse, à la mort de Philippe IV (1665), des 
provinces du Brabant où le droit de dévolution était admis : 
commencement de prétention à la succession partielle de la 
monarchie espagnole; ses négociations et ses traités secrets, 
pour le partage éventuel de cette monarchie, d’abord avec l’em- 
pereur Léopold (1668), puis deux fois avec la Grande-Bretagne 


1 Signé le T novembre 1659 , à Bidassoa. { Voir dans le Corps diplomatique 
de Dumonr, t. VI, part. 11, p. 264.) — La capitulation ou traité de mariage 
est du mème jour, et doit faire corps avec le traité de paix. 

2 Voir ces actes de renonciation dans le Corps diplomatique de Dumont, 
t. vu, partie première, p. 15 et suiv. — Lire aussi , sur toute cette affaire 
des mariages avec renonciation, la section première, première partie des 
Négociations relatives à la succession d'Espagne, par M. MieneT, t. 1, p. 2 
et suiv., ainsi que la brochure de M. Ch. GiRaup sur le Traité d'Utrecht. 
Paris, 1847, in-8°. 

3 Négociations relatives à la succession d’Espagne, introduction, p. Lrv.— 
On ne saurait trop recommander la lecture de cette remarquable introduc- 
tion , dans laquelle chaque phrase, chaque mot a sa portée. Les yeux exer- 
cés y reconnaissent, non-Seulement un tableau saisissant de toute cette poli- 
tique relative aux affaires d'Espagne, mais surlout une justesse, une fermeté 


d'appréciation, que l'étude approfondie des détails, faite par un esprit 
élevé, peut seule donner. | 
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et la Hollande (1698 et 1700); enfin, son acceptation du testa- 
ment de Charles IT (1700), par lequel la couronne d'Espagne 
était déférée à son petit-fils, et la guerre de succession qui s’en- 
suivit, ne sont que les conséquences et le développement ef- 
fectif de cette pensée. 

Dans l'intervalle (de 1679 à 1684) se place l'affaire des 
Chambres de réunion, mstituées par lui à Metz, à Besançon, à 
Brisach, pour statuer, de leur propre autorité, sur la nature et 
sur l’étendne des cessions faites par les traités de Westphalie 
et des Pyrénées, et pour lui adjuger les territoires qu’elles dé- 
cideraient compris dans ces cessions : affaire qui commença, 
avant même celle de fa succession espagnole, à soulever plus 
généralement et plas énergiquement contre lui les réclamations 
des puissances européennes. | 

224. Communément on attribue à une pensée d'équilibre 
européen les clauses de renonciation dans les contrats des ma- 
riages espagnols; mais il ne faut pas s’y méprendre. Pour en 
saisir l’esprit véritable, il faut prendre cette clause à son ori- 
gine, lors du mariage de Louis XIII, époque où ta maison re- 
doutable pour l'équilibre de l’Europe était encore celle d’Au- 
triche et non celle de France. L'auteur d’un écrit publié pour 
la défense de la cour d'Espagne contre les prétentions de 
Louis XIV, sous le titre de Bouclier d'Estat et de Justice, expli- 
que fort bien comment « la contrariété des Loix fondamentales 
de l’une et de l'autre Courenne, ea deux points principaux », 
exigeait cette renonciation. D'une part, la loi fondamentate | 
d’Espagne admettait les filles à la succession au trône, tandis 
que La loi salique de France les repoussait : de là une iné- 
galité de situation, quant aux chances éventuelles d'hérédité, 
que la Couronne d'Espagne ne voulait pas subir. D'autre part, 
le royaume des Espagnes, d'après la loi fondamentale, était ia- 
aliénable et re pouvart être démembré ni incorporé à aucun au- 
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tre; tandis que tout ce qui était acquis par les rois de France, à 
quelque titre que ce fût, devait, par la loi fondamentale de ce 
pays, être acquis à la couronne, lié désormais irrévocablement 
à elle, et assujetti aux mêmes lois et aux mêmes formes de 
gouvernement que la France. « De sorte que si la Monarchie 
… d’Espagne tomboit, par Mariage ou autrement, sous le pouvoir 
. d'un Roy. de France, ajoute l’auteur du Bouclier d'Estat, elle 
deviendroit un membre et un accessoire inseparable de la 
France, elle serait reduite au mesme estat que la Bretagne, et 
autres Provinces'.» Voilà, surtout, ce qui ne pouvait être admis, 
même éventuellement, en Espagne; voilà ce qui aurait révolté, 
non-seulement les grands, mais tout le peuple espagnol; ce qui 
faisait de ces clauses de renonciation une garantie populaire, 
une nécessité d'indépendance et de nationalité. 


* % Bouclier d’Estat et de Justice contre le dessein manifestement décou- 
_vert de la Monarchie Universelle, sous le vain prétexte des prétentions de 
lj Reyne de France, nouvelle édition, 1667, in-18. (Anonyme ; par le ba- 
ron DELL’ IsoLA), p. 85 et suiv. — « Cette incompatibilité tint quelque 
temps le Conseil d'Espagne en suspens ; il souhaitoit la paix, mais il ne la 
vouloit pas acheter au prix d’une si dure servitude, et les Directeurs de tant 
de Royaumes n’auroient jamais pu se résoudre à devenir Sujets d’un autre, 
ny voir leur Couronne dominante érigée en Province. » Page 87. — « Le 
” chemin en estoit tout frayé par l’exemple de la Reyne Mère, et qu'en effet 
la renonciation qu’elle fit estoit de mesme nature que la présente, dans la 
forme et dans la substance, et estoit fondée sur la mesme cause de l’in- 
compatibilité de ces deux successions. » Page 88. — « ... D'une necessité 
inevitable causée par la Loy Salique et par l’injuste extension que la France 
en fait sur tous les Estats que la fortune met en sa puissance. » Page 94. — 
«Sila Loy Salique les peut priver à perpetuité et tous leurs descendans 
d’un Royaume hereditaire, quelle injustice trouvera-t-on que l'Espagne ait 
voulu cette renonciation, pour ne pas tomber en la dépendance d’un Royaume 
estranger…. S'il ne peut estre tout ensemble Roy de France et d’Espagne, 
il faut qu’il s’en prenne à la Loy Salique, qui englotit tout ce qu’elle pos- 
sede, et qui oblige tous les autres Royaumes de pourvoir à leur seureté par 
de justes precautions et par la Loy naturelle. » Page 105. — Voir aussi les 
motifs donnés dans la capitulation de mariage, art, 5 et suiv. 
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Mais à l'époque où l'ambition de Louis XIV est venue porter 
ombrage à toutes les puissances, l'intérêt de ces restrictions, 
d'espagnol qu'il était, devient européen ; et c'est comme stipu- 
latiou générale, pour l'équilibre des États, que la clause pro- 
hibant à toujours la réunion des deux couronnes d'Espagne et 
de France, prend place dans les traités d'Utrecht, avec une 
série de renonciations propres à la consolider; tandis que 
Charles IT l'avait insérée dans son testament comme garantie 
pour la nationalité espagnole. On n’a pas assez remarqué cette 
différence, par laquelle les faits s’expliquent clairement. 
Aussi, dans la guerre de la succession, Louis XIV et son petit- 
fils avaient-ils pour eux l'Espagne, rassurée sur sa nationalité 
et sur l’intégrité de la monarchie, par la clause testamentaire ; 
tandis qu'ils avaient contre eux le reste de l’Europe, déçue 
dans diverses prétentions de partage, et alarmée pour l'équi- 
libre général. Alors, dans ses manifestes ou dans ses mémoi- 
res, la diplomatie de Louis XIV s'attache à démontrer que cet 
équilibre, « cette balance égale désirée de toute l'Europe », est 
bien mieux assurée par l'acceptation du testament de Charles IF, 
qu'elle ne l’eût été par les résultats d'un partage *. 

225. On avait beaucoup parlé, durant la phase précédente, 
aux temps de Charles-Quint et de Philippe IT, des projets de 
Monarchie chrétienne formés par ces princes; on parla beau- 


1 «Cette balance égale, désirée de toute l’Europe, subsiste bien mieux 
que si la France s'agrandissait par l’acquisition des frontières de l'Espagne, 
par celle de la Lorraine, par celle enfin du royaume de Naples et de Sicile. 
Sa majesté est persuadée qu'elle donne une preuve éclatante de sa modéra- 
tion en renonçant aux grands avantages que sa couronne recevait d’un pa- 
reil traité, et que la résolution qu’elle prend de conserver la monarchie 
d’Espagne dans son ancien lustre est encore plus conforme à l'intérêt gé- 
néral de toute l’Europe. » ( Mémoire remis par M. de Torcy à l'ambassa- 
deur d’Angleterre, le 12 décembre 1700. Correspondance d'Angleterre, vo- 
lume CLxXx VII, ) 
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coup, durant celle-ci, aux temps de prospérité de Louis XIV, 
de la Monarchie universelle qu'il aabitionnait. Le Bouclier 
d'Estai et de Justice est éeri contre le dessein manifestement 
découvert dela Monarchie universelle ; tous les livres de pali- 
tique : du temps.et les manifestes de la diplomatie * reproduisent 
lamême idée. Les mots.de balance et d’équilibre entre les États 
commencent à être prononcés et les principes à en être invo- 
qués fréquemment dans les négociations, mais avec peu de 
précision et sas une signification bien nette *. La théorie n'en 
est pas encore formulée dams son expression La plus avanoée. 
De même que Grotius, Puffenderf, suecesseur de cet écrivain 
dans la science du droit des gens, ne parle encore, à eet égard, 
ea ‘son livre sur le Droit de la-nature et des gens (4679), que 
de la crainte ou de l'ombrage que donne aux autres États la 
puissance ou l'agrandissement d’un État voisin; et il pense 
que cette raisan toufe seule ne fournit pas un juste sujet de 
guerre : à mois qu'on n'ait une certitude morale des mauvais 
desseins formés contre nous *. Fénelos, qui écrivait quarante 
ans plus tard, est déjà plus explieite, il est vrai, sur les condi- 
tions de l'équilme, et sur le grand corps, sur l'espèce de 


1 L'ouvrage sur les Intéréts des princes, du duc‘de Rohan, a eu wap série 
d’imitations bien inférieures à l'original, mais qui ont suivi le cours des 
événements : Intéréts el maximes des princes et des Etats souverains. Colo- 
gne, 1684, in-18.—Maximes des princes et Etats souverains. Cologne, 1688, 
in-48. — Nouveauc iniéréts des princes de l’Europe. Cologne, 1685, in-18. — 
Autre ouvrage sur les intérêts des princes. Anvers, 1695, in-18. 

# Voir notamment le manifeste de l’archiduc Charles, du 9 mars 17%. 
(Collection de Dwwowr, t. vrai, partie 1e, p. 140. 

3 Voir la renonciation, du 7 novembre 1712, de Philippe V, roi d'Espagne 
el duc d'Anjou, à tout droit éventuel de succession à la couronne de 
France; et celles de Charles, duc de Berry, du 24 novembre 1719, et de Phi- 
lippe, duc d'Orléans, du 17 novembre 1719, à tout droit éventuel de succes- 
sion à la couronne d'Espagne. 

* Purrenpogr, Droit de la nature et des gens, Liv. vixx, ch. wi, 6. 
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communauté que les nations voisines et liées par le commerce 
doivent former sous ce rapport. Mais son chapitre est intitulé : 
De la nécessité de former des alliances, tant offensives que dé- 
fensives, contre une puissance étrangère qui aspire manifeste- 
ment à la monarchie universelle ; il a en vue de proscrire « tont 
ce qui renverse l'équilibre et donne le coup décisif pour la mo- 
narchie universelle » ; d'empêcher, «ce qu’on voit souvent, 
qu'une nation se serve de la nécessité d’en rabattre une autre 
qui aspire à la tyrannie universelle, pour y aspirer elle-même 
à son tour.» C'est La préoccupation de l’époque; et c’est celte 
qui dicte les raisonnements principaux de Fénelon . 

En somme, à la fin de cette phase : dans la théorie, les idées 
d'équilibre fondé sur un prmcipe d'association permanente 
entre les peuples, quoique vagues encore, avaient gagné quel. 
que terrain : il y avait un siècle que Henri IV et Sully les 
avaient émises par anticipation! Et, quant à la pratique, les 
traités d'Utrecht (1713), qui terminent cette phase, avec celui de 
Rastadt (1714), qui en fut la suite, étaient un pas de plus dans 
la voie déjà ouverte par les traités de Westphalie : les arran- 
gements territoriaux en Europe devenaient de plus en plus une 
affaire de droit des gens commun et conventionnel entre les 
puissances. 

296. Il faut traverser l'espace de près de quatre-vingts an- 
gées, pour retrouver, dans les événements européens, ce même 
caractère de coalition d’États contre le danger d’une puissance 
dominante qui s'élève et qui marche ostensiblement à une:su- 
prématie générale sur toutes les autres. 

Eneffet, la guerre de la successian d'Autriche, terminée par 

1 FéNELON, Supplément à l'examen de conscience sur les-devoirs de la 
royauté, instructions écrites poor le duc de Bourgogne, après la retraite de 
Fénelon à Cambrai, etavant ia mort du Dauphin (18 avril 4711), puisqu’fi 
yest parlé de ce primoe comme vivant enCDre. 
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le traité d’Aix-la-Chapelle (1748), et celle de sept ans, termi- 
née par la paix de Paris et de Hubertsbourg (1763), n'ont pas 
ce caractère. Elles restent dans les limites de contestations 
et de difficultés territoriales liées au système des traités de 
Westphalie et d'Utrecht, et elles finissent par la confirmation 
générale de ce système. 

La première coalition contre la France (celle de 1791), aux 
eommencements de notre révolution, était fondée sur une pré- 
tention d'intervention dans les formes intérieures de notre 
gouvernement. Gustave IIL, roi de Suède, et Catherine II refu- 
saient de recevoir la notification de l'acceptation de la Consti- 
tution par Louis XVI, qu'ils ne considéraient pas comme libre. 
Léopold, empereur d'Autriche, voulait déférer les affaires de 
France à la décision d’un Congrès européen, afin d'obtenir une 
modification de la Constitution française. L'Assemblée nationale 
répondit à ce projet en déclarant traîtres tous les Français qui 
consentiraient à soumettre l'indépendance de leur patrie à la 
décision d’un Congrès étranger. 

Mais lorsque les armées de la République commencèrent à 
prendre l’offensive, et surtout à mesure que Bonaparte détrui- 
sait totalement l’état de possession résultant des traités de 
Westphalie et d'Utrecht par ses victoires successives, par les 
changements de dynasties et par le système des États fédéra- 
tifs se reliant à l'empire français, la lutte reprit le caractère de 
la résistance des diverses puissances à une domination me- 
naçante pour elles toutes. Les coalitions de 1799, de 1805, de 
1806, de 1813 et de 1814, réunirent à différentes fois les 
forces des principaux États européens contre la France. Les 
traités de Campo-Formio, de Lunéville, d'Amiens, de Pres- 
bourg, de Tilsitt, de Vienne, ne marquèrent que des trêves mo- 
mentanées, pendant ce combat de plusieurs années. Il n’est 
pas nécessaire que nous parlions plus longuement de cette pé- 
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riode qui est si près de nous, et qui se conclut par les traités 
de 4814, de 1815, et par les actes du Congrès de Vienne. 

997. Telles sont les trois phases, résumées chacune dans l’un 
de ces trois noms, Charles-Quint, Louis XIV, Napoléon , du- 
rant lesquelles la politique de l'équilibre se manifeste en sa 
forme la plus simple, la plus énergique, celle d'une résistance 
commune contre une domination menaçante : phases de luttes, 
de guerres renaissantes et prolongées. C'est dans le cours même 
de ces phases si agitées, à la suite de ces guerres, et comme 
conséquence des pacifications qui y mettent fin, que se produit 
la seconde forme sous laquelle la théorie de l'équilibre inter- 
national nous apparaît, et doit être par nous étudiée. 


EUGÈNE ORTOLAN, 


Docteur en droit, attaché au ministère 
des affaires étrangères. 


( La fin au prochain numéro.) 
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Le crédit est la puissance à laquelle les sociétés modernes 
doivent leurs plus brillantes conquêtes. Sous son influenee, 
l’industrie s’anime et les sources de la production jaillis- 
sent avec une intarissable abondance. Une institutien de 
crédit ne crée par elle-même aucune valeur nouvelle, mais 
elle multiplie les services de toutes les valeurs existantes; 
elle active la circulation des capitaux et les fait rayonner 
sur toutes les branches de l’activité sociale. 

Ce qui manque surtout à l’agriculture, c’est le crédit. 
Tant que les capitaux s’éloigneront avec crainte du sol, 
tant que la propriété foncière sera rongée par l’usure, l’in- 
dustrie agricole restera plongée dans une torpeur fatale, 
l'activité du cultivateur se consumera en efforts impuis- 
sants, et nos campagnes senserveront leur aspect de mi- 
sère. 

Le crédit foncier n’est pas uniquement paralysé par les 
défauts et les lacunes de la législation civile; d’autres ob- 
stacles non moins redoutables arrêtent son essor. 

Et d’abord, le propriétaire qui désire emprunter et le 
capitaliste qui cherche à placer ses fonds sur hypothèque, 
ne se rencontrent guère directement. Il y a bien quelques 
intermédiaires officieux qui s’interposent entre ceux qui 
possèdent le capital et ceux qui le demandent, mais ces 
intermédiaires agissent avec une sorte de mystère, et 
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leurs opérations se renferment dans le cercle d’une étroite 
clientèle. Ce manque de concurrence entre les prêteurs 
élève nécessairement le taux de lintérêt. 

Une deuxième cause qui tend à aggraver les charges im- 
posées à l’emprunteur, c’est l’immobilité des titres hypo— 
thécaires. Le capitaliste cherche toujours à s'assurer les 
moyens de réaliser à son gré les fonds qu'il a prétés. Des 
besoins imprévus peuvent surgir, un placement plus avan- 
tageux peut s'offrir à lui : dans l’un et l’autre cas, it a le 
plus grand intérêt à pouvoir rentrer sans retard dans ses 
avances. S'il convertit ses fonds en obligations hypothé- 
caires, il perd la disponibilité de son capital, car le prêt 
sur hypothèque est de sa nature un prêt à long terme, et Îe 
transfert du titre est d'ordinaire difficile et toujours oné- 
reux. De là, l’usage de ces prêts à courte échéance qui 
multiplient les frais dans des proportions effrayantes et qui 
mettent la propriété territoriale dans l’impossibilité de se 
libérer d’une manière régulière, puisqu'elle ne peut recon- 
stituer que peu à peu les sommes qu’elle absorbe. 

Le prêteur sur hypothèque est non-seulement obligé de 
se dessaisir irrévocablement de ses fonds pour plusieurs 
années, mais encore il ne peut guère compter sur le rem- 
boursement du prêt à l'échéance du terme fixé. Le service 
des arrérages lui-même ne reste que trop souvent en souf- 
france. Et il n'en saurait être autrement. L’emprunteur, 
forcé de subir un intérêt usuraire; privé d’un mode de rem- 
boursement par annuités, seul en harmonie avec les exi- 
gences de la propriété foncière ; succombant d’ailleurs sous 
l'exagération des honoraires, des droits, des frais de toute 
espèce ; l’emprunteur éprouve pendant quelques années 
une gêne pénible, et quand arrive l’exigibilité du capital, 
grossi par les intérêts arriérés, il faiHit à ses engagements. 
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L’expropriation forcée, tel est le dénoûment trop habi- 
tuel de ces sortes de prêts, et l’expropriation forcée, c’est 
pour le créancier une suite interminable de formalités, 
d'ennuis et de dépenses; et pour le malheureux débiteur, 
une ruine complète. 

Le problème de l’organisation du crédit foncier a reçu 
en Allemagne une solution aussi simple que féconde. Nos 
voisins ont compris, depuis plus d’un demi-siècle, que les 
causes qui rendent les conditions du prêt hypothécaire si 
onéreuses, sont inhérentes au crédit morcelé, et qu’au 
moyen du principe de l’association, il est facile d’aplanir 
toutes les difficnltés. Les propriétaires fonciers se sont réu- 
nis pour emprunter sous leur garantie collective, et le 
crédit territorial s’est élevé subitement à une hauteur in- 
espérée. _— 

Le mécanisme des institutions allemandes a été plus 
d’une fois décrit dans ce recueil. M. Wolowski, un des pre- 
miers, mit en lumière le principe si ingénieux qui leur 
sert de base, et il indiqua en même temps, avec une rare 
sagacité, les moyens les plus propres à assurer à la France 
les mêmes avantages. Il crut pouvoir mettre à profit les 
rouages financiers de l’État, en plaçant la Caisse cen- 
trale de crédit foncier sous la direction de l'administration 
publique *. | 

Cette combinaison, qui a reçu l'adhésion des hommes 
les plus recommandables et les plus compétents, est au- 
jourd'hui l’objet d’une certaine défiance. Depuis que la 
France a été si tristement envahie par les doctrines insen- 
sées qui tendent à concentrer la vie sociale tout entière 
dans le pouvoir, l'intervention gouvernementale inspire 


1 Voir cette Revue, 1839, t. x,"p. 241 et suiv.' 
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une invincible répugnance. Il n’en est pas de même en 
Belgique. Le projet d'organisation du crédit foncier qui 
est soumis aux Chambres belges repose, comme celui de 
M. Wolowski, sur l'intervention de l’administration pu- 
blique. Ce projet, dû à l'initiative du ministre des finances", 
rencontre partout l’accueil le plus favorable, La Belgique a 
une profonde aversion pour toute centralisation excessive. 
Mais là où l’action administrative est évidemment utile et 
avantageuse, elle ne provoque aucune opposition systé- 
matique. 

Quand on envisage cette grande question du crédit fon- 
cier dans toute sa simplicité, on voit que tout se réduit à 
créer entre les capitalistes et les emprunteurs un intermé- 
diaire qui puisse concilier leurs convenances mutuelles. 
Les institutions de crédit foncier ont une mission à peu 
près analogue à celle des banques d’escompte et de cireu- 
lation. 

Livrés à eux-mêmes, les effets de commerce ne trouvent 
qu'un placement borné. Leur circulation est lente, embar- 
rassée, pénible. Pour lever les obstacles qu'elle rencontre, 
on a recours à un intermédiaire, Une compagnie ayant des 
relations étendues et présentant une garantie solide, retire 
à elle le papier commercial et le remplace dans la circu- 
lation par ses propres billets, dont la forme et les condi- 
tions sont telles, que leur transmission n’éprouve ni retards 
ni difiicultés?. 

La circulation des obligations hypothécaires est soumise 
à bien plus d’entraves que celle des effets de commerce. A 


1 M. Frère-Orban. 

3 Cette intervention des Banques d’escompte et de circulation dans le 
système commercial a été très-bien analysée par M. Ch. Coquelin, dans 
son ouvrage : Du crédit et des banques. 

NOUV. SÉR. T. XVII. 24 


370 REVUE BE LÉGISLATION. 


chaque transfert, il faut une appréeration nouvelle de fa 
valeur de la propriété engagée-et des droits que l’emprun- 
teur peut faire valoir sur cette propriété. Il faut en outre 
que le créaneier soit plus ou moins rapproché du débiteur, 
puisqu'il doit rester en relation drrecte avec lui jusqu’à Pex- 
tinetion de la dette. Ieï done, plas encore que dans le sy- 
stème commercial, H est mécessaire de créer une institution 
intermédiaire qui se substitue aux particuliers, qui vérifie 
tes garanties individuelles, qui généralise le gage, et qui 
fasse cesser Loute relation directe entre le créancier et Île 
débiteer, en s'interposant entre eux pour le service des 
arrérages et l'amortissement du capital. 

Les banques d'escompte et de cireulation répugrent de 
leur natere à tonte intervention administrative, car Fes- 
cempte des effets de eommerce repose sur l’appréeiation 
da crédit moral, personnel des souscripteurs; et c’est À 
une opération délicate et épineuse qui ne peut entrer dans 
le cercle administratif. 

H n’en est pas de même d’une institution de crédit fon- 
cier. Il ne s’agit pas ici du erédit moral, mais d’un crédit 
purement matériel, réel. Et qui peut le mieux et le plus 
économiquement appréeier ee crédit? Évidemment, l'ad- 
ministration publique, qui est dépositaire de teus les do- 
cuments relatifs à l'état civil des immeubles, et qui, par 
conséquent, peut détermner avec une précision mathérra- 
tique la valeur strictement disponible de la propriété don- 
née en lrypothèque. 

Quant au recouvrement des anmuités, c’est là re charge 
qui peut être confiée sans inconvénient aux fonctionnaires 
qui perçoivent les impôts. 

Il est à remarquer toutefois que l'intervention de l’État 
ne doit pas être tout à fait direete. La Caisse centrale de 
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crédit foncier que le gouvernement belge se propose d’é- 
tablir sera absolument indépendante du Trésor. Elle sera 
dirigée par un Conseil d'administration nommé par le gou- 
vernement, et par une Commission de surveillance à la for- 
mation de laquelle prendront part les trois branches du 
pouvoir législatif. Ces deux Comités auront pour auxiliaires, 
d’une part, les agents du Trésor; de l’autre, tous les fonc- 
tionnaires auxquels la nature de leurs attributions et de 
leurs archives permettent de constater de la manière la plus 
sûre et la plus complète l'état civil des propriétés immo- 
bilières. Les agents du Trésor qui seront chargés du recou- 
vrement des annuités ne pourront les confondre avec les 
recettes de l’État; ils en seront responsables envers la 
Caisse, comme ils le sont, envers le ministre des finances, 
des deniers du Trésor. 

En Allemagne, les propriétaires emprunteurs adminiss 
trent directement et sous leur garantie solidaire la caisse 
commune. Ce qui explique la préférence qui a été donnée 
à ce système, c’est l’organisation politique et sociale de ce 
pays, où le génie aristocratique a laissé des traces pro- 
fondes. Les institutions allemandes sont fondées dans l’in- 
térêt exclusif des biens nobles et de la grande propriété. 
La petite propriété! en est systématiquement exclue. Les 
grands propriétaires qui font partie de ces associations 
sont peu nombreux, et il leur est d'autant plus facile de 
s'entendre pour la gestion des affaires communes, qu’ils 
sont rattachés tes uns aux autres par un esprit de caste, 
dernier débris d’une aristocratie féodale. 

Dans les pays constitutionnels et libres, la démocratie 
triomphe; le morcellement du sol a créé un nombre con- 
sidérable de propriétaires ‘ chez lesquels l'esprit d’asso- 


* Il résulte d’un tableau officiel qu'il y a en Belgique 738,519 propriétai- 
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ciation n’a qu’une vitalité très-douteuse. Comment, d’ail- 
leurs, réunir en un vaste corps des personnes disséminées 
sur tous les points d’un immense territoire? Il y a là des 
obstacles matériels qu’on ne saurait vaincre. 

Depuis longtemps, on a entrevu en France et en Belgique 
la possibilité d'organiser le crédit immobilier. De nombreuses 
Sociétés hypothécaires se sont constituées; mais ce n’é- 
taient pas des associations de propriétaires, c’étaient des 
compagnies d'actionnaires, fondées dans le but de réaliser 
des bénéfices, et qui n’ont guère amélioré les conditions 
du prêt hypothécaire. Quant aux propriétaires eux-mêmes, 
jamais ils n’ont essayé d’imiter les combinaisons alle— 
mandes. 

Sans doute, si l’État intervient d’une manière indirecte, 
par la constitution d’un fonds de garantie ou sous une 
autre forme; si, après avoir posé le principe de non-inter- 
vention du pouvoir, on prend une série de mesures qui 
n’en sont que des violations plus ou moins détournées, on 
n’aura aucune peine à fonder quelques associations de pro- 
priétaires. Mais que gagne-t-on à ces vaines complications? 
Ne vaut-il pas mieux que l'intervention du pouvoir admi- 
nistratif soit franche et entière ? | 

Il s’agit de créer un service très-coûteux, dont les agents 
doivent être répandus dans les localités les plus petites et 
les plus pauvres, car c'est surtout là qu’il faut faire péné- 
trer les bienfaits du crédit. Ce service est tout prêt ; il n'y 
a qu’à utiliser les rouages financiers de l’État. 

Nous avons la conviction profonde que, dans les pays de 
centralisation et de petite propriété, la combinaison adop- 
tée par le gouvernement belge et proposée depuis plusieurs 


res fonciers, dont 668,914 ne possèdent pas au delà de 400 fr. de revenu 
cadastral. 
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années par l'honorable M. Wolowski, est non-seulement 
la plus avantageuse, mais encore la seule praticable. 

Il est fâcheux que les excès du socialisme aient fait 
naître une si vive répugnance contre l'intervention du pou- 
voir administratif. La même où la centralisation présente 
les plus grands avantages , elle rencontre des adversaires 
acharnés. Ces appréciations passionnées ne nous étonnent 
pas de la part de certains esprits sur lesquels le prestige 
des mots exerce un irrésistible empire, et qui apportent 
dans tout débat plus d’aigreur que de lumières ; mais elles 
nous affligent de la part des hommes graves et vraiment 
éclairés. Pour peu qu’on fasse une étude sérieuse des faits, 
et c'est toujours là qu'il faut en venir, sous peine de se 
débattre dans le vide et de fonder des théories plus bril- 
lantes que solides, on ne tarde pas à reconnaître que si, 
dans beaucoup de cas, l'intervention de l’État trouble de 
la manière la plus déplorable les lois de l’industrie et de 
l'échange, il en est d’autres où cette intervention est utile, 
souvent même nécessaire. 


E. Marrou, 
Avocat à Bruxelles. 
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RÉDACTION SOLENNELLE 


DE LA 


COUTUME DU NIVERNAIS EN 1534. 


Au commencement du seizième siècle , le pays de Nivernais 
avait grand besoin de voir sa coutume définitivement fixée. 
Divers essais de rédaction avaient été tentés, et n'avaient fait 
qu’accroître les embarras de la situation. 

Ainsi, en 1490, Jean de Bourgogne, comte de Nevers , «avait 
« fait rédiger et mettre par écrit les coutumes dudit pays de 
« Nivernois » : mais, faute de solennités suffisantes, ce Code 
n'avait pas obtenu l'autorité que son auteur avait prétendu lui 
attribuer. 

D'un autre côté, la ville de Saint-Pierre-le-Moûtier, prétex- 
tant de ce qu'elle était bailliage royal , et prétendant, à ce titre, 
se distinguer du reste du Nivernais, « avoit voulu rédiger par 
« escrit, arrester et faire publier en l'auditoire dudit Saint-Pierre- 
« le-Moustier, les coustumes, tant dudit pays de Nivernois, que 
« dudit bailliage de Saint-Pierre, et d’icelles coustumes en au- 
« roit fait certains cahiers. » 

Enfin, il y avait les cahiers de la coutume de Nivernais pro- 
prement dits, tels qu'ils avaient cours à Nevers; « tellement, 
« disent les lettres-patentes du 30 août 1534, qu’au dit pays de 
« Nivernois, se trouvent aujourd'hui trois cahiers d'icelles cous- 
« tumes, à diverses fois rédigées par escrit en plusieurs articles, 
« points et endroits divers, contraires et repugnans l’un l’autre, 
« ausquels foy n'est adjoutée.… » 


1 IL était aussi comte d’Eu et de Rethel. 
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La comtesse de Nevers, Marie d’Albret ‘, fut frappée des in- 
convémients et dommages qui en résultaient pour ses sujets, 
« lesquels n’avoient aucune certitude de leurs affaires, et s’ils 
« entroient en procès, étoient contraints de faire grands frais 
« pour montrer et faire apparoir de la vérité des dites coustu- 
« mes. à la grande retardation du bon droit et oppression des 
« pauvres. » 

Marie d’Albret voulut remédier à cet état de choses, et «afin 
« que, en son dit pays etcomté de Nivernois, y eût coustume 
« certaine », elle exposa les faits au roi François I<", lui de- 
mandant la permission de faire procéder à une rédaction et pu- 
blication solennelle et définitive de cette coutume, « du consen- 
« tement commun et suffisant de ses vassaux, officiers et sujets, 
« et autres gens des trois estats dudit pays de Nivernois ;.. avec 
« pouvoir, s’il estoit trouvé bon et expédient, de statuer et esta- 
« blir quelques nouvelles coustumes, restreindre, abroger, am- 
« plier, modifier ou interpréter les anciennes; pour les dites 
« coustumes ainsi rédigées, arrestées et publiées, estre désor- 
« mais inviolablement et sans infraction gardées et observées, 
« et les abrogées estre déclarées nulles et de nul effet et valeur.» 

Sur cet exposé, le roi François Ier accorda, le 30 août 1538, 
des lettres-patentes, contresignées par le chancelier Duprat, 
alors cardmal de Sens et légat, lesquelles donnent à la comtesse 
de Nevers pouvoir et commission pour, par elle ou ses députés, 
convoquer les trois Etats du pays, et avec eux, adviser à la con- 
fection du dit cahier coustumier, qui seroïit par après porté aux 
commissaires du roi, délégués à cet effet. 

Les lettres-patentes expriment que la rédaction de la cou- 
tume et amendement d'icelle auront Heu « du commun et suff- 
« sant consentement des gens des dits trois estats, ou de la plus 
e grande et same partie d’iceux (c'est-à-dire de la majorité). v 

Elles autorisent les gens des dits trois estats, à députer certam 


1 Comtesse de Nevers et de Dreux. Le Nivernaïis, quoique gouverné quel- 
quefois par-les ducs, ne fut érigé en duché-pairie qu'en 1588. 
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nombre d’entre eux, afin que « ce qui par les dits élus et dé- 
« putés, ou la plus grande et saine partie d’iceux, sera fait et ac- 
« cordé, soit de tel et semblable effet et valeur que s’il estoit ac- 
« cordé par tous ceux des dits trois estats. » 

Le roi accommode d'avance son autorité à ce qui sera fait, afin 
que les coutumes accordées, ainsi qu’il vient d’être dit, soient 
désormais gardées inviolablement comme loi et édit perpétuel. XI 
défend qu’à l'avenir on puisse alléguer d’autres coutumes « que 
«l'extrait du Avre coutumier, pris et signé des greffiers du Par- 
« lement, et des autres Cours et juridictions, où les dites cous- 
« tumes seront duement registrées, signées, vérifiées et publiées.» 

« Et quant aux articles, coustumes et difficultés qui ne pour- 
« roient être vidées par les gens des dits trois estats..….. iceux 
« articles, ensemble les raisons et moyens des contre disans,.… 
« seront mis par écrit et au long insérés au procès-verbal, pour, le 
« tout renvoyé à la cour de Parlement, par elle en décider et 
« déterminer ainsi que de raison. » 

Au nombre des membres du Parlement de Paris, d’abord dé- 
signés comme commissaires, se trouvaient deux noms fameux, 
Antoine Dubourg, alors président, et Guillaume Poyet, avocat 
général. Mais ces deux commissaires se trouvant empêchés, les 
lettres-patentes du 21 octobre 1534 leur substituèrent les con- 
seillers Louis Bouillard et Guillaume Bourgoin (ce dernier Ni- 
verniste). 

Ces deux magistrats se trouvaient alors à Moulins en Bour- 
bonnais, « occupés pour le fait et expédition des grands jours 
« tenus audit lieu par ordonnance du roi. » La comtesse de Ne- 
vers, voulant profiter du voisinage (Moulins n’est qu'à douze 
lieues de Nevers), fit requérir lesdits commissaires de se trans- 
porter en la ville de Nevers pour y procéder à la rédaction et ré- 
formation des coutumes dudit pays, en exécution des lettres- 
patentes ci-devant rapportées. 

Cette réquisition leur fut adressée le 8 novembre 1534, et le 
11 du même mois, les grands jours de Moulins étant finis, les 
deux commissaires se transportèrent en la ville de Nevers. 
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Ils furent reçus au château ducal de la ville de Nevers, bel 
édifice gothique qui était alors dans toute sa splendeur. Et le 43 
novembre, Jacques Bolacre, procureur général du comté de 
Nivernais, parlant au nom de madame la comtesse, leur exposa 
le contenu des lettres-patentes que ladite dame avait obtenues 
du roi, « pour adviser de rédiger par escrit au vray les coustumes 
« du dit pays et comté. » 

Il leur rendit compte ensuite de ce qui avait été fait pour la 
convocation des trois états; priant, en conséquence, messieurs 
les Commissaires « de vouloir vacquer et entendre au dit affaire 
« et y procéder selon la forme des dites lettres. » 

À quoi les commissaires obtempérant, après lesdites lettres 
vues et lues, ouvrirent leur procès-verbal, et s’ajournèrent au 
lendemain 14 pour procéder ultérieurement. 

C'est ici qu'il est d’un intérêt vraiment historique de voir avec 
quel soin religieux les convocations avaient été faites, pour que 
nul ne pôt en prétendre cause d’ignorance, et que tous les inté- 
ressés fussent mis à portée de venir ou de se faire valablement 
représenter. 

Des lettres-patentes additionnelles, du 31 août 1534, avaient 
chargé la comtesse de Nevers « de faire assembler les gens des 
« trois estats avant que les dits commissaires se trouvassent sur 
« les lieux, afin de dresser le cahier des dites coustumes et le tenir 
« prest à la venue des dits commissaires. » 

Ces lettres avaient poussé la prévision jusqu’à régler « par qui 
« et comment seroient imposés les frais et dépens qui seroient 
« faits à la conduite du dit affaire. » 

Il s'agissait d'une œuvre législative ; mais à cette œuvre de- 
vaient présider des magistrats du Parlement. La comtesse de 
Nevers elle-même avait préposé à l'exécution des lettres-paten- 
tes les magistrats de son comté’. Tout se fit avec la solennité 
des formes judiciaires. 


1 Notamment, Antoine de Flamerans, baïilli et gouverneur du pays de 
Nivernais, et Bolacre, son procureur général, 
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On procéda par assignations et affiches ès lieux et villes insi- 
gres du comté, et l’accomplissement de ces formalités fut con- 
staté par la représentation des exploits, rapports et adjourne- 
ments dressés par les sergents royaux. 

Nous rapporterons les principales énonciations de quelques- 
uns de ces actes, pour donner une idée plus juste du soin qu'on 
y apporta. 

« Rapporté par moi Vincent Cormier, sergent ordinaire du 
« roy au bailliage de Sainct-Pierre-le-Moustier, et de madame 
« en son comté de Nevers, que cejourd'huy, septième jour du 
« mois d'octobre 1534, moy estant arrivé en la ville de Decize, 
« me suis transporté en la place publique du dit lieu, appelé à ce 
« avec moy Ponneul, notaire de ma dite dame, et les tesmoins 
« dessous escrits, en la présence desquels et entre grand nom- 
« bre de personnes, après trois cris faits & haute voix, j'ay fait 
« lecture et publication, à voix claire et entendible, des lettres- 
« patentes du roy : à sçavoir (ce sont les lettres ci-devant ana- 
« lysées).…… après lesquelles lecture et publication, à ce qu’au- 
« cun n’en prétendist cause d’ignorance, j'ay signifié à haute 
« voix et ay adjourné messieurs les gens d'église, nobles, et du 
« tiers estat dudit pays, à comparoir comme est déclaré ci- 
« dessus, et outre à la fin sus dite, j’ay attaché au pilory du dit 
« lieu de Decize l’escrit et billet qui suit : — On fait à sçavoir 
« de par le roy, messeigneurs (les commissaires) et madame (la 
« comtesse de Nevers), à tous prélats, chapitres, gens d'église, 
« barons, vicomtes, seigneurs chastelains, gentilshommes, com- 
« munautez de villes et bourgs, et autres personnes du tiers estat 
« du pays de Nivernois, qu’ils ayent à comparoir au lieu, ville et 
« cité de Nevers, au chastel et maison de ma dite dame au dit 
« heu, le vingtième jour du présent mois d'octobre, heure de 
midy, attendant une heure, par devant Mgr. le Bailly de Ni- 
« vernois, commissaire député et subdélégué de par ma dite 
« dame en cette partie, pour procéder à la confection du cahier 
« des coustumes du dit pays, pour, iceluy fait et dressé, après le 
« présenter à messeigneurs les commissaires députés par le roy, 


# 
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« pour accorder et publier les dites coustumes. et aussi pour 
« par ensemble adviser sur qui et comment se prendront les 
« frais du dit négoce ; — Ô (avec) inthimation, que les dits gens 
« des estats comparans au dit jour ou non, sera par un seul dé- 
« faut procédé à l'exécution desdites lettres-patentes du roy, etc. 
« — Signé Cormier, avec le notaire et les témoins. » 

Le 13 octobre, à la ville de Saint-Léonard-lez-Corbigny, pa- 
reille publication et sommation « en la place publique du dit lieu, 
« après trois cris publics faits à haute voix. » 

Le 14 octobre, le même huissier, Vincent Cormier, rapporte 
et dit que « estant et arrivé au lieu et ville de Clamecy, en la 
« place publique du dit lieu, après le coup de trompette, il a fait 
« lecture et publication, etc. »; avec pareille sommation de 
comparaître aux fins déjà dites, et menace de défaut en cas 
de non comparution. 

Ailleurs, c’est après trois cris faits par le préconiseur du lieu. 

En un mot, dans chaque localité, Moulins-Engilbert, Château- 
Chinon, Saint-Pierre-le-Moûtier, Saint-Saulge, Tannay, Lor- 
mes, Châtillon-en-Bazois, La Charité et vingt autres chefs-lieux, 
chacun est prévenu et sommé de venir, le 20 octobre, à Nevers, 
pour concourir & da confection du cahier coustumier. 

Et de fait, au jour dit, le 20 octobre, une première assemblée 
des trois états avait eu lieu, et le cahier coutumier y avait été 
dressé sous la présidence de « messire Antoine de Flamerans, 
« bailly et gouverneur du Nivernois, commis et député par le 
« roy pour cette rédaction. » 

Les commissaires du roi ayant fixé au 14 novembre le jour de 
leur première audience, de nouvelles sommations, en la même 
forme et solennité, furent faites dans les mêmes lieux aux gens 
des trois états, pour qu’ils eussent à comparaître ce jour-là de- 
vant lesdits commissaires, pour voir procéder ultérieurement 
à l'exécution des lettres-patentes du roi. 

Et ledit jour 14 novembre, après justification faite de toutes 
ces diligences, les commissaires du roi se transportèrent dans la 
grance et belle salle du réfectoire du couvent des Cordeliers, où 
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se trouvait déjà réunie grande assemblée de gens, et à leur tête 
Antoine de Flamerans, bailli et gouverneur de Nivernais; Noël 
Bourgoin, docteur ès droit, président des comptes ‘ dudit pays 
et chef du conseil de la comtesse de Nevers, Guillaume Rapine, 
son avocat, et Jacques Bolacre, procureur général du pays et 
comté. 

Guillaume Rapine, ayant pris la parole, « proposa la cause de 
« de la dite assemblée, en y adjoutant plusieurs remontrances de 
« l'utilité et profit qui adviendroient à cause de la rédaction des 
« dites coustumes et réformations d’icelles. » Il requit ensuite 
qu’en présence desdits trois états présents et dûment convoqués, 
il fût procédé à ladite réformation. 

En conformité de ce réquisitoire, le greffier du bailliage donna 
d’abord lecture des diverses lettres-patentes du roi; et ensuite 
il procéda à l’appel nominal des gens des trois états selon leur 
ordre. 

En commençant par l’état de l'Eglise, on voit parmi les com- 
parants, messire Jacques d’Albret, évêque de Nevers; le grand- 
prieur de Cluny, par représentation du cardinal de Lorraine, 
abbé de Cluny, à cause de l’église de Saint-André-lez-Luzy; 
les doyens et chapitre de Nevers, qui dès l'abord font des ré- 
serves, se disant exempts de la juridiction de madame la comtesse; 
l'abbé et couvent de Saint-Léonard-de-Corbigny; les chantre * 
et chanoines de Clamecy, et autres prieurs et abbés. 

Pour la noblesse, on voit figurer madame la duchesse de Lon- 
gueville, dame de Château-Chinon, par Guy de Baudreuil, son 
procureur et premier maître des requêtes de sa maison ; lequel 
proteste « que ladite terre de Chasteau-Chinon et fiefs qui en dé- 
« pendent, ne sont du fief et ressort ny enclave du Nivernois » ; 
— sur quoi le procureur dudit comté réplique « que ledit lieu 
« de Chasteau-Chinon est assis et enclavé audit pays de Niver- 
nois ; » — et sur ce, il est ordonné, sans préjudice dudit droit, 


1 Nevers avait une Chambre des comptes. 
2 Le curé de l’eglise Saint-Martin-de-Clamecy avait titre de chantre. 
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« que ledit Baudreuil, audit nom, assistera à la rédaction de la 
« coutume. » | 

Viennent ensuite les autres nobles, et d’abord Claude de Po- 
malier, seigneur de Châtillon-en-Bazois, en personne. Puis 
Estienne Le Roust, par procuration du baron seigneur de la 
Ferté-Chaudron, disant «qu'il compare, sans préjudice de la 
« priorité dudit seigneur, lequel il a maintenu devoir estre le 
« premier appelé des nobles, comme premier baron du pays » ; à 
quoi le seigneur de Châtillon a répliqué, soutenant « ledit droit 
« lui appartenir de toute ancienneté » ; dont leur a été octroyé 
respectivement acte. Suit une longue énumération dans laquelle 
on remarque les noms de Blaise de Rabutin, seigneur d’Huban, 
comparant en personne; Angilbert de Damas, le seigneur de 
Crux, Guillaume Bourgoin, Jean Bolacre, etc., etc. 


Quant au tiers estat, on voit les villes et communautés repré- 
sentées par leurs maires, leurs échevins, ou autres fondés de 
procuration spéciale. Ainsi les bourgeois et habitants de la 
ville de Clamecy sont représentés par Charles Grasset, Guil- 
laume Aubert et Antoine Chevalier, eschevins de ladite ville. 
Ceux de Saint-Pierre-le-Moûtier comparaissent par Me Ollivier 
Millet, lieutenant général au bailliage de cette ville; Gilbert 
Bergeron, procureur du roi, et Jean Louppiere, procureur du 
fait commun de ladite ville. Ce dernier proteste au nom des 
corps de ville et habitants de Saint-Pierre, « parce que, dit-il, 
«ils ne sont de cedit pays de Nivernois, ny aucunement sujets 
en iceluy.» Il ajoute que, en l’année 1514, on avait commencé 
séparément une rédaction des coutumes dudit bailliage de Saint- 
Pierre. Le procureur du roi du bailliage proteste aussi « que sa 
«présence ne pourra préjudicier aux droits, prérogatives et 
« prééminences que le roy a audit pays de Nivernoiïs.» A tout 
cela, les gens de la comtesse de Nevers répondent, « qu’encore 
« bien queladite ville de Saint-Pierre-le-Moustier ! soit exempte 


En sa qualité de bailliage royal. 
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« du ressort et jurisdiction dudit comté, toutefois icelle vitle est 
« directement assise et enclavée audit pays, et y tient de toutes 
« parts, et qu’elle est au moins sujette à comparoissance pour 
« l'affaire du présent, par vertu des lettres-patentes du rOY, par - 
« lesquelles est mandé, convoquer et appeler tous les estats,.… 
« exempts et non exempts, privilégiés et non privilégiés. Et à 
«ce qui s’est dit, que les coutumes dudit bailliage de Saint- 
« Pierre-le-Moustier ont été déjà rédigées, le procureur du Nr- 
« vernois dit, qu’il y a bien eu commencement mais sans fin d'eré- 
« cution. » On donne acte de ees dits et contredits et l’on passe 
outre sous toutes réserves. 

Ces incidents vidés, les commissaires donnent défaut contre 
les non comparants des trois états, lequel, cependant, sera comme 
non avenu, s'ils comparaissent en personne ou par fondés de 
pouvoir à la séance du lundi 16 novembre, jour pour lequel ils 
seront de nouveau appelés. 

Ce jour-là (lundi 16 novembre), les commissaires du roi se 
réunissent de nouveau dans la salle du réfectoire des Cordeliers, 
et on fait un nouvel appel nominal de tous les gens des trois 
ordres ; on constate le nom des nouveaux comparants ; le pro- 
cureur général du Nivernais requiert « défaut portant tel profit 
«.que de raison » contre les non comparants, parmi lesquels f- 
gure l’évêque de Bethléem, l’abbé et couvent de Vézelay, le vi- 
comte de Clamecy et du chastelet de la même ville, les habitants 
de Lormes, et plusieurs autres lieux, en petit nombre toute- 
fois. 

Sur quoi les commissaires du roi prononcent en ces termes : 
« Veu par nous Louis Rouillard et Guillaume. Bourgoin, conseil 
« lers et commissaires devant dits, les défauts obtenus par devant 
« nous, les exploits et relations desdits adjournements, avons, 
« après que les défaillants ont été présentement par devant nous 
« de rechef appelés, et qu'ils n’ont comparu, et ladite heure de 
« midy attendant une heure estre échue, pour le profit desdits 
« défauts, ordonné qu’il sera procédé à la lecture du cahier des- 
« dites coustumes à nous présenté, nonobstant l'absence desdits 
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« défaillants, comme s'ils estoient présens, et en outre, comme 
« de raison.» à 

Après la prononciation de cet arrêt, les commissaires, toujours 
sur la réquisition de l'avocat de Nivernois, exigèrent des gens 
d'église, nobles et tiers état, officiers et praticiens du pays, ifec 
présens et assistans en grand nombre, le serment solennel : eDe 
« bien et loyemment déposer desdites coustumes, et d’advertir 
« les commissaires des choses qu'ils verront estre utiles et profi- 
« tables et aussi des dommageables au bien et utilité dudit pays, 
« et de déclarer les coustumes nouvelles qui seront couchées en 
« l'ancien livre coustumier qu'ils ont montré auxdits commis- 
« saires. — Ce qu'ils ont promis de faire. » 

Après tous ces préliminaires remplis, il ne restait plus qu'à 
procéder à la réformation même de la coutume. 

On y procéda de la manière suivante : 

Le greffier du bailliage lisait les articles des coustumes, intelli 
giblement à haute voix. Chacun faisait ses remarques et observa- 
tions, et comme lesdifficulés ne pouvaient être résolues à l'instant, 
les commissaires accordèrent plusieurs remises d’un jour à un 
autre : l’une « pour que lesdits estats puissent conférer des articles 
« entr'eux discordés »; l’autre, « parce qu'il estoit besoinassembler 
« les députés desdits trois estats pour accorder aucuns articles des- 
« dites coustumes qui estoient discordés»; une troisième, « pour 
« pacifier et accorder entr’eux les articles non accordés » ; enfin, 
une quatrième, « afin que plus facilement et commodément ils 
« puissent accorder ensemble lesdits articles estans en différends.» 

Enfin, arrive le jour solennel où le résultat de ces débats pré- 
liminaires devait être constaté par les commissaires « pour mettre 
« fin et closture des articles du cahier coustumier. » 

« En quoi faisant, disent les commissaires, tant ledit jour (23 
« novembre) que les jours précédents, avons sur chacun article 
« desdites coustumes fait mettre par le greffier, en faisant lecture 


1 Li en survint plusieurs pendant les débats; et ils furent admis à l’assem- 
blée en faisant au greffe le dépôt de leurs procurations. 
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« publique d'icelles, en présence des gens desdits trois estats, 
« les accordés et discordés desdites coustumes ; et qu’elles estoient 
« anciennes, et qu’elles estoient nouvelles; ensemble les opposi- 
« tions formées, tant par aucuns desdits estats que particuliers 
« dudit pays, selon la forme qui en suit. » 

En effet, le corps du procès-verbal contient tout le dévelop- 
pement de la coutume, titre par titre, et sous chaque titre, arti- 
cle par article, avec toutes les mentions et relations ci-dessus 
énoncées. 

Après ce travail long et minutieux, où chaque droit et chaque 
prétention ont pu se produire, les commissaires, dont l'influence 
ou la partialité ne se montre nulle part, n'avaient plus qu’à ter- 
miner leurs opérations par une séance solennelle de clôture. 

Elle eut lieu le mardi, 24 novembre 1534, en la salle des Cor- 
deliers, où se trouvait cette fois la comtesse de Nivernais entou- 
rée de tous ses officiers, « ensemble les gens des trois estats, en 
« bien grand nombre assemblés. » On y approuva le style et 
forme judiciaire du pays, « sans que Contre icelui ait été formé 
« ni baïllé aucune opposition ni contradiction. » Et une nou- 
velle lecture des Coustumes et Stile ayant été faite devant l’assem- 
blée, les commissaires, usant de l’autorité dont ils étaient investis 
par les lettres-patentes du roi, y ont interposé le décret et auto- 
rité judiciaire, « selon la forme qui s’en suit. » 

Ils ont déclaré « les coustumes lues et publiées » ; ils ont or- 
donné et commandé « à tous les juges du pays et comté de Ni- 
« vernois, des ressorts et enclaves d’icelui *, que selon icelles ils 
« ayent à juger », — « en défendant par exprès à tous avocats, 
« procureurs et praticiens, d'en mettre en avant, articuler et 
« proposer autres que celles qui sont escrites » ; — leur enjoi- 
gnant de les prouver, non par «aucuns témoins en turbe», mais 
par extraits délivrés * par le greffier du comté, ou par celui du 


‘ Ce qui comprend Saint-Pierre-le-Moûtier, Château-Chinon, etc. 
? On n'avait pas encore eu l’idée des éditions officielles par la voie d’une 
imprimerie accréditée. | 
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Parlement, au greffe duquel les coutumes seront portées : la- 
quelle Cour statuera, dans le mois, sur les articles controversés ; 
— et (par une clause assurément fort remarquable) « réservant à 
« tous les sujets d’user de tels priviléges, libertés et franchises 
« qui leur compètent et appartiennent autres que celles escrites, 
« sauf aux seigneurs leurs deffenses au contraire. » 

Enfin, une dernière opération a lieu en présence des com- 
missaires du roi et des délégués des trois Etats pour collationner 
le texte des Stile et C'oustumes ainsi arrêtées, lues et publiées, 

Quant à la sanction du Parlement, elle fut donnée par l'arrêt 
dont la teneur suit : « Sur la requeste présentée à la Cour par la 
« comtesse de Nevers et de Dreux, contenant que par maistres 
« Louis Rouillard et Guillaume Bourgoin, conseillers en la Cour 
«et commissaires par le roy, les coustumes et stile du pays et 
a comté de Nivernois ont été réformées, réduites et rédigées, 
«et estoit besoin pour le soulagement des sujets dudit pays 
« et comté de Nivernois et autres qui avoient affaire lesdites cous- 
« tumes et stile au greffe du bailliage dudit pays, pour d’icelui 
« faire extrait comme de vray original desdites coustumes et 
« stiles : — Ladite Cour a ordonné et ordonne qu'un livre des- 
« dites coustumes et stiles, signé desdits commissaires et sem- 
« blable à celuy qui par eux a esté mis ce jour par devers le 
« greffe de ladite Cour, sera porté et mis au greffe du bailliage de 
« Nivernois, pour d’iceluy faire extraits par le greffier dudit bail- 
« liage aux parties qui le requéreront, et y sera foy adjoustée 
« comme s'ils estoient faits sur ledit original estant par devers le 
« le greffe de ladite Cour.— Fait en Parlement, le vingt-unième 
« jour de juillet 1535. — Ainsi signé : Du Tillet. o 

Telles sont les formes qui ont été suivies et observées pour la 
la rédaction solennelle de la coutume de Nivernais. A la diffé- 
rence des rédactions de 1490 et 1514, qui n'avaient été réelle- 
ment que des ébauches, on voit ici la comtesse de Nevers prendre 
l'initiative, le roi donner son autorisation et désigner des com- 
missaires. Les trois Etats du Nivernais sont convoqués avec toute 


la publicité possible ; tous les intéressés, même ceux qui se di- 
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sent exempts ou privilégiés, sont appelés et mis en position de 
venir à l'assemblée générale ou de s’y faire représenter conve- 
nablement. Le cahier, dressé par une réunion préalable, est lu 
devant les comparants ; on se partage en bureaux pour l’exa- 
miper ; les articles deviennent tour à tour l’objet d'un examen 
attentif et réfléchi. Les uns sont accordés, d'autres sont contestés ; 
parmi les accordés, les uns le sont comme anciens, les autres 
comme nouveaux, quand on estime qu'il y a lieu de modifier l’an- 
cien droit. S'il s'élève des contestations qu’on ne peut résoudre, 
leur solution est réservée, et il en sera référé au Parlement. Parmi 
les articles modifiés, il faut remarquer ce qui concerne les borde- 
lages, genre de tenure féodale, mal à propos transportée des 
terres aux maisons de ville, et qui, par la crainte imminente de la 
mainmise seigneuriale, était un obstacle permanent à l’embellis- 
sement des villes et à la reconstruction des habitations. On main- 
tient les anciens bordelages ; mais on dit dans l’article 30 que 
« désormais bordelage ne pourra de nouvel être créé, chargé ni 
« constitué sur maisons. en la ville et cité de Nevers, ni pareil- 
« lement les autres villes du pays de Nivernois. » 

Mais le plus bel article de la coutume de Nivernais est sans 
contredit l’article 4°: du chapitre vu, Des rentes et hypothèques, 
suivant lequel « tous héritages sont censés et présumés francs et 
« allodiaux, qui ne montre du contraire. » 

Par là en effet, à la différence de la plupart des autres cou- 
tumes qui proclamaient la maxime servile : Vulle terre sans sei- 
gneur, la coutume de Nivernais proclame la maxime libérale : 
Nul seigneur sans titre. Dans les coutumes de la première classe, 
la servitude est le droit commun, la franchise ne peut être 
qu'une exception. En Nivernais, et dans les autres coutumes 
dites allodiales, la franchise du sol, la liberté de la terre et de 
son possesseur est la règle générale, la présomption légale qui. 
opère et agit toute seule et par elle-même au profit des personnes 
et des choses jusqu’à preuve contraire. 

Cet article n’était pas dans la rédaction de 1490, mais il était. 
daas le cahier rédigé par Saint-Pierre-le-Moûtier, et il a été re— 
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produit dans la rédaction de 1534, comme le droit ancien £ cow- 
fumier du pays. 

La contradiction même qu’il a subie de la part deserdres privi- 
légiés ne rend que plus saillant le triomphe du droit. Voici se 
qu'on lit au procès-verbal : | 

« Au premier article, les officiers de madame la comtesse de 
« Nevers, requérant que ledit article demeure à la disposition du 
« droit commun, — l'Estat de l’église a dit qu’il accorde qu'il soit 
« rayé, parce qu'il est conforme au droit commun ; — l’Estat de 
« la noblesse ‘a requis qu'il soit rayé simplement ; — et le tiers 
« Estat' requiert qu'i/ demeure comme coustume ancienne et utilité. 
« — Sur quoy ouyes les parties sur ledit débat et requeste, sont 
« renvoyées et remises & la Cour pour en ordonner. » 

Or, la Cour n’a point ordonné la radiation demandée. Loin de 
à, elle a ordonné le dépôt au greffe de la minute qui contenait 
cet article, et il est demeuré dans toutes les éditions de la cou- 
tume. Et il n’en pouvait pas être autrement. En effet, le contre- 
dit des officiers de la comtesse ne portait pas sur Le fond de l'article, 
puisqu'ils demandaient de renvoi au droit commun, et que l’Etat de 
l'Eglise convenait que le droit commun était conforme à l'article, 
ou, en d’autres termes, que l’article était conforme au droit com - 
mun. On n’en demandait donc pas la radiation comme d’une 
chose fausse ou mal dite, mais comme d'une chose superflue. 
Mais le tiers Etat avait raison de persister à demander que l’arti- 
cle demeurât comme utilité, parce qu’il attestait la coutume an- 
cienne, c’est-à-dire la franchise du pays*. 

La tendance d’ailleurs à cette époque était de donner de plus 


‘ Remarquez le rapprochement de ces trois expressions : l'Etat de l'Eglise, 
l'Etat de la noblesse, le tiers Etat. 

? «Tous héritages de leur première nature sont réputés allodiaux. » Et 
non prœsumuntur feudales ; nisi probetur, liber sol præsumitur. » 

(Cette note, accompagnée de citations à l'appui, est extraite d’un commen- 
taire moitié latin, moitié français, sur la coutume de Nivernais, qui se trouve 
à la Bibliothèque nationale, parmi les manuscrits de Colbert, 1126, coté au 
dos 9850, 33 (in-folio ). Je l'ai copiée moi-même sur ce manuscrit. ) 
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en plus de l'extension à la maxime vexatoire et spoliatrice : 
Nulle terre sans seigneur. Car on était en 1534, et ce fut vers la 
fin de ce siècle, auquel le règne aristocratique de François Ier 
avait donné l’impulsion, que cette dernière maxime, accréditée 
par le chancelier Duprat, qui eut aussi l’odieux d'introduire la vé- 
nalité des charges de judicature, devint à peu près générale dans 
tous les pays qui ne s’en étaient pas soigneusement garantis. 


Dur, 
Représentant de la Nièvre, procureur général 
à la Cour de cassation. 


REYUE DES RECUEILS ÉTRANGERS. 389 


REVUE DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉS A LA SCIENCE DU DROIT. 


Journal critique pour le droit et la législation des pays étrangers 
(Kritische Zeitschrift für Rechtswissenschaft und Gesetz- 
gebung des Auslandes) , publié par MM. Mrrrerwaïer, MouL et 
WaRNKOENIG , à Heidelberg. 


Les événements politiques des dernières années, joints à l’en- 
voi irrégulier des Revues publiées à l'étranger, nous ont empé- 
chés de tenir nos lecteurs au courant de ces publications. Nous 
allons chercher à remplir cette lacune , et nous commençons, 
dès aujourd’hui , à donner le contenu d’une série de livraisons 
du Journal critique pour le droit et la législation des pays étrangers 
qui continue de paraître à Heidelberg, et qui prouve que les trois 
savants professeurs, Mittermaïer, Mohl et Warnkœnig, n’ont pas 
abandonné la science du droit au milieu de la crise politique dans 
laquelle se débat leur patrie. Les livraisons que nous avons re- 
çues forment les tomes xvu à xxx de la collection ; elles embras- 
sent les années 1846-1850. Bien que la Revue ait déjà publié: 
l'analyse de quelques-uns des articles compris dans ces volumes, 
nous croyons utile de donner une indication complète des tra-- 
vaux qu'ils contiennent. 

Le volume xvm contient les articles suivants : 


Première livraison. — Du projet concernant la justice administra- 
tive, présenté aux Chambres belges le 21 janvier 1845 (p. 1-17). De l’an- 
cienne procédure criminelle en Piémont, telle qu’elle avait été organisée 
par les édits royaux du 27 septembre 1822 et 11 janvier 1840 (p. 17-42). 
Des débats qui ont eu lieu à la diète hongroise de 1843 à 1844 sur l’établis- 
sement du jury (p. 43-108). De la déposition des témoins dans le pro- 
cès du comte de Cardigan devant la Chambre des lords (p. 109-118). 
Statistique de la justice criminelle en Russie pendant l’année 1842: 
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(p. 118-151). Un article de M. Rauter sur l’Essai sur l’histoire du 
droit français au moyen âge, de M. Ch. Giraud (p. 132-156), et deux ar- 
ticles de M. Mittermaïer, l’un sur les Résultats des jugements par jury 
dans le canton de Genève (p. 137-140), l’autre contenant une Notice 
bibliographique sur la littérature juridique française (p. 141-152). 
Deuxième livraison. — Des projets de réforme dans les facultés de 
droit en France (p. 154-187). Suite de l’article de M. Rauter sur l’ou- 
vrage de M. Giraud (p. 188-195). Notice sur un livre de lord Broug- 
han, intitulé : British Constitution (p. 195-214). Suite de la déposi- 
tion des témoins dans le precès du comte de Cardigan devant la Cham- 
bre des lords (p. 215-242). Des réformes projetées en 1845 dans la 
procédure criminelle en Angleterre (p. 243-261). Sur les débats de 
la diète hongroise à propos du système pénitentiaire (p. 261-300). 
Articles de M. Mittermaïer sug plusieurs ouvrages belges et français 
(p. 301-512). 
Troisième livraison. — Bibliographie très-détaillée des ouvrages pu- 
‘bliés en France sur l’histoire du droit, par M. Warnkœnig (p. 313-372). 
Suite des débats hongrois sur la question pénitentiaire (p. 375-392). 
Suite des débats du procès du comte de Cardigan (p. 393-409). Des 
nouvelles dispositions législatives du grand-duché de Luxembourg, 
concernant la punition des crimes commis à l'étranger (p. 410-416). 
” Des études faites en Etalie sur l'histoire du droit romain dans ce pays 
(p. M7-433). De la loi française du 15 juillet 4845 sur la police des 
chemins de fer (p. 433-441). Suite des réformes projetées en Angjle- 
. terre dans la procédure criminelle (p. 442-457). 


Le tome xix contient ce qui suit : 


Première livraison. — De la loi française du 19 juillet 4845 sur l’'ar- 
ganisation du Conseil d'Etat ( p. 1-15). Article critique d’un ouvrage 
espagnol sur le droit civil romain et espagnol (p. 46-42). Suite des dé- 

. bats du procès du comte de Cardigan (p. 42-60). Débats sur le projet 
- du Gode péral dans la deuxième Chambre des Pays-Bas (p. 61-99). De 
la règle «le mort saisit le vif », de son origine romaine et coutumière, 
. @t de son application dans le Code civil, article très-remarquable de 
M. Renaud (p. 99-137’). Deux articles de M. Mittermaïer sur l’histoire 


è X. Victor Chauffour a. dbnné une traduction — cet t important travail 
. dans notre Revue, 1847, Li, p. 75 et 395 ; et IT, p. 55. 
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du droit en Angleterre (p. 137-144) et en Espagne (p. 144-153), et'un 
troisième du même auteur sur les lettres de M. Quetelet, sur la Théorie 
des probabilités appliquée aux sciences morales et politiques, Bruxelles, 
1846. 

Deuxième livraison. — De la renaissance du droit romain au moven 
âge et de son influence sur le droit anglais, par M. Bieuer (p. 157-172). 


L'auteur parle d’abord de la renaissance des études en géné- 
ral aux douzième et treizième siècles. Aux causes déjà connues 
de ce mouvement , il ajoute les ouvrages des Arabes dé l'Europe 
sur la philosophie, la médecine, la chimie, les mathématiques, 
et les efforts du clergé, unique représentant des sciences, ce 
qui résulte des bulles papales publiées pendant le douzième siè- 
cle, défendant aux clercs l'étude du droit civil et de la médecine ; 
enfin, l'usage général et unique de la langue latine dans le monde 
savant, qui facilitait les rapports scientifiques ainsi que le mon- 
vement des étudiants et des praticiens d’une école à une autre. 

Lorsque le droit romain se trouva en contact avec le droit 
coutumier encore si mal assis des peuples romano-germaniques, 
son incontestable supériorité frappa bientôt tous les yeux ; de là 
les épithètes de ratio naturalts, raison écrile, boa razon. Son in- 
fluence sur la formation de la législation fut décisive en Allema- 
gne , très-importante en France ; mais le but de l'auteur est de 
rechercher quelle fut son autorité en Angleterre. Selon lui, le 
droit romain y a été importé d'Italie au milieu du douzième siè- 
cle , et a concouru à la formation du droit anglais jusqu’au milieu 
du quatorzième siècle. | 

Les conquérants normands trouvèrent les coutumes anglo 
saxonnes: ils furent obligés de les respecter, et donnèrent, comme 
garantie, des Chartæ libertatum. Quelques coutumiers, tels que 
les Leges Henrici T, les Leges Eduardi Confessoris , compilations 
mal digérées et rédigées par des clercs, avaient paru dans Îe 
première moitié du douzième siècle, lorsque l'Italien Vacarius, 
que l’évêque de Cantorbéry, Théobald, avait emmené avec lui 
d'Italie , établit une chaire de droit romain à l'Université d’Ox- 
ford (4449). Cette école dura jusqu’en 1220. Le droit romain fut 


392 REVUE DE LÉGISLATION. 


dès lors répandu dans les autres Universités, sous l’égide du 
clergé. Vers 1189, le grand-juge Glanvilla composa son livre 
connu; le droit romain n'y apparaît encore que dans quelques 
règles générales et dans les termes techniques ; mais dans le 
livre de Bracton (vers 1250 }, la science du droit romain se fait 
jour, et l’auteur fait précéder le corps de son ouvrage d’un ex- 
posé systématique emprunté en grande partie au droit civil de 
Rome. Le coutumier, connu sous le nom de Fleta, est puisé 
tout entier dans les deux précédents, sauf ce qu’il contient sur 
l'administration judiciaire et administrative. Thornton n'est 
qu'un extrait de Bracton, de même que Britton, qui est rédigé 
en français et sur l’ordre d’Édouard Ier. Enfin, le dernier coutu- 
mier général, Hornes miroir, du temps d’Édouard II, est une 
compilation confuse, où se trouvent même des fragments de 
droit gallique. 

L'auteur signale l'importance des /nns, espèce d'écoles de 
praticiens qui se formèrent tout autour des Cours royales qui 
rendaient , à Westminster, la justice à toute l'Angleterre , ou 
bien envoyaient leurs justiciers dans les comtés. Ces espèces de 
corporations prirent naissance à la fin du treizième siècle, et 
furent très-fréquentées jusqu'au quinzième siècle , surtout par 
les cadets de l'aristocratie. C'était la pépinière des apprentices le- 
gum (aujourd'hui barristers), dont les plus capables étaient 
nommés sergents at law, ce qui donnait droit aux plus hautes 
fonctions judiciaires. 

Dans cette même période se consomma la séparation entre la 
common law et la statute law. Au temps de Glanvilla et même de 
Bracton, l’on était d'accord que l'Angleterre ne suivait que la 
common law, le droit coutumier non écrit; cependant ces auteurs 
opinaient déjà qu’à l'exemple du droit romain, on pourrait con- 
sidérer les actes des grands du royaume, sanctionnés par le roi, 
comme des leges. Dans Fleta, on trouve déjà cités les actes du 
Parlement , et depuis parurent des collections de ces actes ayant 
en titre la Magna charta. C’est là l’origine de la séatute law. 

Une autre source du droit écrit anglais, sont les old reports, 
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ou collections de jugements; cette science des arrêts, des pré- 
cédents, forme aujourd'hui la partie la plus étendue et la plus 
difficile de la pratique judiciaire en Angleterre. Ce qui est digne 
d'être remarqué, c’est que ce que nous nommons la jurispru- 
dence, la science des arrêtistes, fait partie de notre droit non 
écrit, tandis qu’en Angleterre elle est rangée dans le droit écrit. 

L'auteur, en résumant l’influence du droit romain sur le droit 
anglais, dit que la connaissance du premier a puissamment con- 
tribué à coordonner la common law, à en faire un corps compacte, 
à encourager l’étude du droit en général, à produire des livres 
de droit, et enfin à faire naître la sfatute law par la codification 
des arrêts; mais il ne dit pas, et avec raison selon nous, que la 
législation anglaise ait été modifiée dans ses dispositions essen- 
tielles par les lois romaines ; d'autant plus que l’auteur recon- 
naît lui-même que dès la seconde moitié du treizième siècle le 
droit romain fut complétement banni de l'Angleterre. Les grands 
le haïssaient comme représentant les idées absolutistes, les rois 
le redoutaient comme un moyen de suzeraineté des empereurs 
romano-germaniques. 


Suite de la livraison. — De l'introduction du jury dans le canton de 
Vaud par la loi du 31 janvier 1846 (p. 173-204). Du jury dans le can- 
ton de Genève (p. 204-252). Suite des débats sur le projet de Code pé- 
nal hollandais (p. 235-266). Du nouveau Code pénal russe, par M. Mit- 
termaïer ( p. 267-278). 


Le savant criminaliste fait le reproche aux rédacteurs de ce 
Code de ne pas avoir assez rompu avec le passé, d’avoir con- 
servé des incriminations et des peines, uniquement par la raison 
que les populations y avaient été habituées depuis très-long- 
temps. De cette manière, en effet, on n'agirait jamais sur les 
mœurs par la législation. L’Uloschenie, Code de 1649 donné par 
Alexis Michaïlovitch, avait formé le droit pénal en vigueur Jus- 
qu'en 1846. Toutes les tentatives de Pierre le Grand (1700, 
4714, 1720), de Catherine IL ( Instructions adressées par l’impé- 
ratrice à la Commission du Code, Pétersbourg, 1769), d’Élisa- 
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beth (17514 }), d'Alexandre [:" (4804, et projet fait par Von Jakob 
à Halle sur l’ordre de l’empereur, discuté de 1813 à 1814), ne 
purent aboutir à une nouvelle législation pénale. On sait qu’en 
4833, sous le règne de l’empereur actuel, à paru le Svod, 
espèce de coordination codifiée et purifiée de la législation russe. 
Ce Svod avait établi des principes généraux sur l'application des 
peines. Quoique dans les travaux préparatoires pour le nouveau 
Code pénal de 1846, on ait consulté les nouvelles législations 
criminelles des autres pays, cependant on s’est abstenu de faire 
un Code basé sur des principes raisonnés ; on a préféré coor- 
donner et réformer les lois existantes, de manière que le nou- 
veau Code tient le milieu entre une simple coordination systé- 
matique des lois existantes et une codification telle que l'ont 
pratiquée la plupart des législateurs de nos jours. On n'y ren- 
contre point la division en crimes et délits, ni celle en crimes 
publics et privés ; le Code russe a la classification suivante : 
4° crimes contre la religion ; 2 crimes contre l'Etat ; 3° crimes 
contre l’administration ; 4° crimes commis dans l'exercice des 
fonctions publiques ; 5° crimes contre le recrutement et autres 
prestations publiques ; 6° crimes contre la propriété et les revenus 
de la couronne ; 7° crimes contre le salut public et la police ; 
& crimes contre la tranquillité publique ; 9 crimes contre les 
lois hiérarchiques ; 10° crimes contre la vie , la santé, la liberté 
ou l’honneur des personnes; 11° crimes contre les droits de fa- 
mille. 

H y a deux classes de peines , les peines criminelles et correc- 
tionnelles. Les premières sont : 4° la perte de la vie et de tous 
les droits hiérarchiques ; 2° la perte des droits hiérarchiques et 
les travaux forcés : pour les personnes sujettes aux peines cor- 
porelles, trente à cent coups de lame ( pleite) appliqués publi- 
quement par le bourreau , ka marque et les travaux forcés ; 
3° la perte des droits hiérarchiques et l'exil en Sibérie : pour 
les personnes sujettes aux peines corporelles, la perte des droits 


1 Ce supplice est appelé à remplacer celui du knout. 
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hiérarchiques est remplacée par dix à trente coups de lame : 
4° la perte des droits hiérarchiques et l'exil dans les provinces 
trans-caucasiennes. La peine des travaux forcés a sept degrés, 
depuis ceux à perpétuité, accompagnés de cent coups de lame, 
jusqu'à ceux à quatre ans, accompagnés de trente à quarante 
coups de lame. Ces travaux forcés sont exécutés de trois ma- 
nières distinctes : dans les mines, dans les forteresses ou dans 
les fabriques. Par une conduite exemplaire, on peut sortir d’une 
classe de travaux pour entrer dans une autre, et à l'expiration 
de la peine devenir colon libre. 

Les peines correctionnelles sont : 4° l'exil en Sibérie pour un 
temps donné où la prison correctionnelle ; 2° l'exil temporaire 
dans les autres gouvernements, ou le travail dans une maison de 
correction ; 3 la détention dans une forteresse ; #° dans une 
maison de correction ; 5° dans une prison ; 6° les simples arrêts; 
et 7° la réprimande. Ce Code , dans lequel M. Mittermaïer blâme 
à juste titre les peines rigoureuses , a été sanctionné par le czar 
le 45 août 1845, et est en vigueur depuis le 1 maï 1846. 


Suite de la livraison. — Suite du Mémoire sur les origines de la règle : 
«Le mort saisit le vif», par M. Renaud (p. 279-305). Article de M. Mit- 
termaïer sur l'ouvrage de M. Odier, Traité du contrat de mariage, etc. 
Paris, 1847 (p. 306-311 ). 


Troisième livraison. — De l'enquête devant le coroner en Angleterre 
(p. 513-323). Du projet suédois sur le jury (p. 324-360 ). De l'opinion 
publique dans les Pays-Bas sur le jury (p. 360-374‘). Suite du Mémoire 
sur les origines de la règle : « Le mort saisit le vif» (p. 375-412). Suite 
des délibérations de la deuxième Chambre sur le projet du Code pénal 
néerlandais ( p. 413-423). Divers articles de M. Mittermaïer sur des ou- 
vrages publiés en France, ainsi que sur une collection en langue italienne 


des jugements rendus à Constantinople en matière commerciale (p. 429- 
Ha). 


1 Nos lecteurs savent que le jury établi dans les Pays-Bas par la domina- 
tion française fut supprimé aussitôt que la dynastie des Nassau revint au 
pouvoir. Le jury re fut jamais rétabli dans le royaume des Pays-Bas ; fl le 
fat en Belgique après sa séparation de ce royaume. 
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Ces jugements proviennent des commissaires que chaque 
légation des puissances européennes commet à cet effet : ces 
sentences doivent être ratifiées par les légations. Les auteurs de 
cette intéressante collection, qui contient des jugements de 
toutes les nations, sont deux avocats italiens de Constantinople, 
MM. Chiellini et Cambiaso. 

Le tome xx contient : 


Première livraison.— Article critique de M. Warnkœnig, sur Île pro- 
jet de loi présenté aux Chambres françaises en février 1847, par M. de 
Salvandy, sur l’enseignement du droit, pag. 4-22. 


Le savant professeur trouve le projet généralement insufi- 
sant. Les réformes principales qu’il appelle detous ses vœux 
sont : 4° que, dorénavant, les professeurs fassent de leurs 
leçons leur occupation principale , et non pas des examens; 
2 qu'ils perçoivent eux-mêmes les honoraires des leçons, 
payés aujourd'hui à l'Etat, de manière à ce que le traitement 
du professeur augmente avec le nombre de ses auditeurs; 3° que 
les étudiants puissent entendre le professeur de leur choix, 
faire même leurs études, sauf la dernière année, à l'étranger ; 
4 que l'examen de l'étudiant ne se fasse plus exclusivement par 
les professeurs de son école, mais par une Cornmission mixte 
nommée par le ministre, et composée de magistrats, de juris- 
consultes et de professeurs pris dans toutes les écoles de droit; 
b° qu’au lieu des agrégés proposés par le projet de loi, il y ait de 
véritables Privat-docenten comme dans les Universités alle- 
mandes. 

M. Warnkænig blâme, du reste, dans le projet, le défaut de 
système dans le classement des matières d'enseignement et 
l'oubli de l'étude de l’histoire du droit ; il déplore qu’en France 
on n'accepte pas le système des Universités réunissant toutes 
les facultés, et qu’on s’y tienne toujours à celui des écoles spé— 
ciales. Enfin, au lieu du terme moyen proposé par le projet con- 
cernant les nominations aux choix par le concours, M. Warn- 
kœnig désirerait la suppression complète de ce mode de pour- 
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voir aux chaires. Il pense que la nomination par le ministre, sur 
des listes présentées par divers corps réunis, satisferait le mieux 
au but. En général, les idées du savant professeur de Tubingue 
s'accordent avec celles émises par notre honorable collabora- 
teur M. Laboulaye, dans cette Revue, mars 1847, p. 280-340. 
Du reste une traduction de ce travail a paru dans cette Revue, 
novembre 1847, p. 257-278. 


Rapport sur le nouveau Code pénal russe, par M. Osenbrüggen, pro- 
fesseur à Dorpat (p. 22-55). Suite du travail de M. Renaud, sur la règle : 
« Le mort saisit le vif » (p. 55-83). De la procédure criminelle en 
Toscane, par M. Mori, professeur à Pise (p. 83-953 ). Article critique de 
M. Rauter, sur le Traité des obligations, ou Commentaire du titre ue 
du livre ur du Code civil, de M. Pujol (p. 93-101 ). Article critique de 
M. Mittermaïer, sur l'ouvrage de M. de Saint-Joseph, Concordance entre 
les lois hypothécaires et françaises (p. 101-114). 


Une traduction de cette critique a été insérée dans cette Revue, 
décembre 1847, p. 447-458. 


Des récentes réformes dans la législation bernoise (p. 115-144). 
Article de M. Mittermaïer, sur la peine capitale et la transportation en 
Angleterre, à l’occasion des deux « Reports from the select comittee 
of the house of lords appointed to inquire into execution of the criminal 
law, etc. June 1847. » 


M. Mittermaïer loue ces enquêtes populaires ordonnées par le 
Gouvernement et les Chambres chaque fois qu’il s’agit de pré- 
parer une importante réforme dans les lois ; le meilleur moyen, 
selon lui, de s’éclairer sur les vues et l'opinion des masses. Chez 
nous, en France, la Commission formée au Conseil d'Etat, pour 
préparer la loi sur les théâtres, présidée par M. Vivien, a 
suivi ce mode, en dressant à la manière anglaise une enquête 
sur les opinions et les systèmes qui ont cours aujourd’hui en 
matière d'industrie dramatique !. 

Ce qui avait donné lieu à ces enquêtes, c’était la motion faite 
à mainte reprise dans la Chambre des communes, en faveur de 


4 Journal des Économistes, 15 mai 1850, p. 130-143. 
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l'abolition de la peine de mort, motion qui avait même fini par 
obtemir en mars 4847, dans la Chambre si conservatrice des Lords, 
un appui de #1 voix sur 122 votants. C'était surtout encore la 
proposition faite à cette même Chambre par le ministre Grey, 
d'abolir la peine de la déportation, en lui substituant un en- 
cellulement solitaire de 12 à 36 mois, suivi de la peine des tra- 
vaux publics soit aux Bermudes, soit à Gibraltar, soit dans la 
mère-patrie ; à l'expiration de cette peine, le convict serait au- 
torisé à s'établir comme colon libre en Australie ou dans une 
autre colonie, sous la défense expresse de revenir en Angle- 
terre avant un délai fixé. C'était un bouleversement total du 
mode actuel de la peine de déportation; aussi le Parlement, avant 
d'entreprendre la discussion d’une réforme aussi radicale, or- 
donna d'ouvrir une enquête. Le résultat a été le suivant. Quant 
à la peine capitale, il n’y a pas eu de grandes divergences parmi 
les personnes soumises à l'enquête. Presque toutes ont désiré la 
conservation de la peine de mort, mais pour quelques crimes 
exceptionnelsseulement, notamment pour l'assassinat. Plusieurs 
personnes, et notamment celles qui ont beaucoup vécu parmi les 
cenvicts, ont Jété d'opinion que cette peine n’avait pas du tout 
la pature d'intimidation qu'on lui suppose communément. Des 
voix se sont aussi fait entendre contre les exécutions publiques. 

Quant à la déportation, depuis 1840, les habitants de 
diverses colonies, où on était habitué d'envoyer les condam- 
nés à cette peine, n'avaient cessé de réclamer et de protester 
contre ces envois, et nos lecteurs se rappellent le conflit qui a 
éclaté à cet égard, cette année même, entre le gouvernement de 
la métropole et les colons libres du Cap de Bonne-Espérance. 

Aussi le nombre de ces colonies pénitentiaires a été de plusen 
plus réduit, et on a imaginé divers moyens pour donner à la 
peine de déportation un caractère plus sévère et plus intimidant, 
soit en retenant les condamnés, pendant un temps qui n’excédait 
pas 18 mois, dans les prisons cellulaires en Angleterre, soit en 
appliquant les convicts, à leur arrivée dans les colonies péniten- 
tiaires, à des travaux publics foncés, 
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En général, parmi les masses, l'opinion est favorable à la peine 
de déportation, et à cause du manque de bras dans les colonies, 
et à cause de la densité de la population dans la mère-patrie, qui 
rend d'autant plus difficile aux condamnés libérés tout moyen 
de gagner leur vie. Les quinze grands juges de l'Angleterre se 
sont unanimement opposés à l’abolition de la déportation. En 
général, il résulte de l'enquête que cette peine a plus le caractère 
d'intimidation que celle de l’emprisonnement. 

En somme, le système du projet de lord Grey consiste à trans- 
former la déportation en une peine ayant trois périodes distinctes : 
celle de l’encellulement en Angleterre, celle des travaux forcés 
aux colonies en commun, mais soumis au système dit d’Auburr: ; 
enfin celle de la période libre, qui est une espèce de temps d'é- 
preuve avant de pouvoir revenir dans la mère-patrie. Ce système 
a une grande analogie avec les idées que M. Odilon Barrot, garde 
des sceaux, soumit à la Commission convoquée par lui pour mettre 
notre législation pénale en harmonie avec le système péniten- 
tiaire. C'était, en eftet, une pensée favorite de l’ancien ministre, 
de combiner les peines cellulaires dans la mère-patrie avec une 
sorte de déportation temporaire ou de transportation, et de faire 
jouir les condamnés, avant leur retour en France, d'une certaine 
liberté dans la colonie pénitentiaire, de manière à mettre un 
intervalle entre la peine et le retour dans la société. Cette pen- 
sée féconde porterait une réforme radicale dans notre système 
de peines, et favoriserait éminemment le but pénitentiaire, c’est- 
à-dire l'amendement des condamnés. Malheureusement les cir- 
constances politiques ne permirent pas à la Commission d’enta- 
mer son œuvre principale *. 

Louis-J. KornicswanTer. 


‘ Cette Commission, présidée par le garde des sceaux, et dont nous avions 
l'honneur d'être le secrétaire, comptait dans son sein MM. de Broglie, 
Molé, Bérenger (de la Drôme), Faustin Hélie, de Parieu, Bedeau, Romain- 
des-Fossés, Mestro et de Villeneuve. 
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DES SOURCES DU CODE CIVIL. 


Le Code civil ne peut être séparé de ses sources; pour bien 
comprendre la loi actuelle , il faut connaître l’origine et l’his- 
toire de ses diverses dispositions, examiner ses ressemblances et 
ses différences avec les institutions antérieures dont elle découle. 
Comme toute œuvre capitale, le Code civil a résumé et modifié 
le passé ; une phrase, une ligne , une disposition de cette loi, 
sont souvent l'exposé concis, le résultat des travaux anté- 
rieurs sur ce point. En effet, les racines de ce Code sont dans la 
renaissance, dans le moyen âge, dans l'antiquité romaine, quel- 
ques-unes plongent sans doute jusqu’au fond des forêts celtiques 
et germaniques, d’autres jusqu'à la vieille loi des Douze Tables. 
Tel point vient du droit civil, du droit prétorien ou du droit 
impérial, tel autre découle du droit coutumier, et son origine 
se perd dans l'inconnu avec l’origine des coutumes ; on assiste 
ainsi au spectacle imposant de la marche, de la transformation 
des sciences, de la tradition de l'humanité à cet égard. 

Aïnsi considéré, le Code Napoléon prend un autre aspect ; ses 
articles si secs, si arides pour le commençant, s’animent, parlent, 
racontent le passé. Il paraît alors un résumé de ce qui a été con- 
servé du droit romain, des travaux dé nos grandes écoles coutu- 
mières et romanistes, travaux que Pothier avait vulgarisés , que 
le Code civil modifie. 

C'est surtout à l'égard de la constitution de la propriété 
et de la théorie des obligations, matières qui se retrouvent, 
malgré de grandes différences de détail, dans la société 
actuelle comme dans la société antique, que le droit romain 
a passé en partie dans notre loi civile; en outre, comme 
théorie d'art, les écrits des jurisconsultes romains ont sou- 
vent servi à nos jurisconsultes , et seront, malgré les repro- 
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ches qu’on peut leur adresser à bien des égards, un éternel 
modèle à admirer et à imiter *. 

Quant aux autres matières, on sait les profondes différences 
qui séparent souvent la législation française de la législation ro- 
maine, et la législation actuelle de celle antérieure à 1789 :. 

« Quelque audacieusement radicale que la Révolution fran- 
çaise se soit montrée dans ses actes, dit M. Poncelet ( Précis de 
l'Histoire du droit français, Préface), nos Codes continuent 
exactement le droit antérieur, et dans leurs innovations civiles 
les plus heureuses ne font que réaliser les progrès préparés à 
l'avance et indiqués par les discussions des auteurs et la juris- 
prudence des tribunaux. » Le présent engendré du passé est gros 
de l'avenir, a dit Leibnitz. L'histoire du droit, comme l’histoire 
générale, confirme cette observation profonde. De même que 
l'unité, la centralisation de la France opérée par la Révolution a 
été préparée par les faits politiques des siècles précédents, sur- 
tout des trois derniers siècles, de même l'unité dans les lois, 
dont nos Codes sont le symbole, avait été préparée de longue 
main, surtout depuis le seizième siècle, par les travaux des grands 
jurisconsultes de cette époque. Ces travaux ont amené l’assimi- 
lation des diverses parties juridiques de la France , la fusion des 
différentes coutumes, la transformation du droit local, provin- 
cial, en droit général et national. Ajoutons que la Révolution a 
accéléré rapidement la marche des événements et la réalisation 
des innovations demandées. « À des Codes comme les nôtres, 


‘ Sur la distinction de la législation et de la jurisprudence, et la division 
de la jurisprudence en science et en théorie d’art, voyez M. Blondeau, In- 
troduction à l’élude du droit, et passim. Ces distinctions sont importantes et 
fécondes en conséquences; sans elles on ne peut que tomber dans la con- 
fusion. 

3 Néanmoins, à l'égard des différences mêmes, l'empire de la tradition 
se fait encore sentir, parce que souvent, en modifiant le fond, on a con- 
servé les vieilles dénominations, et bien des locutions de droit, prises dans 
une acception mentant à leur sens primitif et à leur origine, ont leur source 
dans la législation romaine. 

NOUV, SÉR. T. XVIII, 26 
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continue M. Poncelet, un excellent commentaire , c'est Fhistoire 
de leur longue et lente génération. » La Révolution n’a pas seu- 
lement accéléré la réalisation des innovations demandées par 
les jurisconsultes et les Parlements, elle a été bien plus radicale 
dans son principe, et même dans ses effets réalisés jusqu’à 
présent ; si les jurisconsultes modifiaient la féodalité, ils ne la 
détruisaient pas ; leur hardiesse était loin d'aller jusqu’à trans- 
former entièrement l’ancienne société, ils en conservaient les 
bases , et se bornaient à demander des améliorations secondai- 
res et de détail *. Le mouvement vint d'ailleurs, de l'esprit phi- 
losophique qui, négligeant, méprisant le passé que les juriscon- 
sultes respectaient, avait pour mission de le détruire et de 
saper les bases de l’ancien édifice politique et social. Quand, 
après la crise, du sein des ruines on chercha à élever un monu- 
ment de législation privée à la France, si, sous bien des rap- 
ports, l’ancien droit fut conservé, sons d’autres, il fut large- 
ment modifié et même placé sur des bases entièrement diffé- 
rentes de celles du passé. Tout ce qui parut se rattacher au prin- 
cipe de la féodalité fut repoussé. Un principe démocratique le 
remplaça. Mais ce qui ne contrariait pas directement le premier 
fut conservé. En effet, la Révolution apporta des changements 
bien plus profonds dans les lois politiques que dans les lois pri- 
vées ?; elle se fit surtout sentir dans ces dernières par contre- 
coup des modifications politiques. 

Les lois révolutionnaires avaient plus détruit qu'édifié, et 
leurs décisions positives écrites dans une crise terrible de lutte, 
de réaction contre le passé, n'avaient souvent été que des aspi- 
rations généreuses, irréalisables pour ke moment, et souillées 
quelquefois de décisions immorales, violentes, attestant le trou- 
ble profond de la société. Néanmoins, aux deux époques de 


1 À la veille de 1789, les Parlements défendent encore la féodalité mou- 
rante. 

% C'est un fait qui se rencontre souvent dans l'histoire. El en fut de même 
lors de l’établissement de l'empire à Rome. 
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l'Assemblée constituante et du Directoire, des réformes excel- 
lentes au moins dans leur principe, et que le Code civil a eu tort 
de repousser, furent proclamées *. 

Le Code civil porte l'empreinte de l’état des esprits lors du 
Consulat ; il atteste le progrès et la réaction de cette époque. 

Ainsi donc, la loi civile a admis les modifications demandées 
par les jurisconsultes ; elle a rejeté ce qui était contraire aux 
principes politiques de 1789 , en adoptant quelques conséquen- 
ces de ces principes. Quant au reste , elle a reproduit en partie 
l'ancien droit privé de la France, droit très-complexe, et dont 
la formation est l’histoire même de la formation de la nationalité 
française. 


Epouarp TAILLANDIER, 
Ancien magistrat. 


t Entre autres, le système de la transcription des actes translatifs de pro- 
priété, de l'inscription des hypothèques, de la rapidité de l’expropriation 
forcée, etc. 
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CORRESPONDANCE. 


Grenoble, 16 décembre 1850. 


À Monsieur le Directeur de la Revue de Législation. 


Monsreur, 


Je lis dans le numéro de septembre-octobre de la Revue de Lé- 
gislation, présente année , un article de M. Faustin Hélie sur 
l'Organisation de la police judiciaire, où, à l’occasion de la 
question de savoir si les brigadiers et maréchaux des logis de 
gendarmerie devraient être appelés à participer à l’action de la 
police judiciaire et même aux fonctions d’auxiliaires du procu- 
reur de la République, il rend compte de l'opinion qu'avaient 
émise sur ce point différentes Cours d’appel ou Facultés de droit. 

Parmi celles-ci, il cite, comme ayant émis une opinion 
favorable ou affirmative dans telle ou telle mesure , les Facultés 
d'Aix, de Caen, Strasbourg, Dijon, Poitiers et Rennes, et con- 
tre, la Faculté de Toulouse 2. 

Silence complet sur les Facultés de Paris et de Grenoble , ce 
qui donne à entendre que ces dernières Facultés n’ont eu au- 
cune opinion sur ce point, ou du moins n’en ont énoncé aucune. 

Ceci serait inexact, au moins pour la Faculté de droit de 
Grenoble. 

En effet, je lis dans le travail de celle-ci, auquel j'ai parti- 
cipé , les observations suivantes : 


« Dans cette nomenclature (celle des officiers de police judiciaire 
énoncée dans l’art. 9 du Code d’instr. crim.) figurent les officiers de 


1 Voyez plus haut, page 28. 
1 Voyez page 39. 
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endarmerie ; et le ministre demande s’il 7 aurait pas lieu d’y ajouter 
fes maréchaux de logis et brigadiers de gendarmerie. 


« Les officiers de police judiciaire répandus sur toute la surface du 
royaume (nous n’étions pas encore en république) forment un vaste ré- 
seau destiné à saisir, à enlacer toutes les contraventions, délits ou cri- 
mes, et plus, si l’on peut parler ainsi, les mailles en seront serrées, plus 
on peut espérer que le but sera atteint. 


a C’est beaucoup sans doute, que des peines convenables, c’est-à-dire 
proportionnelles à la gravité et à la nature de chaque fait, soient édic- 
tées par la loi; mais c’est mieux peut-être de chaque auteur de fait 
punissable puisse avoir d’avance la certitude d’être poursuivi et jugé. 


« Si nos lois pouvaient atteindre ce résultat, l'avantage serait im- 
mense ; et c’est pour contribuer à l’atteindre que le ministre paraît pro- 
poser l'addition dont il est question. 


« Sur cet objet, néanmoins, votre Commission (c’est le rapporteur qui 
parlait), votre Commission s’est trouvée divisée : 


« Non, sans doute, que le désir d’atteindre le but désiré ne nous soit 
commun, mais un de ses membres a paru redouter de voir une part 
trop grande accordée à des militaires dans une action, dans des recher- 
. Ches qui, en elles-mêmes, paraissent devoir rester l'apanage de magis- 
trats ou d'officiers civils ; et peut-être aussi que l’on ne rencontrât pas 
dans ces grades inférieurs les lumières et la capacité nécessaires. 


«Mais la majorité s’est prononcée dans un sens opposé , avec une 
certaine restriction qui sera indiquée plus tard. 


« Elle ne saurait regarder les membres de la gendarmerie comme de 
véritables militaires tout à fait étrangers aux habitudes de la vie civile ; 
elle pense qu’ils peuvent être considérés comme appartenant autant à 
l'ordre civil qu’à l’ordre militaire ; 

« Elle pense aussi, qu'avec les progrès déjà faits par l'instruction pri- 
maire, et les soins qui, assure-t-on, président au choix des sous-officiers 
de gendarmerie, en général, destinés à parvenir plus haut, on trouverait 
dans ces grades la capacité qui serait nécessaire au nouvel office qui 
leur serait confié ; que surtout on en trouverait beaucoup plus chez eux 
que chez la plupart des maires ou adjoints de campagne, auxquels pour- 
tant sont indistinctement confiées les fonctions de police judiciaire ; 


« Mais, avant tout, votre Commission pense que c’est à une sorte de 
nécessité qu’il faut encore ici obéir. 


«Or, quel que soit le luxe apparent que paraisse offrir la loi dans le 
nombre actuel de ses agents de police judiciaire, qui ne voit pourtant 
que dans bien des circonstances ce luxe se traduit en pénurie réelle, en 
insuffisance véritable ? 


« Qu’au fond d’une campagne isolée, en effet, et loin du chef-lieu ju- 
diciaire ou administratif soit commis un crime grave, et dont les traces 
peut-être vont disparaître ; eh bien, il n’y a là ni procureur du roi, ni 
officier de gendarmerie, ni juge d'instruction; il n’y a qu’un maire ou 
un adjoint ; et peut-être le juge de paix est-il éloigné, ou manque-t-il 
Dre ou d'activité; et les preuves vont périr ou le coupable dispa- 
raitre. 
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« N’est-il donc pas vrai que dans des cas semblables il serait regretta- 
ble qu’un sous-officier de gendarmerie, qui se trouverait sur les lieux ou 
à portée, et dont, par suite de l’action incessante de cette force protec- 
trice, on pourrait souvent invoquer l'intervention, ne pût pas être appelé 
au secours de la loi? 


« La majorité de votre Commission distinguerait donc : oui, elle le 
reconnaitrait, dans les chefs-lieux d’arrondissement où siégent les tribu- 
naux civils, là où l’on trouve ou le procureur du roi, ou son substitut, 
ou le juge d'instruction, ou un commissaire de police, ou un officier de 
gendarmerie et des officiers municipaux éclairés, là 1l n’y aurait à ses yeux 
rien à changer, là l’état actuel des choses pourrait suffire ; 


« Mais ailleurs, elle reconnaitrait, au contraire, qu’il y a insuffisance, 
et qu'il serait sage d'accorder aux sous-officiers de gendarmerie l’action 
de la police judiciaire, action qui leur a déjà été accordée dans quelques 
départements de l'Ouest par une loi spéciale, celle du 23 février 1834, et 
sans qu’on ait paru avoir à regretter cette expérience. 


« Et, d’après ces idées, votre Commission penserait que l’on pourrait 
ajouter à la disposition de l’art. 9 du Code d’instr. crim. les expressions 
suivantes : Dans les cantons autres que ceux chefs-lieux d’arrondis- 
sement, où siégent des tribunaux civils, les fonctions de.la police je- 


diciaire seront aussi ecercées par les maréchaux des logés et brigadiers 
de gendarmerie. » 


Voilà le langage de la Commission , et, plus loin , la Faculté 
réunie s'associe à ce vœu. 

Ainsi, la Faculté de droit de Grenoble, appelée comme toutes 
les autres à exprimer sa pensée motivée sur plusieurs change- 
ments proposés dans quelques parties du Code d'instruction 
criminelle , n’est point restée muette sur la question dont il 
s'agit. 

Oserai-je vous prier, Monsieur, d'admettre sur ce point une 
rectification dans votre procham numéro. 


A. Boca, 


Professeur à la Faculté de éroit 
de Grenoble. 
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Traité de la législation des bâtiments et constructions, doctrine et ju- 
risprudence civiles et administratives, par M. Fréuy-LiGNEviLce, 
avocat à la Cour d’appel de Paris, deuxième édition du Code des ar- 
chitectes et des entrepreneurs de constructions, 2 vol. in-8°, chez 
Carilian-Gœury et Dalmont, libraires. Prix : 45 fr. 


L'ouvrage dont nous allons présenter l’analyse forme la seconde édi- 
tion d’un précédent ouvrage, publié d’abord sous le titre plus modeste de 
Code des architectes et des entrepreneurs. L'extension que l’auteur a 
donnée à son travail, dans cette seconde édition, justifie pleinement le 
nouveau titre qu'il lui applique aujourd’hui. Son livre renferme, en effet, 
un traité complet de la législation des bâtiments sous le double point de 
vue des règles du droit civil et du droit administratif, éclairées par la doc- 
trine et la jurisprudence. 

Jusqu'’alors, aucun ouvrage spécial n’avait réuni tous les matériaux 
qui se rapportent à la législation des constructions. En essayant de 
combler cette lacune regrettable, M. Frémy-Ligneville rendait déjà un 
service signalé aux membres de l'administration appelés par leurs fonc- 
tions à présider à l’application des prescriptions de la loi, ainsi qu’aux 
nombreux intéressés qu'elles concernent; mais nous allons voir que là 
seulement n’est pas son mérite, et qu’en accomplissant la tâche qu’il 
s’est proposée, il a atteint heureusement et avec talent le but qu’il s’é- 
tait proposé. 

M. Frémy-Ligneville prend, pour ainsi dire, le bâtiment à son origine 
et le suit jusqu'à sa destruction. Il établit d’abord les droits et obligations 
réciproques des constructeurs et des propriétaires. Cette matière est dé- 
veloppée dans les cinq premiers chapitres qui traitent successivement 
des devis et marchés, de la perte des ouvragesavant leur livraison, de la 
responsabihté des architectes et constructeurs après la réception des tra- 
vaux, du privilége des.architectes et des entrepreneurs, et enfin des ho- 
uoraires des architectes. 

Ces rapports établis, l'auteur s'occupe de ceux que la propriété en eon- 
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struction doit avoir avec les diverses voies publiques ; il développe, dans 
les chapitres vi à xur, les règles relatives à l'alignement, aux saillies, à 
la hauteur des maisons, à Ja construction des murs et couvertures des 
bâtiments, et celles relatives à la nature des matériaux à employer dans 
les constructions, et aux prescriptions touchant les conduites d’eau et 
de gaz. 

Enfin, dans les chapitres x1v à xvur, l’auteur traite des constructions 
pour lesquelles des prescriptions spéciales ont été reconnues nécessaires, 
telles que celles des salles de spectacle, des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes, et il termine par l’examen des règles appli- 
quées au mesurage, transport et droits d’entrée de matériaux dans Paris. 

Telle est la matière du premier volume. 

Dans le second, l’auteur entre dans les détails du bâtiment, tels que 
murs mitoyens, fenêtres, jours, caves, puits, cheminées, forges, four- 
neaux, etc., etc. Il expose successivement, dans les chapitres xvim à xxix, 
les droits et obligations réciproques de deux propriétaires voisins, et 
celles auxquelles chacun d’eux est astreint par administration pour 
l'établissement et l'usage des diverses parties des bâtiments. 1l in- 
dique ensuite, dans les chapitres xxx et xxx, la prohibition de con- 
struire autour des places de guerre et près des bois et forêts, ce qui le 
conduit à parler, dans le chapitre xxxu, de la limitation au droit de 
construire des usines sur les cours d’eau. 

Après avoir épuisé tout ce qui a trait à la construction du bâtiment, 
l’auteur s'occupe, dans les chapiters xxx à xxx vi, de l’habitation et de 
l’usage des bâtiments, des droits et obligations réciproques des pro- 
priétaires et Jocataires, et de la perte des bâtiments par vétusté ou in- 
cendie. | 

Enfin, les chapitres xxxvu à xL, qui terminent le second et dernier vo- 
lume, ont pour objet l'exposition et l'explication des lois et règlements 
destinés à pourvoir à la sûreté et à la liberté de la voie publique pen- 
dant les constructions, réparations et démolitions, et des dispositions ap- 
plicables, en ce qui concerne les bâtiments, aux mines et carrières, et à 
tous les travaux d'intérêt public exécutés par l’État, les départements 
ou les communes, et, enfin, aux expertises. 

On le voit donc, nous avons eu raison de dire que le nouveau titre de 
ouvrage n’est point usurpé: il embrasse la législation des bâtiments 
dans sa plus grande étendue, et en donne le commentaire de beaucoup 
le plus complet et le plus pratique qui ait paru jusqu’à ce jour. 
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Mais, au mérite de n’avoir rien laissé en dehors de ses investigations 
et à celui d’avoir, avec sagacité et indépendance, tout mis à profit, lé- 
gislation, jurisprudence et travaux de ses devanciers, se joint pour l’au- 
teur celui d’avoir porté ses efforts non-seulement sur la législation ci- 
vile, mais aussi sur la législation administrative. 

Il a fait de cette dernière branche de législation, généralement moins 
connue que la première, une étude sérieuse et approfondie. Ses déci- 
sions sont nelies et tranchées, et les solutions appuyées de solides argu- 
ments. Enfin, il a réussi à être toujours d’une extrême clarté pour 
ceux-là même qui sont complétement étrangers à la science du droit. 

Sous le double point de vue de la forme et du fond, l'ouvrage de 
M. Frémy-Ligneville se recommande donc à la nombreuse classe des lec- 
teurs auxquels il est destiné, c’est-à-dire aux propriétaires et entrepre- 
neurs de bâtiments et constructions, aux architectes, aux ingénieurs, 
aux préfets, sous-préfets et maires, aux membres des Conseils géné- 
raux, d'arrondissement, de préfecture, municipaux et du Conseil des bâ- 
timents civils, enfin à tous les fonctionnaires chargésd’appliquer aux 
constructions les lois civiles et administratives; les particuliers y trou- 
veront toutes les règles qu'ils ont à suivre, les fonctionnaires celles 
qu'ils ont à faire observer. G. Durour, 

Membre de l’Assemblée nationale. 

Histoire générale des traités de paix et autres transactions principales 
entre toutes les puissances de l'Europe, depuis la paix de Wesipha- 
lie, par M. le comte de GARDEN, ancien ministre plénipotentiaire, 

t. 11 à vus. Paris, Amyot, rue de la Paix. 

Cette vaste et importante publication se poursuit, malgré les difficultés 
des temps, avec une bien remarquable activité. Huit volumes ont déjà 
paru, et le neuvième ne tardera pas à voir le jour. Celui-ci conduira le 
lecteur au seuil de l'Empire et esquissera les premiers errements de cette 
diplomatie à laquelle la victoire servit si souvent d’utile auxiliaire. A 
mesure qu’on pénètre ainsi dans l’histoire de l’Europe actuelle, l’étude 
des événements, celle des traités diplomatiques qui les résolvent et les 
dénouent, acquièrent un intérêt croissant et qu'il est facile de concevoir. 
Ce succès n’a pas manqué à la collection que publie M. le comte de 
Garden : il est d’autant plus légitime et est devenu d’autant plus gé- 
néral , qu’une rare impartialité anime, dans le livre de M. le comte de 
Garden, le récit de ces grandes négociations, et que le publiciste qui les 
raconte, se détachant des passions contemporaines et s’élevant au-dessus 
des rivalités nationales, semble être déjà l’écho du temps et avoir re- 


| 4 


410 REVUE DE LÉGISLATION. 


cueilli la voix de la postérité. Ce mérite et hien d’autres encore, qui dis- 
tinguent celte collection, seront rendus plus sensibles dans un esamen 
détaillé et analytique qu’un de nos collaborateurs en présentera ici-même. 
Nous n’anticiperons donc pas davantage sur cet examen. Disons, tou- 
tefois, un mot de l’exécution typographique , ou plutôt bornons-nous à 
constater qu’elle a été confiée à l'imprimerie Crapelet. Tout le monde 
aura déjà compris que, par sa correction et sa beauté, elle est tout à fait 
digne d’une œuvre de cette importance. 


Nous avons sous les veux un catalogue de livres de jurisprudence mo- 
derne, que nous ne saurions trop recommander à l’altention de nos kec- 
teurs, c’est celui que vient de publier le libraire de la Cour de cassation, 
M. Videcoq. Cette notice sort de la classe ordinaire de ce genre de com- 
position ; par la rédaction elle devient le complément obligé des travaux 
bibliographiques faits jusqu’à ce jour sur la jurisprudence, sans excepter 
même la Bibliothèque de Camus, si habilement continuée par M. Du- 
pin et l'éditeur des Annales du barreau; en un mot, ce catalogue ren- 
ferme une monographie complète des livres de droit ; il est divisé en 
deux parties : la première comprend les titres des ouvrages par noms 
d'auteurs, et la deuxième une table analytique et raisonnée des matières ; 
c'est le manuel indispensable de l'amateur de livres de droit. 


Le concours ouvert devant la Faculté de droit de Paris, sous 
la présidence de M. Cu. Ginaun, membre du Conseil supérieur 
de l'instruction publique, s’est terminé par la nomination de 
M. Macæezanp à la chaire de droit romain, vacante à la Faculté 
de droit de Paris ; de M. Besnanp à la chaire de Code civil, va- 
cante à la Faculté de Caen: de M. Gasriez Demanre à la sup- 


pléance de Toulouse , et de M. Viizequez à la suppléance de 
Rennes. 
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